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RÉSUMÉ 
 
À la fin des années 1990, les organisations policières ont demandé à l’Université de 
Sherbrooke d’offrir des formations visant à développer le jugement éthique des policiers 
québécois. À titre de formateur impliqué dans la réponse à cette demande, nous avons 
rapidement été frappé par le fait que les institutions policières ne favorisaient pas 
l’exercice de ce jugement, le sanctionnant même à l’occasion. La présente recherche a 
pour but de mettre en lumière l’origine d’un tel paradoxe. 
 
Nous soutenons que deux conceptions opposées de la Raison pratique animent le milieu 
policier québécois. La première, pragmatique et dialogique, est à l’origine de la demande 
de formation adressée à l’Université de Sherbrooke. La seconde, conformément au 
jugement déterminant propre à la Raison pratique moderne, préside à l’évaluation des 
actes posés par les policiers en fonction des décisions prises selon la formation reçue. 
 
Pour soutenir cette thèse nous devons démontrer l’existence de ces deux conceptions en 
milieu policier québécois et les associer respectivement à la formation dispensée par 
l’Université de Sherbrooke et aux deux instances chargées de l’évaluation des actes 
policiers soit : l’appareil déontologique policier et les instances de direction des 
organisations policières.  
 
Sur le plan méthodologique, cette thèse est subdivisée en trois grands volets. 
 
Le premier démontre que les formations offertes par l’Université de Sherbrooke sont en 
rupture avec la Raison pratique moderne et s’inspirent d’une conception pragmatique et 
dialogique de l’éthique. Pour ce faire, nous présentons notre propre conception de 
l’éthique en montrant en quoi elle est redevable de celles proposées par Jean-François 
Malherbe et Georges A. Legault qui, chacun à leur façon, marquent une telle rupture avec 
  ii 
la Raison pratique moderne. Tous deux défendent une approche dialogique. Cependant, la 
pensée de Legault est nettement plus pragmatique que celle de Malherbe. Une analyse 
des plans de cours révèle la conception éthique présentée. Cette partie de thèse établit 
également une typologie des conceptions éthiques, en mettant en évidence le mode de 
raisonnement pratique propre à chacun des quatre types qui la compose : finalisme des 
vertus, déontologisme, conséquentialisme et pragmatisme dialogique. 
 
La deuxième partie montre que les institutions politiques d’une époque sont intimement 
liées à l’une ou l’autre des quatre conceptions éthiques de la typologie proposée et, qu’à 
ce titre, elles sont animées par la conception de la Raison pratique qui leur est associée. 
Pour ce faire, nous nous appuyons sur le cadre théorique développé par les chercheurs du 
Centre de Philosophie du Droit de l’Université catholique de Louvain, ayant pour 
principaux animateurs les auteurs Jacques Lenoble, André Berten et Marc Maesschalck. 
Les aristocraties et monarchies pré-modernes y sont associées à l’éthique finaliste des 
vertus, les démocraties modernes au conséquentialisme et au déontologisme. Ces deux 
dernières conceptions, bien que très différentes sur le plan éthique, sont animées par une 
même théorie de la norme, marquée par une conception déterminante de la Raison 
pratique, qui constitue un des facteurs à l’origine de l’actuelle crise politique des sociétés 
démocratiques. Toujours selon ces auteurs, pour sortir de cette crise, de nouveaux 
mécanismes institutionnels sont en émergence. Ces derniers seraient cependant animés 
par une conception pragmatique et dialogique de la Raison pratique exigeant une 
réorganisation importante des institutions démocratiques. Il nous faudrait abandonner le 
mode régulatoire actuel, basé sur le jugement déterminant, pour une conception de la 
gouvernance plus soucieuse des limites de la Raison et plus apte à prendre en compte les 
capacités effectives des contextes d’action. 
 
La troisième partie de cette thèse aborde la lutte entre conceptions divergentes de la 
Raison pratique, mise à jour par les chercheurs du Centre de Philosophie du Droit. Cette 
lutte contribue à expliquer les grandes transformations survenues en milieu policier 
québécois depuis le début des années 1990. 
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D’une part, l’État québécois, dans une démarche très caractéristique de la Raison pratique 
moderne, a confié à une série de groupes d’experts le mandat d’analyser les facteurs 
permettant d’expliquer différents dérapages survenus en milieu policier. De ces rapports 
ont découlé plusieurs recommandations, s’adressant à l’appareil administratif d’État. Ce 
dernier a soumis au législateur un ensemble de projets de loi et règlements exigeant, 
selon la logique propre du jugement déterminant, trois grandes modifications du milieu 
policier : la mise en place de divers mécanismes de contrôle civil sur le travail policier, la 
professionnalisation de la fonction et la régionalisation des forces policières. 
 
D’autre part, les milieux policiers, par un mouvement réflexif sur les problèmes issus de 
leurs pratiques, ont développé une approche en police communautaire fortement marquée 
par une conception pragmatique et dialogique de la Raison pratique. 
 
La première tendance explique l’exigence faite aux organisations policières d’accorder 
une plus grande importance aux questions éthiques. La seconde permet de comprendre 
pourquoi les organisations policières s’adressent à l’Université de Sherbrooke pour leurs 
besoins de formation. Or, lorsque les policiers s’appuient sur la conception pragmatique 
et dialogique de l’éthique pour prendre leurs décisions, ils aboutissent parfois à des 
solutions que réprouvent les instances de direction ou les instances déontologiques, plus 
fortement marquées par le jugement déterminant propre aux conceptions déontologiques 
et conséquentialistes. Ce qui permet de comprendre l’existence du paradoxe observé. 
 
En conclusion de cette thèse, nous présentons les modifications apportées à nos pratiques 
d’intervention en éthique, comme conséquence de notre reconnaissance de la pertinence 
des positions des chercheurs du Centre de Philosophie du Droit sur les modifications à 
apporter aux modèles de gouvernance démocratique. Nous ouvrons également certaines 
pistes de recherche sur les relations entre valeurs, normes et vertus.
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 INTRODUCTION 
 
1. LE PROBLÈME DE RECHERCHE ET SON CONTEXTE 
 
Dix années d’étroite collaboration avec plusieurs services de police au Québec, au 
Canada et en Europe constituent le terreau dans lequel s’enracinent les préoccupations 
théoriques fondamentales de cette thèse de doctorat. 
 
Tout commence en 1998. À la suite d’une vaste enquête sur le travail des enquêteurs de 
la Sûreté du Québec, la Commission Poitras dépose un rapport au ministre de la Justice 
du Québec [Poitras 1998]. Certaines des recommandations touchent l’ensemble du milieu 
policier. On y exige, notamment, un renforcement des dispositifs déontologiques en 
vigueur. D’autres concernent plus strictement la Sûreté du Québec. Deux d’entre elles 
nous intéressent particulièrement. La première vise un accroissement important de 
l’appareil disciplinaire. La seconde suggère la mise en place d’une formation éthique 
susceptible d’aider les policiers et policières à mieux juger les situations complexes 
tissant leur quotidien. En conséquence de cette dernière requête, la Sûreté du Québec 
s’adresse à la Chaire d’éthique appliquée de l’Université de Sherbrooke au printemps 
1999. Afin d’assurer le caractère pratique des formations, nous sommes autorisé à 
observer directement le travail policier. 
 
Les formations développées seront d’abord offertes aux policiers de la Sûreté du Québec 
(SQ) et, rapidement, à l’ensemble des policiers et policières du Québec par le biais de 
leur insertion dans les programmes offerts en collaboration avec l’Université du Québec à 
Trois-Rivières (UQTR) et l’Institut de police du Québec qui devient, en 2000, l’École 
nationale de police du Québec (ÉNPQ).
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Dès la première année de travail, nous constatons le peu de place laissée à l’autonomie 
par la culture policière. La gestion, quasi militarisée, et les cadres normatifs qui y sont en 
vigueur  légal et réglementaire (normes sociales), déontologique (normes 
professionnelles) et disciplinaire (normes administratives institutionnelles)  portent 
généralement à considérer la remise en question d’une orientation ou d’une norme 
comme une insubordination, et toute dérogation comme une faute. Dans ce contexte, la 
sanction survient souvent sans prise en considération des motifs qui auraient pu légitimer 
une dérogation. Même lorsque les motifs sont entendus et le bien-fondé de la dérogation 
reconnu par les autorités administratives, la sanction est parfois maintenue. On lui donne 
alors une portée plus symbolique, le « fautif » étant avisé verbalement.  
 
Au fil des ans, notre connaissance concrète du travail met en évidence la fréquence des 
conflits de valeurs et de normes liés au nombre et à la précision des règles en vigueur. 
Deux facteurs supplémentaires transforment en carcan cette situation déjà lourde. D’une 
part, en vertu des codes disciplinaires, tout ordre d’un supérieur a statut de norme et, 
conséquemment, toute dérogation appelle sanction. D’autre part, la rapidité croissante 
avec laquelle se transforment les contextes et la lenteur des processus de mise à jour des 
normes multiplient les situations où l’application intégrale des normes s’avère illégitime 
ou inefficace. 
 
Nous sommes donc face à un paradoxe. Pour faire face à un contexte où se multiplient les 
conflits de valeurs et de normes, on nous demande explicitement de développer le 
jugement éthique des personnes, sans en favoriser l’exercice, voire même en le 
réprouvant. Par conséquent, les formations que nous offrons, loin de réduire les 
dérogations, risquent de les multiplier et d’accroître le nombre de personnes qui, aux 
yeux des autorités, seront jugées « déviantes ». 
 
Au début, nous expliquions ce paradoxe par le changement de culture en cours. Mais la 
poursuite du travail nous porte à croire que l’injonction paradoxale n’est pas que 
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conjoncturelle, mais bien structurelle. Si tel est bien le cas, nous devons mieux en saisir la 
nature, afin de proposer des modifications institutionnelles susceptibles d’atténuer et, 
éventuellement, supprimer le paradoxe freinant le développement du mandat qui nous a 
été confié. 
 
2. BUT ET MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 
 
2.1 La question de recherche 
 
La question de recherche découle directement du paradoxe que nous venons de décrire : 
 « Quels sont les facteurs qui expliquent l’existence, en milieu policier québécois, d’une 
forte demande pour des formations développant le jugement éthique des personnes et, 
simultanément, d’une tendance à en limiter ou en réprouver l’exercice? » 
 
2.2 Présentation du cadre conceptuel 
 
Pour résoudre le problème posé par la question de recherche, nous avons orienté nos 
lectures vers les cadres de références permettant de comprendre la gouvernance étatique 
et ses paradoxes. Ce choix s’imposait pour plusieurs raisons. Premièrement, les services 
de police constituent une pièce maîtresse de l’appareil administratif d’État. Ils voient au 
respect des lois et règlements adoptés par le législateur, et traduisent les contrevenants 
devant l’appareil judiciaire. Deuxièmement, la demande de services à l’origine de notre 
intervention découle directement d’une décision politique de l’État. Troisièmement, la 
réprobation et la sanction du jugement sont le fait de l’appareil administratif d’État et de 
l’appareil quasi judiciaire, mis en place par l’État pour éviter les éventuels abus de 
pouvoir des policiers.  
 
  4
 
Nous avons retenu le cadre conceptuel élaboré, depuis une vingtaine d’années, par 
l’équipe du Centre de Philosophie du Droit de l’Université catholique de Louvain. Les 
travaux de Jacques Lenoble occupent une place centrale dans cette équipe, dont il assure 
la direction. Selon l’époque, André Berten et Marc Maesschalck. sont devenus les 
principaux collaborateurs de cette équipe. 
 
Pour mieux saisir les motifs justifiant ce choix, résumons le cadre théorique général et les 
idées maîtresses que nous présentons plus largement dans les chapitres subséquents. 
 
Le cadre général proposé par Lenoble et son équipe 
 
 Dès 1990, l’avant-propos de Dire la norme [Lenoble et Berten 1996, pp. VII-VIII]1 
donne une bonne vision d’ensemble du cadre. Il annonce que ce livre n’est que le premier 
de deux2, le premier présentant les fondements, en philosophie du langage, de la critique 
que Lenoble et son équipe adressent à la philosophie du droit et à la philosophie 
politique. Selon eux, cette réflexion critique permettrait « une reformulation correcte du 
cadre philosophique au départ duquel repenser les questions juridiques et politiques » 
[Lenoble et Berten 1996, p. VII]. L’hypothèse, qu’ils nomment à cette époque « logique 
de l’énonciation », permet de resituer les enjeux de la philosophie du droit et de la 
philosophie politique dans une perspective de Raison pratique. Le premier livre 
permettant de cerner les limites et le rôle de la Raison par le biais de la philosophie du 
langage, le deuxième dégagerait les conséquences sociales et politiques de cette nouvelle 
compréhension du rôle de la Raison. 
 
                                            
1
 Tous nos travaux utilisent la deuxième édition de Dire la norme, publiée en 1996. La version 
originale date de 1990. 
2
 . Dans les faits, de nombreux livres suivront ce premier. Le contenu annoncé, nous laisse 
penser que Droit et communication. La transformation du droit contemporain [Lenoble 1994], 
constitue ce deuxième volet. 
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Idée 1 : les mécanismes institutionnels classiques de la démocratie sont en crise 
 
« L’espace public comme procédure » présente de façon claire et concise cette idée 
maîtresse [Lenoble et Berten 1992, pp. 84-85]. Les auteurs y affirment le caractère 
double de cette crise. D’une part, de nombreux États sont secoués par la crise de l’État-
providence qui « met en évidence les limites de la régulation étatique, tant de l’économie 
que de la société ». Depuis quelques décennies, de nombreuses manifestations en font foi. 
Au début des années 70, de nombreuses critiques surgissent contre les ingérences de la 
bureaucratie étatique sur la personne et la culture [Foucault, 1975]. Au tournant des 
années 80, le néo-libéralisme dénonce la crise des finances publiques liée à la taille des 
appareils bureaucratiques d’État. D’autre part, la crise prend une dimension politique. 
Actuellement, nous assistons à une large contestation du républicanisme traditionnel : 
Enregistrons seulement ici cette tendance croissante, quoique peu théorisée 
encore et souvent anarchique, de nos sociétés à associer de manière plus 
étroite les différents groupes de la société civile à la régulation de l’économie 
ou d’autres fonctions sociales. Ce qui témoignerait d’une insuffisance des 
mécanismes institutionnels classiques mis en place par la démocratie libérale 
du XlXe siècle, ou par l’État social du XXe, pour assurer la régulation sociale. 
[Lenoble et Berten 1992, p. 85].  
 
 
De nombreux textes reprennent cette idée et étendent les manifestations de la crise au 
domaine juridique [Lenoble 1990 a; 1990 b; Lenoble et Berten 1996, p3-5]. 
 
Idée 2 : la crise est structurelle et s’explique par la conception de la Raison pratique 
inhérente à notre conception de la démocratie 
 
Selon Lenoble et son équipe, la crise n’est pas conjoncturelle, mais structurelle. Elle 
témoigne « d’une insuffisance des mécanismes institutionnels classiques ». Insuffisance 
inhérente aux conceptions de la norme et de l’action qui ont présidé à la structuration des 
systèmes démocratiques que nous connaissons [Lenoble 1994;1996; 2000].  
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Les chercheurs mettent continuellement en parallèle et en relations les transformations en 
cours sur le plan social et politique et celles en cours sur le plan philosophique [Lenoble 
1994;1996, Lenoble et Berten 1992;1996, Maesschalck 1998; 2000; 2001]. C’est ainsi 
qu’il faut comprendre leur présentation de la Modernité en lien avec l’avènement des 
révolutions démocratiques [Lenoble et Berten, 1996]. Entre 1776 et 1790, des mutations 
profondes se produisent dans les deux sphères que nous venons d’évoquer. Au niveau 
social et politique, la Révolution américaine (1776) et la Révolution française (1789) 
donnent naissance aux deux variantes modernes de l’État de droit. Selon Lenoble et 
Berten, nous sommes en présence de deux façons de conjuguer démocratiquement les 
exigences des principes de liberté politique et d’égalité sociale. Le modèle américain est 
qualifié de républicanisme « romantique » par opposition au modèle français qui 
représenterait un républicanisme plus strict. Sur le plan philosophique, les trois Critiques, 
œuvres majeures de Kant, sont publiées entre 1781 et 1790. La Raison moderne 
s’affranchit de la tradition métaphysique antique et médiévale. Les limites de la Raison 
humaine sont posées : il est impossible de tenir un discours rationnel sur les questions 
métaphysiques. 
 
Une certaine conception de la Raison et une forme d’organisation de la vie apparaissent 
donc à la même époque. La Raison à l’œuvre dans ces institutions est complètement 
marquée par la vision moderne de la Raison [Lenoble 1994; 1996; 2000] et, comme le 
souligne Lenoble, les ajustements apportés au modèle libéral initial par l’État-providence 
n’ont rien changé à cette réalité : 
Que ce soit dans la figure de l’État libéral ou dans celle de l’État social, la 
théorie classique de la démocratie repose toujours sur l’idée que l’on peut 
rationnellement garantir la validité des interventions de l’État. [Lenoble 1994, 
p. 10]. 
 
Cette rationalité est assurée par la distinction entre le juste et le bien d’une part [Lenoble 
1994, Lenoble et Berten 1996], et par celle entre logiques de justification et de mise en 
application des règles, d’autre part [Lenoble 1994, 1996]. Dans cette vision, l’État ne 
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s’occupe pas des questions liées à une conception du bien. Ces questions sont de l’ordre 
des croyances et des préférences, non accessibles à la Raison selon la conception 
moderne héritée de Kant. L’État ne s’occupe que des questions relatives au juste. Pour 
assurer la vie en commun, il statue sur les limites à imposer à la liberté. Chaque citoyen 
est libre de vivre selon sa conception du bien et du bonheur que l’exercice de cette liberté 
permet aux autres citoyens, en toute équité, d’en faire autant. En ce sens, l’État est neutre. 
La validité de son action ne repose pas sur l’adhésion à une conception du bien, mais sur 
le respect de la procédure démocratiquement prévue pour adopter des règles et 
conventions qui président aux actes administratifs et aux décisions juridiques [Lenoble 
1994, pp. 10-11]. La validité de la norme est assurée par le respect de la distinction entre 
le juste et le bien. La validité des actions qui en découlent, du point de vue administratif 
ou juridique, est assurée pour sa part par un double mécanisme. D'une part, une nette 
séparation entre la logique de justification et d’application de la norme [Lenoble 1994]. 
D’autre part, des logiques essentiellement rationnelles de mise en application, bien que 
différentes pour le juridique et l’administratif. Pour une mise en œuvre des décisions du 
législateur adaptées aux circonstances, l’Administration s’adjoindra d’abord des experts 
qui devraient définir, selon une rationalité scientifique et technique, les meilleurs moyens 
d’y parvenir [Lenoble 1994]. Puis, par une gestion axée sur le commandement et le 
contrôle, elle assure ensuite l’observance des orientations ainsi définies [Lenoble 1994]. 
Les tribunaux devraient, selon le credo du positivisme, s’appuyer eux aussi sur la validité 
de la règle de droit édictée pour juger des faits qui leur sont soumis, par une simple 
opération syllogistique, par pure déduction logique, sans aucune interprétation du juge 
[Lenoble 1990 a; 1990 b; 1994]. 
 
Cette conception de la démocratie repose sur une conception de l’action qui suppose une 
capacité de l’État de : 
 connaître adéquatement les situations exigeant une action de sa part (niveau 
épistémologique [Lenoble et Berten 1996]); 
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 juger de l’action à entreprendre en ne privilégiant aucune conception du bien, 
mais uniquement une conception du juste (neutralité axiologique et caractère 
positif des normes sociales [Lenoble 1994]); 
 imposer ses volontés à la société civile (conception volontariste de l’action et de 
la norme, que Lenoble et Maesschalck qualifieront d’intentionalisme) [Lenoble 
1994, Lenoble et Maesschalck 2003]. 
 
Or la crise empirique met en évidence certaines difficultés aux trois niveaux :  
 mauvaises analyses de situations complexes, comme en font foi les problèmes 
environnementaux;  
 préoccupations montantes pour le bien commun dans un contexte où le pluralisme 
met en tension des systèmes de valeurs radicalement différents; 
 perte d’autorité de l’État, dont les volontés sont de moins en moins respectées 
[Lenoble et Berten 1992]. 
 
Idée 3 : la crise empirique est le reflet d’un pendant théorique 
 
Selon les auteurs, la crise est le reflet des tensions que génère notre conception 
démocratique en instaurant une coupure radicale, premièrement, entre le bien et le juste 
et, deuxièmement, entre élaboration et mise en application des normes. Ces coupures se 
traduisent au plan théorique par une série d’oppositions conceptuelles. En philosophie 
politique, l’univers anglo-saxon est traversé par les débats entre libéraux et 
communautariens, l’Allemagne par le débat Habermas/Luhmann, la France par 
l’opposition entre heideggeriens et néo-kantiens [Lenoble et Berten 1992, p. 86]. En 
philosophie du droit, positivistes, pragmatistes du sociological jurisprudence et 
herméneutes du mouvement des Critical Legal Studies se confrontent [Lenoble et Berten 
1996, pp. 4-6]. En épistémologie, les défenseurs d’une conception formaliste kantienne 
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de la Raison s’opposent aux philosophies de la déconstruction, proposées par 
L. Wittgenstein et M. Heidegger [Lenoble et Berten 1996, p. 9]. 
 
Idée 4 : les solutions pragmatiques, élaborées en réponse à la crise empirique, 
préfigurent les nécessaires changements théoriques 
 
Analysant les réponses développées pragmatiquement par les États pour faire face à la 
crise empirique qui les mine, Lenoble et son équipe y décèlent les germes de nouvelles 
conceptions de la norme et de l’action. Conceptions qui permettraient de repenser la 
régulation sociale, et ainsi mettre fin à la crise qui secoue les États : 
Positivement, il s’agit de rendre compte théoriquement de la signification 
d’un certain nombre de transformations institutionnelles et de l’émergence 
d’acteurs politiques nouveaux (Cf. Cohen et Arato, 1992). Tout se passe 
comme si la réalité, anticipant en quelque sorte la réflexion théorique sur les 
réponses à apporter aux insuffisances de notre conception contemporaine de 
la démocratie, ébranlait de plus en plus fortement nos schémas classiques 
[Lenoble et Berten 1992, p. 85]. 
 
Les auteurs évoquent ici les modifications survenues dans la fonction du juge [Lenoble 
1990 b; 1994; 2000, Lenoble et Berten 1992;1996] : accroissement de son pouvoir au 
détriment du législatif en matière de droit constitutionnel, rôle non juridictionnel du juge 
dans les nouveaux modes de règlement des différends que sont la conciliation et la 
médiation, rôle de garant des procédures délibératives dans les décisions décentralisées 
aux acteurs concernés dans les tribunaux administratifs. Tous ces changements 
pointeraient dans une même direction : abolir la séparation entre logiques de justification 
et de mise en application des règles, pour assurer un meilleur équilibre entre les 
exigences de justesse liées à une conception plus formaliste de la Raison, et celles 
d’efficacité liées à sa conception plus pragmatique [Lenoble 1994] . 
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Idée 5 : une nouvelle conception de la Raison pratique permettrait de dépasser les 
actuelles dichotomies ainsi qu’une révision des institutions démocratiques 
 
Selon Lenoble, ces innovations pragmatiques ne pourront cependant jamais donner leur 
pleine mesure tant que nous n’aurons pas abandonné les dichotomies théoriques 
traditionnelles entre le bien et le juste, la logique de justification et d’application des 
normes, la forme universelle et abstraite des énoncés et leur sens toujours singulier et 
contextuel [Lenoble 1996]. Sans ce détour épistémologique pour repenser la Raison 
pratique sur une base réflexive, pragmatique et contextuelle, notre volonté de conserver 
nos vieilles conceptions de la démocratie continuera de freiner les changements qui 
s’imposent pour résoudre les crises sociales qu’elles engendrent [Lenoble 1996; Lenoble 
et Maesschalck 2003]. En somme, les auteurs nous laissent entendre qu’étant 
actuellement commandée par deux conceptions antagoniques de la Raison pratique, 
l’action sociale devient paradoxale. Dans un premier temps, nos États édictent des 
normes sociales sur la base d’une conception classique de la Raison pratique. Cette 
conception, par les insuffisances qu’elle comporte, engendre la crise empirique secouant 
les États démocratiques. Dans un deuxième temps, les États, de façon pragmatique, 
élaborent, face à cette crise, des solutions relevant d’une nouvelle conception de la 
Raison pratique incompatible avec l’actuelle configuration de nos institutions 
démocratiques. 
 
Le but de l’équipe de Lenoble est de rendre explicites les fondements théoriques de cette 
nouvelle conception de la Raison pratique, espérant ainsi fournir le cadre théorique 
permettant de repenser nos institutions démocratiques héritées de la modernité et 
ébranlées par le pluralisme, la mondialisation des échanges et le développement de nos 
capacités scientifiques et technologiques.  
 
Fidèles à la méthode dialectique qu’ils utilisent, les chercheurs de l’équipe de Lenoble 
proposent une synthèse, afin de résoudre le nœud théorique au cœur de ces oppositions 
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tout en conservant les acquis de chacun des pôles antagoniques. Le cadre conceptuel qui 
en découle sera d’abord connu sous le nom de « logique de l’énonciation » [Lenoble et 
Berten 1996, p. VII]. Puis, dans la foulée des travaux de Marc Maesschalck [Marc 
Maesschalck, 2000, 2001], les chercheurs du Centre ont emprunté à Larouche et Jobin 
[Larouche et Jobin, 1997] l’expression « pragmatique contextuelle » pour référer à ce 
cadre. Les publications utilisent également l’expression « procéduralisation contextuelle 
du droit » [Lenoble 2000]. 
 
2.3 Présentation de l’hypothèse de recherche et justification du cadre 
conceptuel 
 
Présentation de l’hypothèse de recherche 
 
Au début de cette introduction, nous nous demandions « Quels sont les facteurs qui 
expliquent l’existence, en milieu policier québécois, d’une forte demande pour des 
formations développant le jugement éthique des personnes et, simultanément, d’une 
tendance à en limiter ou en réprouver l’exercice? » 
 
Le cadre théorique proposé par Lenoble et son équipe nous incite à avancer l’hypothèse 
d’explication suivante. Les transformations importantes qu’a connues le milieu policier 
québécois tentent d’apporter une solution pragmatique à certains problèmes de régulation 
sociale. bien que reposant sur un cadre conceptuel différent de celui proposé par Lenoble, 
la formation éthique offerte par l’Université de Sherbrooke, dans le cadre de son 
programme en éthique appliquée, répond à ce besoin par l’approche philosophique, 
pragmatique et dialogique qui la caractérise. Mais, en même temps, la conception de 
l’action défendue dans ce programme entre en tension avec une approche plus 
volontariste de l’action, présente dans la vision de la norme inhérente à la gestion 
publique et au droit, compte tenu de la conception de la démocratie actuellement en 
vigueur. 
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Pertinence de cette hypothèse 
 
En 1999, l’approche philosophique, pragmatique et dialogique qui prévaut dans le cadre 
des programmes offerts en éthique appliquée à l’Université de Sherbrooke, est 
relativement unique et marginale en milieu universitaire québécois. Or, c’est précisément 
cette originalité qui explique la demande de formation par la Sûreté du Québec à 
l’Université de Sherbrooke. La directrice de l’éthique de la Sûreté, convaincue de 
l’intégrité et du professionnalisme de la majorité des policiers, recherchait une formation 
susceptible d’aider les policiers et policières à mieux analyser les situations complexes 
auxquelles leur pratique quotidienne les confronte : une multitude de normes parfois 
contradictoires ou plus ou moins adaptées aux circonstances, une population aux valeurs 
variées et divergentes largement influencées par l’origine ethnique, la religion, la 
profession, le niveau de vie … L’analyse doit mener à des décisions lors d’événements 
éprouvants où les émotions et les divergences de vues sont exacerbées. Selon cette 
directrice, la priorité n’était pas de mettre en place de nouvelles normes, de vanter 
l’importance des valeurs organisationnelles ou de transformer les policiers en 
philosophes. La formation devait, avant toute chose, les aider à résoudre les problèmes 
concrets en leur fournissant les cadres conceptuels nécessaires et en développant une 
capacité pratique à les utiliser. C’est à cette même université que l’École nationale de 
police du Québec a également confié la responsabilité des formations universitaires 
obligatoires et optionnelles dispensées aux policiers et policières. 
 
Si nous avions à reformuler, en termes plus philosophiques, les préoccupations à l’origine 
de cette demande, nous dirions qu’une composante importante de l’appareil administratif 
d’État, celle spécifiquement chargée de veiller au respect des normes sociales édictées 
par le législateur, éprouve de la difficulté à appliquer les normes dans des contextes 
complexes d’action. Nous sommes directement au cœur de la problématique étudiée par 
Lenoble et son équipe. Selon ces auteurs, le processus d’élaboration des normes ne prend 
pas suffisamment en compte la réalité des contextes d’action, ce qui freine, au moment de 
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leur mise en application, leur capacité à transformer les pratiques qu’elles sont censées 
encadrer. 
 
Selon cette hypothèse, cette déficience est difficilement surmontable dans le cadre de la 
stricte séparation des pouvoirs inhérente à une conception républicaine classique de la 
démocratie, selon laquelle seul le législateur est autorisé à parler au nom du peuple, et à 
ce titre, en droit de se prononcer sur le bien-fondé des normes. L’administratif et le 
judiciaire sont relégués à la mise en application des normes et ne devraient pas en 
contester la légitimité. Mais ce sont précisément ces deux instances de pouvoir qui sont 
confrontées aux problèmes d’application. Pour y faire face, elles développent des 
réponses pragmatiques qui, nous le verrons, ne cadrent pas toujours avec la conception 
démocratique en vigueur.  
 
Selon nous, choisir une université dont l’approche éthique est centrée sur la résolution, 
par le dialogue, des conflits de valeurs et de normes qui surgissent en situation, vise 
justement à mettre en place un mécanisme pragmatique permettant d’arrimer les normes 
aux contextes d’action. Ce mécanisme sera en tension avec le mode de gestion des 
organisations policières et avec la conception du droit qui préside aux décisions des 
instances déontologiques. Somme toute, ce mécanisme a le même effet que d’autres ayant 
la même fonction. Par exemple, le pouvoir, dont nous avons progressivement investi les 
juges en matière de droits et libertés de la personne, est une solution pragmatique aux 
problèmes posés par les normes adoptées par le législateur, lorsqu’elles entrent en conflit 
avec les droits des personnes ou des minorités. Ce pouvoir, accordé aux juges, permet 
d’éviter un glissement vers la tyrannie majoritaire, mais il crée une brèche importante 
dans la conception républicaine classique de la démocratie, au point où plusieurs 
qualifient un tel pouvoir d’antidémocratique. Certains parlent du « gouvernement des 
juges ». Il en va de même pour les mesures pragmatiques adoptées en matière 
d’administration publique. La décentralisation d’une partie du pouvoir ministériel de 
réglementation vers des organes civils regroupant les différents acteurs d’un secteur 
d’activité permet une meilleure prise en considération des contextes d’action. Elle est 
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perçue par certains comme une abdication du pouvoir d’État à la société civile, ou pire 
encore, à certains groupes d’intérêts. Somme toute, paradoxalement, les mesures mises en 
place pour régler les problèmes posés par la faible prise en compte des contextes d’action 
dans le processus d’élaboration des normes, sont à la fois souhaitées, encouragées, mais 
décriées comme autant d’entorses à la démocratie. 
 
L’hypothèse, avancée par Lenoble et son équipe, est que ce paradoxe est le reflet d’une 
lutte entre deux visions de la gouvernance démocratique. On retrouve, d’une part, une 
vision républicaine reposant sur une conception de l’action marquée par une 
survalorisation du pouvoir de la Raison et de la volonté à transformer les contextes 
d’action. Cette vision débouche sur une organisation politique qui érige des barrières trop 
rigides entre l’État et la société civile, les pouvoirs législatif, administratif et judiciaire, 
les conceptions du bien et du juste, la justification et la mise en application des normes. 
D’autre part, une vision plus délibérative et pragmatique de la démocratie qui vise à tenir 
compte des contraintes d’action. Seule cette dernière vision peut garantir une mise en 
application efficace.  
 
Le seul moyen de mettre fin aux paradoxes engendrés par les collisions entre ces 
conceptions de la démocratie est de favoriser le passage à une conception de l’action et 
de la Raison plus respectueuse des limites de la Raison et de la volonté. Ce déplacement 
génère une nouvelle gouvernance démocratique qui supprimera les dichotomies et les 
inévitables paradoxes qu’elles engendrent. 
 
Selon nous, l’attitude paradoxale qui consiste à exiger un renforcement de la capacité de 
jugement des policiers, tout en réprouvant ou sanctionnant son exercice, est le reflet de 
cette tension entre deux conceptions de l’action. Ces conceptions se traduisent également 
en visions différentes de la gouvernance sociale et institutionnelle. Si notre hypothèse se 
justifie, nous devrions retrouver à l’œuvre, en analysant les transformations majeures 
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survenues en milieu policier, ces deux conceptions de l’action. L’une à l’origine de la 
demande de renforcement du jugement éthique, et l’autre à celle de sa réprobation. 
 
 
2.4 Méthodologie de la recherche 
 
Nous procédons ici par clarification conceptuelle et analyse documentaire. 
 
Le champ de recherche 
Le contexte dans lequel le paradoxe est apparu nous invite à tourner notre regard vers 
trois champs de travail : la demande, le service élaboré pour y répondre, la réaction à 
cette intervention. 
 
Plan de la démonstration et corpus documentaire 
Première partie 
La première partie met en lumière la conception de la Raison pratique à l’œuvre dans les 
formations dispensées au policier. 
 
Pour ce faire, le premier chapitre est consacré à clarifier la signification attribuée au 
concept de Raison pratique selon les grands courants éthiques en nous appuyant sur la 
pensée d’Aristote, Mill, Kant et Dewey comme paradigmes de chacune des catégories de 
la typologie que nous proposons.  
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Le deuxième présente notre propre cadre théorique en éthique, en le comparant au cadre 
pragmatique et en indiquant comment il est, en partie, marqué par les travaux de Georges 
A. Legault et Jean-François Malherbe3. 
 
Le troisième et dernier chapitre présente la conception de la Raison pratique 
effectivement actualisée dans les plans de cours. Pour ce faire, nous utiliserons les plans 
de cours, exercices et travaux proposés dans chacun des cours.  
 
Deuxième partie 
Nous faisons l’hypothèse que deux conceptions différentes de la Raison pratique sont à 
l’œuvre dans le processus de gouvernance qui a présidé aux modifications survenues en 
milieu policier entre 1988 et 2005.  
 
La deuxième partie de cette thèse a pour but de présenter les liens étroits qui, dans les 
pays occidentaux, unissent les changements survenus dans les conceptions de la Raison 
pratique et ceux survenus dans l’organisation sociale, politique, juridique et économique. 
 
Pour ce faire, nous nous appuyons largement sur le cadre théorique développé par le 
Centre de Philosophie du Droit (CPD) de l’Université de Louvain, et en particulier sur les 
thèses de Lenoble et Maesschalck. Nous utilisons également d’autres auteurs, afin de 
rendre explicites certaines relations qui ne sont qu’évoquées par les chercheurs du CPD. 
 
Le chapitre 4 établit que le renversement politique de la monarchie par la démocratie va 
de pair, sur le plan philosophique, avec le passage d’une conception antique de la Raison 
                                            
3
 Notre but est de présenter nos sources d’inspiration, au moment d’élaborer les cours 
offerts aux policiers entre 1999 et 2001, et non de présenter les conceptions actuelles de 
ces auteurs. Tout lecteur désireux de se faire une juste opinion sur les travaux de ces deux 
auteurs devrait se référer à leurs plus récentes publications. 
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pratique (marquée par l’éthique perfectionniste des vertus) à une conception moderne de 
la Raison pratique (qu’elle soit marquée par le déontologisme ou le conséquentialisme). 
 
Le chapitre 5 défendra l’idée que nos démocraties sont actuellement secouées par une 
double crise : pratique et théorique. La crise pratique remet en cause les institutions 
démocratiques telles qu’instaurées à l’abolition de la monarchie. La crise théorique se vit 
à la fois sur les terrains de la connaissance, de la théorie du droit, du politique et de 
l’éthique. Nous assistons à une remise en question de la conception de la Raison pratique 
dérivant l’action par simple déduction à partir d’une connaissance des faits et des 
principes de justice.  
 
Finalement, le chapitre 6 soutiendra que la solution à cette double crise passe par une 
remise en question radicale de la Raison pratique. La nouvelle conception, pragmatique et 
dialogique, quitte la logique des fondements garantis par la connaissance. Elle met la 
concertation des acteurs au cœur de ses préoccupations, dans le but d’assurer une action 
commune reposant sur une connaissance du réel suffisante pour en garantir l’efficacité. 
Seule cette transformation de la conception de la Raison pratique pourra achever les 
changements institutionnels, déjà amorcés, permettant ainsi la résolution de la crise 
pratique. Ce chapitre précise finalement les critères retenus pour l’analyse des données 
relatives aux modifications survenues dans la culture policière. 
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Troisième partie  
 
Le but de cette dernière partie est de vérifier si nous pouvons effectivement expliquer le 
paradoxe que représente la demande de formation visant à affiner le jugement éthique des 
policiers et la réprobation ou la sanction de l’exercice de ce jugement, par la collision de 
deux conceptions de la Raison pratique. 
 
Pour y arriver, nous devrons comprendre les profondes transformations qu’a subies la 
culture policière de 1988 à 2007. Le corpus à analyser est très vaste : les lois ont été 
largement modifiées, de même que plusieurs règlements touchant le milieu policier; 
l’État a commandé de nombreux rapports sur ce milieu; la Sûreté du Québec et le Service 
de police de la ville de Montréal, qui regroupent la majorité des policiers québécois, ont 
produit de nombreux rapports et documents; les programmes de formation des policiers 
ont été modifiés substantiellement et un nombre imposant de publications liées au travail 
policier sont parues. 
 
Le chapitre 7 dresse le portrait du contexte à l’origine des grandes transformations qui ont 
radicalement bouleversé le milieu policier québécois. Nous présentons les grandes 
caractéristiques de l’organisation des forces policières et un bref rappel historique des 
principaux événements générateurs des transformations. 
 
Le chapitre 8 est consacré à l’analyse des transformations survenues dans ce milieu : 
rétablissement d’un contrôle civil sur les pratiques policières, développement d’une 
approche de police communautaire, régionalisation des forces policières et 
professionnalisation de cette fonction. Une première conclusion est alors tirée sur notre 
hypothèse. 
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Conclusion 
La conclusion pose le verdict final sur la valeur de notre hypothèse. Nous évoquerons 
également les répercussions de cette recherche sur notre conception de l’éthique et, plus 
encore, sur notre conception de l’intervention en éthique appliquée. En effet, l’hypothèse 
de Lenoble porte globalement sur l’ensemble de la gouvernance démocratique et sur  la 
gouvernance au sein des institutions et organisations. Chez ses dernières, la Raison 
pratique moderne donne naissance à une gestion centrée sur le mode commandement et 
contrôle qui entraîne, à une échelle micro, des problèmes de mise en application des 
normes institutionnelles similaires à ceux décrits, au niveau macro, pour l’ensemble des 
institutions  démocratiques.  Les conclusions que nous tirons pour le milieu policier sont 
donc valables pour la grande majorité des organisations.
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PARTIE 1 : LA CONCEPTION DE LA RAISON PRATIQUE 
À L’ŒUVRE DANS LES FORMATIONS DISPENSÉES 
 
   
 
Chapitre 1  LES CONCEPTIONS DE LA RAISON 
PRATIQUE EN ÉTHIQUE 
 
Le but de ce premier chapitre est de brosser un tableau des principales conceptions de 
l’éthique et de mettre en évidence les conceptions de la Raison pratique qui y sont à 
l’œuvre. 
 
Comme le souligne Monique Canto-Sperber dans la partie de l’article qu’elle cosigne 
avec Ruwen Ogien: 
C’est chez Aristote qu’on voit se formuler pour la première fois l’idée qu’il 
existe un domaine propre d’investigation rationnelle ayant trait aux choses et 
actes. Ce domaine requiert, selon Aristote, un mode de compréhension et 
d’analyse, fondé sur une rationalité, propre aux prakta, aux choses à faire, et 
qui ne soit pas de ce fait le simple décalque de la rationalité théorique. 
Contrairement aux objets de sciences théoriques, les choses humaines, objets 
propres des sciences pratiques, ont pour objet de pouvoir être autrement 
qu’elles sont, de ne pas exister nécessairement et de ne pas être susceptibles 
de démonstration scientifique [Canto-Sperber et Ogien 2004, p. 1524]. 
 
La politique, le droit et l’éthique relèvent donc tous trois de la Raison pratique, dans la 
mesure où on y évalue ce qui est à faire ou ce qui a été fait. Mais quelle est la nature 
exacte de cette rationalité non scientifique? Peut-on parler de vérité en matière d’action à 
poser? Quelle part occupent respectivement les faits, les valeurs, les intérêts et les 
émotions dans ce type de jugement portant sur l’action? Les réponses à ces questions 
varient considérablement selon les conceptions de l’éthique et, par le fait même, selon les 
conceptions de la Raison pratique.  
 
Aux fins de cette thèse, nous regroupons cette diversité en quatre grandes conceptions. 
Une telle schématisation a le défaut de ne pas rendre justice aux multiples nuances qui 
existent entre les positions des différents auteurs généralement reconnus comme 
défenseurs de l’une ou l’autre catégorie. D’aucuns souligneront, à juste titre, que : les 
conceptions contemporaines des vertus ont marqué un rupture certaine avec le 
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perfectionnisme présent chez Aristote [Williams, 1992]; que, chez les conséquentialistes, 
John Stuart Mill a d’importants reproches à adresser à Bentham [Tanesse, 1988]; que les 
néo-kantiens prennent certaines distances avec la pensée de Kant [Berten, 2004] et que le 
pragmatisme est davantage un mouvement philosophique qu’un ensemble de doctrines 
cohérentes [Putnam R.A., 2004]. Ceci dit, pour les finalités de notre démonstration, ces 
nuances, bien qu’importantes, demeurent secondaires. Ce qui nous importe est de mettre 
en lumière la conception de la Raison pratique à l’œuvre dans chacune de ces catégories. 
 
Les trois premières catégories de notre typologie sont relativement classiques. Selon 
Bernard Williams : 
On distingue généralement trois types principaux de théories morales selon 
qu’elles s’intéressent essentiellement aux conséquences, aux droits ou bien 
aux vertus. Il est possible d’expliquer cette distinction en considérant, pour 
chaque théorie et de façon très élémentaire, ce sur quoi repose la valeur 
morale. Dans la première catégorie c’est sur les situations souhaitables; dans 
la deuxième c’est sur l’action juste; quant à la troisième, elle insiste surtout 
sur l’idée d’une personne bonne qu’on pourrait également décrire comme 
moralement digne d’admiration. [Williams 2004, p. 2019]. 
 André Berten [2004, p.477-479] et Nicholas Dent [2004, p. 2012-2013] réfèrent 
également à ces trois mêmes catégories. Pour les présenter, nous utilisons des auteurs 
connus à titre de position paradigmatique : Aristote pour les éthiques de la vertu, Kant 
pour le déontologisme, Mill pour le conséquentialisme. Toutes ces théories déduisent 
d’un fondement théorique l’action à adopter dans une situation donnée. Lenoble soutient 
l’hypothèse que les théories déductivistes opèrent une coupure entre théorie et pratique 
qui génère un ensemble de problèmes sociaux. Pour remédier à ces problèmes, les 
sociétés développent des solutions en adoptant une toute autre conception de la Raison 
pratique : une position pragmatique. Nous utilisons les positions de John Dewey pour 
illustrer cette quatrième et dernière conception de notre typologie des théories éthiques. 
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1. LES ÉTHIQUES DE LA VERTU 
 
Les éthiques de la vertu ont largement dominé les conceptions éthiques de l’Antiquité à 
l’ère moderne. Les Grecs, les Romains et une grande partie des penseurs chrétiens se sont 
fait les promoteurs d’une version perfectionniste de la vertu, peu compatible avec le 
pluralisme. Cependant, comme nous l’indique Hurka, les éthiques contemporaines de la 
vertu peuvent être compatibles avec le pluralisme [Hurka 2004, p. 1443]. 
 
Au sujet des théories perfectionnistes, Thomas Hurka dit : 
Elles affirment que le bien consiste au fond à développer la « nature » de 
l’individu ou à réaliser le « moi véritable ». Certaines propriétés constituent le 
fondement de l’identité personnelle, et le bien de la personne consiste à 
développer ces propriétés au plus haut degré. Dans certaines versions de cette 
conception fondamentale, l’identité en question est une identité individuelle, 
et chaque être humain devra donc développer les propriétés qui le 
distingueront des autres hommes. Mais, dans la plupart des versions de cette 
conception, la nature humaine est commune à tous les individus. Certaines 
propriétés sont jugées fondamentales à la nature humaine, ou elles en sont 
l’essence, ou encore les deux. Le bien humain est alors considéré comme 
reposant sur ces propriétés. [Hurka 2004, pp. 1437-1438]. 
 
Les éthiques classiques et chrétiennes de la vertu se conforment à la règle générale 
décrite par Hurka et érigent certaines propriétés, jugées essentielles à la « nature 
humaine », en traits de caractère ou vertus à acquérir, et considèrent l’absence de ces 
propriétés comme des vices ou manques de vertu. Il est important de souligner que les 
vertus ne sont pas uniquement affaire de Raison et de volonté :  
Posséder une vertu, c’est reconnaître de façon raisonnée l’importance d’un 
bien qui peut être obtenu ou préservé par l’action humaine et accorder à ce 
bien, dans l’économie de nos pensées, sentiments, souhaits, désirs et activités, 
la place qui correspond précisément à cette estimation de son importance, en 
tant que bien à rechercher ou à préserver. Grâce à cette attitude, notre 
engagement vis-à-vis de ce bien occupe une place stable et durable dans notre 
vie, une place qui informe et façonne nos réactions aux individus et aux 
situations, qui guide nos choix et nos décisions, et qui tempère nos espoirs et 
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nos regrets. La possession d’une vertu intègre en harmonie de nombreux 
aspects d’une personne. Posséder une vertu, ce n’est pas simplement s’en 
tenir au jugement rationnel et à la volonté, en étouffant ou en ignorant les 
sentiments sous prétexte qu’ils seraient non pertinents ou importuns. Mais il 
ne s’agit pas non plus simplement d’une réaction chaleureuse, qui serait 
indifférente aux informations apportées par un jugement intelligent et des 
considérations appropriées [Dent 2004, pp. 2011-2012]. 
 
Cet arrimage entre Raison et désir est très manifeste chez Aristote, lorsqu’il décrit 
comment sont reliées les vertus morales et les vertus intellectuelles dans la poursuite du 
souverain bien. 
 
Pour Aristote, le bonheur est le bien ultime [Aristote 1992, 1099 a p. 45] et il réside dans 
une activité de l’âme conforme à la vertu [Aristote 1992, 1098 a, p. 43]. Or l’âme 
humaine est complexe. Elle comprend une partie rationnelle et une partie irrationnelle. 
Cette dernière est elle-même composée de deux facultés : la « végétative » 
(complètement irrationnelle) chargée de la nutrition et de la croissance et « l’appéritive » 
ou « désidérative » (partiellement rationnelle) qui est susceptible de se laisser influencer 
par la Raison. La partie rationnelle de l’âme fait écho à cette dualité de l’irrationnelle et 
comporte aussi une partie rationnelle « absolument et en soi et l’autre, comme quelque 
chose à l’écoute de son père. » [Aristote 1992, 1102 b- 1103 a, pp. 53-54]. Comme on le 
constate, l’âme humaine est simultanément désir et Raison. 
 
 Les vertus sont en lien avec cette dualité de l’âme humaine. Elles se subdivisent en 
vertus morales, telles le courage, la tempérance et la libéralité, et en vertus intellectuelles 
comme la sagesse, la prudence et l’intellect. Les premières sont forgées par l’habitude, 
tandis que les secondes sont le fruit de l’éducation et s’acquièrent avec l’expérience et le 
temps. [Aristote 1992, 1103 a p.55]. Les vertus morales ne sont pas des passions mais des 
dispositions acquises permettant de maîtriser adéquatement une passion spécifique. Les 
passions nous mettent en mouvement, tandis que les vertus nous placent dans un certain 
état [Aristote 1992, 1105 b-1106a, pp. 60-61]. En effet, être vertueux ne suppose pas 
seulement d’accomplir un acte qui soit conforme à la vertu mais de le faire 
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consciemment, par choix délibéré d’actualiser cette vertu. Le sens à donner à l’expression 
« choix délibéré » est fondamental chez Aristote. Car si le choix délibéré est une 
manifestation de la volonté, toute expression de la volonté n’est pas un choix délibéré. 
Selon lui « nous délibérons sur tout ce qui est de notre fait sans être de la même 
manière.» [Aristote 1992, 1112 b, p. 78]. Autrement dit, on ne délibère ni sur des 
certitudes, ni sur de simples souhaits. On délibère sur les actions à poser qui relèvent de 
notre responsabilité et dont l’issue varie. La bonne délibération est celle qui respecte la 
droite Raison, qui actualise une vertu morale spécifique en faisant preuve de prudence qui 
constitue la vertu intellectuelle propre à la délibération [Aristote 1992, 1141 b, p. 154]. 
C’est ce qui lui fait dire « Il ressort donc de ce qui a été dit qu’on ne peut être bon au sens 
propre, sans la prudence, ni prudent sans la vertu morale. » [Aristote 1992, 1144 b, p. 
163]. D’où l’idée que « le choix délibéré est soit intellect désirant, soit désir intellectuel, 
et un tel principe, c’est l’homme » [Aristote 1992, 1139 b, p. 149]. C’est la prudence qui 
permet de doser adéquatement une passion spécifique selon le juste milieu propre à la 
personne, aux circonstances et au moment de la décision singulière. C’est la vertu 
intellectuelle de prudence qui permet d’éviter lâcheté et témérité et d’actualiser 
adéquatement la vertu de courage. C’est en ce sens que l’on peut dire que la vertu 
première de la Raison pratique aristotélicienne est la prudence [Pellegrin 2004, pp. 1560-
1562]. La délibération ne porte alors pas sur la finalité mais bien sur les moyens à 
prendre pour la matérialiser dans les circonstances [Aristote 1992, 1112 b, p. 79]. C’est 
ce qui permet à la position Aristotélicienne d’être à la fois cognitiviste (le courage est une 
vertu indispensable de l’homme) et de reconnaître une souplesse dans le jugement 
pratique qui n’exige pas un devoir absolu pour tous les individus faisant face à la même 
situation. Il ne suffit pas de connaître la vertu pour conclure que tout humain doit se 
comporter de façon X dans la situation Y. En ce sens, à chacun de juger selon les 
circonstances, et selon sa propre compétence de la natation, si se lancer à l’eau pour 
secourir un enfant de la noyade relève du courage ou de la témérité, si rester sur la rive à 
le regarder se noyer est signe de sagesse ou de couardise. 
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Dans une telle conception de l’éthique, les normes sociales ne peuvent constituer un 
absolu à ne jamais transgresser. Le juste légal doit continuellement être mesuré à l’aune 
du bien fondamental. 
 
Le prochain passage d’Aristote indique bien la nature du rapport à la norme dans les 
éthiques de la vertu. Il s’agit de respecter l’esprit de la loi, plutôt que d’en respecter la 
lettre. 
En vérité, le juste et l’équitable sont identiques, et, si tous deux sont bons, 
l’équitable vaut mieux. Voici le problème : si l’équitable est juste, il n’est pas 
le juste selon la loi, mais un correctif du juste légal. En voici la raison : toute 
loi est générale, mais il est impossible de parler correctement de certaines 
choses en général. Donc, dans les cas où on est contraint de parler en général, 
mais où le faire correctement est impossible, la loi prend ce qui est le plus 
fréquent sans ignorer la part d’erreur. Ce n’en est pas moins correct, car la 
faute n’est ni dans la loi ni chez le législateur, mais dans la nature de la 
chose : telle est précisément la substance des actes. Donc, quand la loi parle 
en général et que survient là-dessus un cas qui s’écarte du général, il est alors 
correct, là où il y a négligence et faute du législateur parce qu’il parlait 
absolument, de corriger son omission, dans les termes où le législateur lui-
même l’aurait fait s’il avait été là, et comme il aurait légiféré s’il avait eu 
connaissance de ce cas. Voilà pourquoi l’équitable est juste et meilleur 
qu’une forme du juste : il n’est pas meilleur que le juste absolu, mais que 
celui qui est fautif par son caractère absolu. Telle est la nature de l’équitable, 
qui est un correctif de la loi, là où elle est défectueuse, à cause de son 
caractère général [Aristote 1992, 1137b-1138 a, pp. 142-143]. 
 
L’antiquité gréco-romaine, entre autres à travers les stoïciens et les penseurs qu’ils ont 
influencés, autorise même la transgression de l’esprit de la loi au nom d’un universel 
transcendant à caractère naturel ou divin. Selon cette conception, il existe une nature 
humaine qui respecte les règles fixées pour l’ensemble du fonctionnement naturel. Cette 
nature, une fois connue, peut servir de base à l'établissement des règles sociales. Les 
normes sociales sont alors jugées bonnes ou mauvaises en fonction de leur conformité 
avec ces règles naturelles :  
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Il existe une loi vraie, c’est la droite raison, conforme à la nature, répandue 
dans tous les êtres, toujours d’accord avec elle-même, non sujette à périr, qui 
nous appelle impérieusement à remplir notre fonction, nous interdit la fraude 
et nous en détourne. L’honnête homme n’est jamais sourd à ses 
commandements et à ses défenses; ils sont sans action sur le pervers. À cette 
loi nul amendement n’est permis, il n’est licite de l’abroger ni en totalité ni en 
partie. Ni le Sénat ni le peuple ne peuvent nous dispenser d’y obéir et point 
n’est besoin de chercher un Sextus Aelius pour l’expliquer ou l’interpréter. 
Cette loi n’est pas autre à Athènes, autre à Rome, autre aujourd’hui, autre 
demain, c’est une seule et même loi éternelle et immuable, qui régit toutes les 
nations et en tout temps, et il y a pour l’enseigner et la prescrire à tous un dieu 
unique : conception, délibération, mise en vigueur de la loi lui appartiennent 
également. Qui n’obéit pas à cette loi s’ignore lui-même et, parce qu’il aura 
méconnu la nature humaine, il subira par cela même le plus grand châtiment, 
même s’il échappe aux autres supplices [Cicéron 1965, p. 86]. 
 
La validité des normes repose ici sur une vérité transcendante, extérieure à l’humain et à 
la vie sociale, ayant un fondement absolu dans la nature des choses. Par sa référence à un 
dieu unique, Cicéron infléchit déjà le stoïcisme antique, racine du droit naturel, vers la 
position chrétienne donnant un fondement divin aux lois de la nature. 
 
Dans les deux cas, le juste légal devient une obligation morale pour les individus si, et 
seulement si, la loi est une manifestation singulière d’une vérité absolue sur le bien 
inscrite dans les volontés divines ou la nature des choses. 
 
Comme on le constate, la Raison pratique, dans une éthique de la vertu de type 
perfectionniste classique, est peu compatible avec le pluralisme : tous doivent être 
courageux. Elle ne suppose pas cependant un commandement direct de l’action par la 
connaissance de la vertu ou de la norme sociale. Elle suppose une délibération pratique 
propre à chacun, sur la façon d’actualiser l’incontournable vertu, quitte à le faire au 
détriment de la loi humaine. 
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2. LE DÉONTOLOGISME 
 
Il est très important de ne pas confondre déontologie et déontologisme. Au sujet de la 
déontologie, Danièle Siroux affirme « l'usage de cette notion s'est rapidement circonscrit 
au domaine professionnel et fait allusion, dans le langage courant, à l'ensemble des 
devoirs liés à l'exercice d'une profession. […] Concrètement, la déontologie se présente 
comme un ensemble de règles exprimées de façon formelle et explicite et dont la 
transgression est susceptible de sanction. » [Siroux 2004, p. 477] . Pour sa part, le 
déontologisme renvoie à un ensemble de philosophies morales. André Berten caractérise 
ainsi cet ensemble de conceptions : « En général, on entend par une éthique 
déontologique une éthique qui soutient que certains actes sont moralement obligatoires 
ou prohibés, sans égard pour leurs conséquences dans le monde. » [Berten 2004, p. 477] . 
 
La philosophie kantienne demeure le paradigme de cette pensée. Contrairement à 
l’éthique des vertus, selon laquelle le désir raisonnable est le moteur de l’action, la 
conception de la Raison pratique à l’œuvre dans le Kantisme ne repose pas sur le désir, 
mais sur la pure volonté. En fait, comme le souligne Monique Canto-Sperber « le 
décalage par rapport à la Raison pratique telle que l’entendait Aristote est si considérable 
pour la compréhension même de la nature de la Raison pratique qu’il mérite d’être 
analysé en détail. » [Canto-Sperber et Ogien 2004, p. 1525] . Voici, rapidement brossées, 
les grandes lignes de cette analyse. Chez Kant, la Raison pratique existe sous deux 
formes : empirique et pure pratique. La première est une pure Raison instrumentale, une 
quasi-Raison théorique, qui nous permet de calculer scientifiquement le meilleur moyen 
d’atteindre un but. C’est cependant essentiellement la deuxième forme qui, pour la 
majorité des auteurs, constitue le cœur du kantisme. Il est alors question des actions 
guidées par les règles morales pratiques. Ici, le devoir, commandé par la Raison qui 
découvre ce qui doit être fait pour assurer le respect de la justice, prime le désir. Il s’agit 
de permettre à tous et chacun de disposer librement et également de leur liberté pour 
atteindre le bonheur selon leur propre conception du bien. 
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Les distinctions avec Aristote sont majeures. Nous sommes dans une éthique du juste et 
non dans une théorie perfectionniste prônant une conception unique du bien. Le 
pluralisme est possible. Cependant, à l’opposé d’Aristote, les conduites sont assujetties à 
un impératif catégorique, les rendant obligatoires. Ces vérités morales servent de base 
aux lois sociales. Contrairement à la sagesse aristotélicienne, qui évalue chaque action en 
fonction des circonstances et du sujet, tous doivent, selon Kant, se comporter de la même 
façon dans les mêmes circonstances lorsque la loi morale l’exige. Ainsi, ceux qui se 
conforment aux lois sociales en honorant la loi morale qui les justifie, agissent 
moralement et légalement, les autres, animés par la seule crainte de la sanction, ne 
souscrivent qu’à la légalité. Guidés par le désir de protéger leur intérêt, la Raison pratique 
empirique leur permet de calculer le meilleur moyen de le préserver. Les autres, dont 
l’action ne repose que sur la Raison pure pratique, respectent le devoir moral.  
 
Autre distinction majeure avec Aristote, le fondement de la loi morale, le juste, relève de 
la pure Raison humaine. Contrairement au bien qui, dans les éthiques de la vertu, est fixé 
par la nature ou par Dieu, le juste ne préexiste pas à l’extérieur de l’être humain.  
 
 Finalement, tous s’entendent pour dire que le devoir prime le désir. Pour certains, 
comme Berten, le désir est remplacé par la volonté : 
La volonté prend alors la place que le « désir raisonnable » occupait dans les 
éthiques d'inspiration aristotélicienne. Le désir se comprend en effet par son 
« but » ou son telos, alors que la volonté est déterminée par son rapport au 
devoir ou à la loi. […] Mais la conscience du devoir implique la liberté et la 
détermination de la volonté par la raison. [Berten 2004, p. 477].  
 
Monique Canto-Sperber affirme sensiblement la même chose :  
En revanche, pour Kant, le devoir moral s’exprime sous la forme d’un 
impératif catégorique qui domine toujours les considérations issues du 
bonheur, du désir ou de l’intérêt, et s’impose donc quelles que soient les 
considérations [Canto-Sperber et Ogien 2004, p. 1526]. 
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Kant souhaiterait qu’on agisse exclusivement par pure Raison, comme le montre bien le 
commentaire suivant de Rawls sur un passage de la Métaphysique des mœurs [Kant 
1994b pp. 427-428] : 
Dans le paragraphe concerné, Kant entend distinguer les facultés morales de 
nos inclinations en tant que sources du besoin, allant même jusqu’à soutenir 
(en quoi il va sans doute un peu trop loin!) que le souhait universel de tout 
être raisonnable doit être de se voir libéré de toute inclination [Rawls 2002, 
p. 195]. 
 
Paul Ricoeur, bien que marginal dans son interprétation, serait plus nuancé. Selon lui, il 
ne faut pas confondre le choix de l’action et le passage à l’acte. Choisir une action, 
évaluer laquelle est la meilleure, relève de la Raison, mais le passage à l’acte n’est 
possible que par le biais des sentiments, du désir. 
On l’a dit plus haut : le formalisme ne porte pas condamnation du désir; il le 
neutralise en tant que critère d’évaluation en même temps que toutes les 
maximes d’action offertes au jugement moral, la fonction critique étant 
réservée chez Kant au critère d’universalisation. Mais la question de la 
motivation reste intacte, comme en témoigne, chez Kant lui-même, le grand 
chapitre consacré dans la Critique de la raison pratique à la question du 
respect, sous le titre des mobiles rationnels [Ricoeur 2004, p. 690]. 
 
Comme on le constate, le concept de volonté est plus rationaliste chez Berten ou Canto-
Sperber que chez Ricoeur. Pour ce dernier, la coupure entre bien et le juste, désir et 
volonté, sentiments et Raison, n’est pas aussi radicale. Le concept de « bonne volonté », 
présent chez Kant dès l’ouverture des Fondements de la métaphysique des mœurs, [Kant 
1989, p. 23] fusionne dans une même expression le mot bon, traditionnellement associé 
aux conceptions du bien, aux sentiments et aux désirs, et le mot volonté, plus associé au 
juste et à la Raison. 
 
Sur le plan de la Raison pratique, les actions humaines se subdivisent donc en deux 
catégories. Dans la première, les actions sont soumises à la loi morale et le même 
comportement est exigé de tous. Cette prétention à l’universalité inhibe tout jugement 
éthique à caractère personnel. Dans la seconde, cependant, les actions ne relèvent pas de 
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l’impératif catégorique. Les humains peuvent recourir à la Raison empirique et calculer le 
meilleur moyen de satisfaire leurs désirs conformément à leur conception de la vie bonne. 
Mais ici, la logique ne vient pas justifier la pertinence de valeurs, mais bien déterminer, 
de façon instrumentale, les moyens de satisfaire des finalités déjà posées.  
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3. LE CONSÉQUENTIALISME 
 
Certains penseurs font des éthiques de la vertu une forme de conséquentialisme. Nous 
reprenons, pour notre part, la distinction établie par Berten. 
Selon un premier point de vue, les théories morales sont divisées en deux 
types : les théories conséquentialistes et les théories non conséquentialistes. 
Certains (Pettit, 1993) ramènent cette première distinction à celle qui existe 
entre théories téléologiques et non téléologiques. Bien qu'il y ait une analogie 
de structure entre conséquentialisme et téléologisme, l'accentuation est 
néanmoins différente. Les théories téléologiques sont plus préoccupées de 
définir le bien (a priori) qui doit être visé, tandis que les théories 
conséquentialistes peuvent évaluer les conséquences de l'action selon une 
pluralité de critères [Berten 2004, p. 478]. 
 
Selon cette distinction, les éthiques de la vertu, fixant a priori les conceptions du bien, 
sont exclues des conceptions conséquentialistes. Berten résume ainsi cette philosophie :  
Le conséquentialisme dit que l'acte juste dans une situation donnée est celui 
qui « produira le meilleur résultat général, tel qu'il est jugé à partir d'un point 
de vue impersonnel qui donne un poids égal aux intérêts de tous » (Scheffler, 
1988, 1). La moralité consiste à maximiser le bien et minimiser le mal. La 
version la plus familière du conséquentialisme est l’utilitarisme [Berten 2004, 
p. 478]. 
 
John Stuart Mill, un des pères de l’utilitarisme, considère inadmissible que nous ne 
puissions déterminer avec certitude ce qui est bien et ce qui est mal pour guider nos 
actions. Les intuitions morales de Hume ou les maximes d’actions de Kant, selon lui, ne 
reposent pas sur des certitudes démontrables et sa théorie se propose d’y remédier. 
Toute action est accomplie en vue d’une fin et les règles de l’action – il 
semble naturel de l’admettre- reçoivent nécessairement tous leurs caractères, 
toute leur coloration, de la fin qu’elles servent. Quand nous nous engageons 
dans une recherche, une idée claire et précise de ce que nous recherchons 
semblerait devoir être la première choses dont nous avons besoin et non la 
dernière à laquelle il faille aspirer. Un critère du bien et du mal doit 
nécessairement- on pourrait le penser- nous donner de déterminer avec 
certitude ce qui est bien et ce qui est mal, et ne doit pas résulter de cette 
certitude déjà acquise [Mill1988, p. 39]. 
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Ce critère absolu du bien et du mal serait la recherche du plus grand bonheur. Le sens 
donné à cette expression est présenté dans la citation suivante, qui servira de base à nos 
commentaires. 
Selon le principe du plus grand bonheur tel qu’il vient d’être exposé, la fin 
dernière par rapport à laquelle toutes les autres choses sont désirables (que 
nous considérions notre propre bien ou celui des autres) est une existence 
aussi exempte que possible de douleurs, aussi riche que possible en 
jouissances, envisagées du double point de vue de la quantité et de la qualité; 
et la pierre de touche de la qualité, la règle qui permet de l’apprécier en 
l’opposant à la quantité [for measuring it, againt quantity], c’est la préférence 
affirmée [felt] par les hommes qui, en raison des occasions fournies par leur 
expérience, en raison aussi de l’habitude qu’ils ont pris de la conscience [self 
conciouness] et de l’introspection [self observation] sont les mieux pourvus 
de moyens de comparaison. Telle est, selon l’utilitarisme, la fin de l’activité 
humaine, et par conséquent aussi, le critérium de la moralité [Mill 1988, 
p. 57]. 
 
Dans cette présentation, le bonheur repose sur la recherche du plaisir et l’évitement de la 
douleur. Elle permet, cependant, de contrer plusieurs des objections traditionnellement 
suscitées par une telle définition. En effet, les utilitaristes se sont faits reprocher de 
glorifier l’individualisme, de réduire la moralité humaine à la stricte sensualité, de 
manquer de réalisme ou d’idéal vertueux. 
 
En évoquant la qualité des plaisirs et non leur seule évaluation quantitative, Mill admet 
que certains plaisirs valent mieux que d’autres et que les humains, comme être 
intelligents, sont susceptibles d’éprouver des plaisirs supérieurs à la sensation [Mill 1988, 
p. 51]. Selon lui, les humains ayant eu accès à ces plaisirs plus raffinés sont disposés à 
leur accorder la priorité sur des plaisirs moins nobles, même si ces plaisirs supérieurs 
s’accompagnent de désagréments plus grands. C’est ce qu’il nomme avoir « le sens de la 
dignité » [Mill 1988, p. 53]. Pour donner un caractère objectif à cette qualification des 
plaisirs, l’utilitarisme a recours a une approche sociologique. C’est en effet en 
comptabilisant les préférences réelles des gens ayant éprouvé des plaisirs que l’on peut 
juger quels sont ces plaisirs supérieurs. Il est à noter que la conception de Mill exige ici 
de considérer comme aptes à juger de la qualité des plaisirs uniquement les gens ayant 
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éprouvé les plaisirs qui sont comparés. D’où l’idée que ce sont les hommes « les mieux 
pourvus des moyens de comparaison » qui deviennent les seuls juges en la matière. De 
plus, leur jugement sera sans appel [Mill 1988, p. 55]. En fait, bien que l’utilitarisme 
n’impose pas une seule conception du bonheur individuel et, qu’à ce titre, il rompe avec 
le perfectionnisme de l’éthique des vertus, il ne favorise pas un égalitarisme absolu entre 
les personnes, mais comporte même un certain élitisme. Certains, parce qu’ils ont une 
expérience plus réduite en matière de plaisirs, ne feront pas partie du groupe d’experts 
autorisés à juger de la qualité des plaisirs. Le passage définissant le bonheur général 
propose une existence qui maximise les plaisirs et minimise les douleurs. Il n’est pas 
question de jouissance permanente ou d’absence totale de douleurs. L’utilitarisme fait 
preuve de réalisme quant au maximum de bonheur disponible, mais également en 
d’autres matières. Il admet, par exemple, que l’agent individuel n’a pas à calculer l’utilité 
générale de chaque geste qu’il pose. D’une part parce que, pour l’essentiel de ses gestes 
(99% des cas), les conséquences ont une portée très limitée et l’agent ne fonctionnera 
alors que sur la base de son utilité privée, sauf si son geste va à l’encontre d’un devoir 
moral [Mill 1988, p. 68]. D’autre part, les devoirs moraux n’ont pas à être 
continuellement redéfinis. Les normes sociales en vigueur sont le reflet du jugement 
d’utilité accumulé par expérience et servent, jusqu’à preuve de leur non pertinence, de 
balises pour identifier les devoirs moraux [Mill 1998, pp.78-80]. En fait, ce sont 
essentiellement les humains à qui incombent les responsabilités sociales qui font usage du 
critère d’utilité pour définir les lois communes et pour prendre les décisions ayant une 
portée sociale [Mill 1988, p. 68]. Mill fait également preuve de réalisme en matière de 
mise en application des normes, en admettant que toute norme générale comporte des 
exceptions compte tenu de la complexité de la réalité [Mill 1988, p.80-81]. Ceci dit, 
l’utilitarisme, malgré ces exceptions, affirme l’existence de devoirs moraux. Ce sont 
précisément ces obligations morales qui constituent la démarcation entre la justice et la 
moralité. La première n’étant qu’un cas plus exigeant de la dernière. 
Il me semble que le caractère essentiel que présente ce denier cas – un droit 
appartenant à une personne et corrélatif à l’obligation morale – constitue la 
différence spécifique entre la justice, la générosité et la bienfaisance. Le 
domaine de la justice comprend non seulement ce qu’il est bien de faire et 
mal de ne pas faire, mais aussi ce qu’une personne peut réclamer de nous en 
vertu de son droit moral [Mill 1988, p. 132]. 
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Ce qui donne une force d’action à ces obligations morales c’est, selon Mill, le sentiment 
de sécurité qui nous pousse à vouloir châtier ceux qui causent un préjudice à un membre 
de la société. C’est le sentiment d’autodéfense et le sentiment de sympathie, élargis à 
l’ensemble de la communauté des êtres sensibles (animaux compris [Mill 1988, p. 58]) 
qui nous motivent à exiger une sanction pour tout manquement au respect du droit moral 
[Mill 1988, p. 137]. 
 
Malgré des divergences importantes quant au principe servant de fondement à 
l’obligation légale, conséquentialisme et déontologisme ont une position similaire lorsque 
la Raison pratique fixe l’application des normes légales. Le conséquentialisme, comme le 
déontologisme kantien, adopte une position déductiviste en matière de Raison pratique et 
permet le pluralisme. En effet, le calcul du bien maximal ne se fait pas sur la base d’une 
conception exclusive du bien, mais sur la base de l’action offrant au plus grand nombre la 
possibilité de maximiser leur conception du bien. Curieusement, l’utilitarisme adopte 
comme critère ultime du juste, celui du plus grand bien commun. Cependant, 
l’utilitarisme, contrairement au déontologisme, peut inclure dans les actions obligatoires 
certaines dimensions relatives à des conceptions du bien, ce qu’exclut la position 
déontologique kantienne. Malgré cette prise en compte du bien, qui les rapproche des 
éthiques de la vertu, les auteurs incluent généralement les conséquentialistes dans les 
éthiques du juste, sur la base d’un argument clairement présenté par Philip Pettit : 
Le conséquentialisme doit être considéré avant tout comme une théorie du 
juste, pour la raison suivante. Tandis que le conséquentialiste ne propose pas 
lui-même une théorie du bien, il présuppose nécessairement que le caractère 
bon des conséquences, par rapport auquel on détermine ce qui est juste, est 
bon dans un sens impersonnel et neutre par rapport à l’agent. Cela signifie 
que pour trouver l’option juste en tout choix qui se présente, la personne doit 
déterminer comment évaluer les conséquences pertinentes d’une façon neutre 
par rapport à l’agent, puis identifier l’option ayant les meilleures 
conséquences neutres par rapport à l’agent [Pettit 2004, p. 389]. 
 
C’est ce caractère impersonnel qui confère à l’utilitarisme un côté universaliste semblable 
au déontologisme. Quand le bien commun est défini, il sert de base pour ériger en normes 
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sociales les conduites obligatoires pour tous. Comme pour le déontologisme, il y a peu de 
place pour le jugement éthique personnel lorsqu’il est question des actions pour 
lesquelles une norme collective est édictée au nom du juste. Ce côté universaliste est 
cependant moins absolu que chez Kant, dans la mesure où il tolère des exceptions à la 
règle et qu’il invoque une conception majoritaire du plus grand bien, propre à une époque 
et à une société données, pour trancher les cas litigieux. Malgré ces différences, les deux 
sont cognitivistes car il est possible de connaître les devoirs moraux. Kant le fait par un 
recours à la pure rationalité, les utilitaristes par une approche plus sociologique. 
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4. LE PRAGMATISME 
 
 
Comme le souligne Ruth Anna Putnam, « Le pragmatisme est un mouvement 
philosophique plutôt qu’il n’est un ensemble de doctrines [Putnam R.A. 2004, p. 1516]. » 
Des auteurs aussi variés que Charles S. Peirce, William James, John Dewey, Richard 
Rorty, William Van Orman Quine, Karl-Otto Apel et Jürgen Habermas sont associés au 
pragmatisme. En effet, Peirce, James, Dewey, Apel et Habermas sont des cognitivistes 
moraux, contrairement à Rorty qui dénie tout caractère objectif aux valeurs, sans pour 
autant sombrer dans le relativisme. Il défend plutôt l’idée d’un ancrage des délibérations 
éthiques dans un contexte culturel donné [Blanchard 2006, pp. 383-384].  
 
Martin Blanchard résume parfaitement notre compréhension de la perspective 
pragmatique en éthique : 
En éthique, la caractéristique du pragmatisme est de mesurer la valeur des 
concepts moraux d’après leur efficacité à résoudre les conflits moraux. Toute 
tentative visant à déduire les normes morales à partir de premiers principes 
immuables est vigoureusement rejetée, tout comme celle, opposée, d’en 
restreindre la portée à un discours relativiste. Pour dépasser ces tentatives 
qu’il considère comme autant d’échecs, le pragmatisme cherche à stabiliser 
l’expérience morale avec le déploiement d’un appareil méthodologique qui 
distingue d’un côté, les codes familiers de conduite et, de l’autre, la réflexion 
sur ces normes coutumières. Cette distinction vise à préserver les normes qui 
ont une certaine efficacité, à réformer celles qui posent problème et surtout, à 
trouver un terrain d’entente pour la réflexion morale qui évite les théories 
controversées. Les grands courants éthiques (déontologie, conséquentialisme 
et éthique de la vertu) subissent de ce fait une critique en règle et sont ensuite 
mis au service d’une approche dite de résolution « intelligente » des 
problèmes éthiques [Blanchard 2006, p. 379]. 
 
Nous présentons maintenant certaines caractéristiques de cette pensée en exposant les 
positions de Dewey. 
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L’auteur, dans l’introduction qu’il rédigeait en 1948 pour une réédition de Reconstruction 
en philosophie, donne une bonne idée de l’ampleur de la transformation que propose son 
approche philosophique. On peut y lire « Aujourd’hui, ‘reconstruction de la philosophie’ 
serait un titre plus approprié que ‘reconstruction en philosophie’. » [Dewey, 2003a, p. 
17]. Cette remarque s’explique par la critique radicale que fait Dewey du travail 
philosophique accompli au tournant du XXe siècle. Il reproche aux penseurs de son 
époque de « n’avoir rien à dire sur les problèmes contemporains » et de préférer 
« s’intéresser à l’amélioration des techniques philosophiques et à la critique des systèmes 
passés » [Dewey 2003a, p. 18]. Comme le souligne Rorty, Dewey, dans ce passage, 
évoque les travaux de l’empirisme logique, de la philosophie analytique et des 
enseignants de philosophie qui se consacrent à l’étude des théories morales et à celle des 
grands systèmes de pensée antiques et modernes [Rorty 2003, p.12]. Pour Dewey, l’idée 
n’est pas que ces systèmes et théories sont sans valeur. Ces penseurs ont largement 
contribué à l’évolution de la pensée de leur époque, mais on ne peut se fier à leurs 
systèmes de pensée pour deux raisons majeures. 
 
D’une part, comme le souligne Anderson en se référant à Dewey [Dewey 1930], chacune 
de ces théories a tendance à réduire l’activité morale à une seule de ses sources. Les 
conséquentialistes, se plaçant du point de vue de l’agent, réduisent le conflit entre ses 
multiples désirs en les confinant à un seul bien global, le bonheur. Les autres désirs ne 
deviennent que des moyens d’atteindre ce but ultime, qui sert également de base à la 
justice. Les théories déontologiques tentent d’arbitrer les conflits entre agents, au nom 
d’un principe unique de justice servant à établir les obligation légales. Les éthiques de la 
vertu, pour leur part, composent avec les jugements populaires sur ce que les mœurs 
blâment ou louangent. Pour Dewey, toutes ces considérations sont pertinentes et aucune 
ne doit avoir absolument priorité sur les autres. Il faut juger au cas par cas selon les 
situations [Anderson 2005, p. 14]. 
  
D’autre part, le contexte a radicalement changé et les cadres conceptuels proposés par ces 
théories ne permettent plus d’appréhender la complexité des problèmes d’aujourd’hui. La 
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science a profondément modifié nos théories de la connaissance, les développements 
technologiques ont complètement modifié les relations entre la connaissance et sa mise 
en œuvre pratique et les nouvelles exigences de la démocratie transforment l’univers 
politique. Selon Dewey, ces bouleversements n’ont pas été pris suffisamment en compte 
par la philosophie : 
Les conditions de vie réelles en Grèce, particulièrement à Athènes, lorsque la 
philosophie européenne classique a été formulée, ont instaurée une séparation 
radicale complète entre faire et savoir, ce qui a donné lieu à une séparation 
complète entre théorie et « pratique ». À cette époque, cela reflétait 
l’organisation économique dans laquelle l’essentiel du travail « utile » était 
fait par des esclaves, de sorte que les hommes libres étaient notamment libres 
de ne pas travailler. Il est évident qu’une telle organisation est pré-
démocratique. Néanmoins, en politique, les philosophes ont continué à retenir 
cette séparation de la théorie et de la pratique alors que les instruments et les 
processus dérivés des opérations industrielles sont depuis longtemps des 
ressources indispensables dans la conduite des observations et des 
expériences qui sont au cœur du savoir scientifique [Dewey 2003a, 
pp. 19-20]. 
Le renouveau passe par une modification sur le plan de la connaissance qui, en tablant sur 
la méthode scientifique, se livre à une enquête évitant à la fois les problèmes liés au 
modèle kantien des a priori de la Raison et ceux du sensualisme caractérisant les 
positions empiristes. Un des changements majeurs apportés par la science concerne notre 
conception du temps et de l’espace. En effet, sous l’impact de la théorie de la relativité 
d’Einstein, la science « est contrainte d’abandonner tout postulat fixiste et de reconnaître 
que ce qui passe pour universel est, de son point de vue, processus. » [Dewey 2003a, 
pp. 21-22]. Or, les doctrines philosophiques classiques se caractérisent par « leur 
recherche de l’immuable et de l’ultime ce qui estindépendamment du temps et de 
l’espace. » [Dewey 2003a, p. 21]. Ce constat implique qu’il faut penser l’éthique dans un 
espace-temps donné, en situation et non en principe, ce qui invalide toutes les approches 
déductivistes. Ceci dit, la science n’abandonne pas toute référence à l’universel, mais elle 
lui donne un sens radicalement différent. 
L’universalité qui participe des théories scientifiques n’est pas celle d’un 
contenu inhérent fixé par Dieu ou la Nature. Les scientifiques reçoivent leur 
universalité de leur champ d’applicabilité, de leur capacité à sortir les 
événements de leur isolement apparent et de les agencer en systèmes vivants 
parce capables comme tout ce qui vitde ce type particulier de changement 
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que constitue la croissance. Du point de vue de l’enquête scientifique, rien 
n’est plus fatal à son droit à la reconnaissance qu’une prétention au caractère 
final de ses conclusions [Dewey, 2003a, p. 23]. 
 
Dewey exigera la même souplesse et le même esprit d’enquête, tournés vers la résolution 
de problèmes, pour aborder les questions éthiques d’un point de vue philosophique. Ce 
changement de perspective est à l’origine des traits distinctifs de la pensée de Dewey. 
 
Premièrement, en refusant de couper l’activité réflexive des activités de production, il en 
résulte une profonde modification de notre compréhension de ce qu’est l’action humaine. 
Aristote, Mill et Kant conçoivent l’action humaine comme le résultat d’une intention. 
Dewey, sans nier l’existence de conduites intentionnelles, ne réduit pas l’activité humaine 
à cette seule dimension. Comme l’explique Élisabeth Anderson, en se référant 
directement à Dewey [Dewey 1922], il existe trois catégories de conduites pour Dewey : 
les impulsions, les habitudes et les actions réfléchies. Les impulsions renvoient à ce que 
la psychologie moderne qualifierait de pulsions, instincts et réflexes. Ces conduites ne 
sont pas guidées par l’intentionnalité. Le réflexe de succion chez l’enfant n’est pas 
déclenché par l’intention de boire. Observant les jeunes enfants, Dewey en conclut que 
l’action est première. Les enfants bougent continuellement et les désirs finissent par 
naître de leurs expériences de mouvement et des leçons qu’il en tirent. Ces leçons 
découlent directement des conséquences de leurs actes. Lorsqu’ils constatent qu’une 
conduite est valorisée ou dévalorisée par les parents, ils finissent par associer eux-mêmes 
une valeur à des conduites. Les habitudes constituent le deuxième type de conduites. 
Elles découlent de la socialisation primaire de l’enfant [Anderson 2005, p. 2-3]. Les 
habitudes sont le reflet des activités intentionnelles d’une société donnée. Par exemple, 
certains aliments sont jugés plus prestigieux que d’autres et sont réservés à certaines 
occasions. Les impulsions du jeune enfant sont façonnées par les habitudes des parents, 
qui deviennent également les siennes.  
Les idées qui ont socialement cours et qui comptent deviennent les principes 
d’interprétations et d’estimation de l’enfant bien avant qu’il soit en mesure de 
maîtriser sa propre conduite. Les choses ne lui arrivent pas dans un état de 
nudité originelle, mais bien habillées de langage et cette enveloppe 
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communicationnelle fait de lui le membre d’une communauté de croyances. 
Ces croyances qui lui parviennent comme autant de faits façonnent son esprit; 
elles peuplent les centres autour desquels s’organisent ses propres notions et 
perceptions [Dewey 2003a, p. 96]. 
 
Ces habitudes ne sont pas acquises consciemment et marqueront les conduites ultérieures 
de l’agent de façon tout aussi inconsciente. Ce caractère inconscient des habitudes 
explique à la fois le fait qu’elles perdurent dans des contextes qui ne les justifient plus, et 
le fait qu’elles soient si difficiles à modifier. Comme on le constate, une grande part des 
actions humaines qui manifestent des préférences de valeurs ne relèvent pas directement 
d’activités réfléchies. Ces dernières sont guidées par les intentions et les désirs. Ce sont 
elles qui constituaient le champ exclusif de la réflexion éthique classique, ce qui ne sera 
plus possible avec la conception que Dewey se fait de l’action et de l’expérience 
humaines [Anderson 2005, p. 4-5]. 
 
Cette distinction entre trois types de conduite engendre la deuxième caractéristique de la 
pensée de Dewey, soit la différence entre valeur et estime. Il est important de bien 
distinguer le jugement de valeur, qui suppose une dimension réflexive, de la simple 
appréciation spontanée (estime) induite par l’impulsion ou l’habitude. Élisabeth 
Anderson explique largement cette distinction entre les expressions « evaluation » et 
« valuing » chez Dewey [Dewey 1939] [Anderson 2005 pp. 5-8]. Les impulsions et les 
habitudes nous font estimer (ou rejeter) spontanément certaines conduites. Ces conduites 
sont le fruit de notre conditionnement moral. Mais, certaines mettent nos habitudes à 
l’épreuve :  
La délibération est suscitée par une situation « indéterminée » ou 
« problématique » indéterminée parce que nous ne savons pas ce que nous 
ferons; problématique parce qu’on ne voit pas clairement ce qu’il faut faire 
[R.A. Putnam 2004, p. 1521]. 
Ces conflits naissent lorsqu’un agent constate que les impulsions ou les habitudes ne lui 
permettent plus d’orienter son action de façon satisfaisante dans la situation. Cette 
inefficacité de la morale spontanée de l’agent peut découler de la collision avec les 
convictions morales d’un autre agent, d’une situation qui met en tension certaines de ses 
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habitudes avec une nouvelle norme légale ou professionnelle ou une situation inhabituelle 
ou, plus radicalement, lorsqu’une habitude est maintenant totalement désuète, compte 
tenu des modification survenues dans le contexte social. La délibération a alors pour but 
de découvrir pourquoi l’habitude ne fonctionne pas, et elle vise à trouver une solution qui 
sera jugée valable par l’agent ou les agents concernés. Cette situation exige une action 
réfléchie, une délibération. 
 
La délibération est la troisième caractéristique du pragmatisme éthique de Dewey. Il 
abandonne la recherche d’un fondement susceptible d’assurer une base certaine pour les 
évaluations et les prescriptions, pour la remplacer par la recherche d’une méthode 
permettant d’améliorer les jugements de valeur qui guident les actions humaines 
[Andersson 2005 p. 1]. Cette méthode est celle de la délibération réfléchie pour résoudre 
les conflits de valeurs qui se posent dans l’action. Dewey présente ainsi les grandes lignes 
de cette méthode : 
L’enquête est donc requise : observation des détails, de la configuration de la 
situation, analyse de ses différentes composantes, clarification de ce qui est 
obscur, mise de côté des traits les plus récurrents ou les plus évidents, 
projection des conséquences des différents modes d’action qui apparaissent, 
adoption d’une décision qui servira d’hypothèse provisoire jusqu’à ce que les 
conséquences qu’on attendait et pour lesquelles elle avait été choisie soient 
comparées avec les conséquences réelles… Cette enquête est affaire 
d’intelligence [Dewey 2003a, pp. 140-141]. 
 
Dans le processus de délibération, les valeurs ne constituent plus les différents noms 
attribués aux composantes d’un idéal parfait et immuable que l’on estime et qu’on 
impose, mais deviennent les outils au service de l’évaluation de l’action. L’idéal est 
désormais en perpétuelle mutation, la certitude et la perfection en sont bannies. Telle 
valeur n’est plus éternellement prioritaire sur telle autre, mais elle lui est préférée dans 
une situation donnée. L’idée de définir les valeurs comme moyens de nos processus 
d’évaluation permet aussi d’abolir la distinction entre valeurs morales et valeurs 
naturelles.  
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Par conséquent, Dewey ne considère plus comme appartenant à des registres séparés nos 
considérations pour la santé, l’économie, l’éducation d’une part et, de l’autre, celles pour 
la justice, l’égalité, la liberté. Dewey affirme « Lorsque la science sera pleinement 
consciente de la valeur de l’homme, le dualisme qui constitue aujourd’hui le plus lourd 
fardeau que l’humanité ait à porter, c’est-à-dire le divorce entre le registre de l’idéal et de 
la morale d’une part, et celui du matériel, du mécanique et du scientifique d’autre part, 
sera aboli. » [Dewey 2003, p. 147].  
 
La quatrième caractéristique du pragmatisme de Dewey est son contextualisme. La 
solution est à découvrir dans chaque situation [Dewey 2003a, p. 140]. Sa philosophie 
morale ne diffère de la moralité réfléchie que par son niveau d’abstraction.  
Elle ne peut pas et ne devrait pas édicter de règles inviolables (« ne mens 
pas! »), elle ne peut que fournir des principes qui guident la réflexion (comme 
la règle d’or) en faisant venir à l’esprit des considérations qui pourraient être 
autrement négligées; elle ne saurait prendre la place de la décision 
personnelle [R.A. Putnam 2004, p. 1521]. 
 
La cinquième caractéristique de la pensée de Dewey est la possibilité de juger de la 
pertinence des jugements de valeur en fonction de leur capacité à résoudre efficacement 
le problème moral. La conception de la vérité n’est plus envisagée ici dans un rapport de 
conformité entre une représentation mentale et le réel, mais bien comme la capacité d’une 
hypothèse à livrer les conséquences qu’elle laissait prévoir. Lorsque nous affirmons 
qu’une décision est meilleure qu’une autre, nous formulons l’hypothèse que les 
conséquences de l’action prévue sont plus souhaitables que celles de la solution rejetée. 
Si effectivement les conséquences sont plus appréciées, l’hypothèse est dite vraie. Dewey 
insiste cependant sur l’idée que la validité d’une hypothèse n’est pas synonyme de 
satisfaction affective ou personnelle de l’agent qui émet l’hypothèse, « la satisfaction en 
question est la satisfaction des besoins et des conditions du problème d’où sont issus 
l’idée, le but et la méthode d’action. Elle inclut les conditions publiques et objectives. 
Elle ne doit pas être sujette au caprice ou au particularisme personnel. » [Dewey 2003a, 
p. 136]. C’est en ce sens qu’on considère Dewey comme un cognitiviste sur le plan 
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moral. Si l’action engendre les conséquences jugées souhaitables, elle est considéré vraie, 
si elle ne les engendre pas, elle est jugée fausse. 
La fonction active et dynamique du principe de l’action est ce qui compte et 
c’est dans la qualité de l’activité ainsi induite que résident vérité et erreur. 
L’hypothèse vraie est celle qui marche [Dewey 2003a, p. 136]. 
 
En fait, la séparation traditionnelle entre jugement de fait et jugement de valeur est 
dépassée par la façon dont Dewey envisage le questionnement moral. Les individus et les 
communautés, dans le cadre de leurs pratiques, font face à des situations problématiques 
qui éprouvent la valeur des conduites habituelles et spontanées, semant la confusion sur 
la conduite appropriée. Le jugement de valeur est celui qui, en cours même de décision, 
se donne une représentation des conséquences liées à chaque élément de l’alternative et 
sur cette base, évalue que certaines sont plus valables que d’autres. 
Certes, il y a une différence entre ce qui est le cas (la description de la 
situation existante) et ce qui devrait être mais n’est pas (encore) le cas (la 
prescription de ce qu’il faut faire), mais dans la vie de tous les jours ainsi que 
dans la science, de tels jugements sont entremêlés de manière inextricable 
[R.A. Putnam 2004, p. 1522]. 
 
C’est également ce qui explique la sixième et dernière caractéristique de la pensée 
pragmatique. On n’y retrouve pas, à proprement parler, une coupure entre justification 
d’une décision et mise en application de cette décision. Le processus de justification étant 
intimement lié à l’évaluation des conséquences de sa mise en application. 
 
Finalement, on peut difficilement séparer la pensée morale de Dewey de sa pensée 
politique. Anderson, se basant sur Dewey [Dewey 1922,1939], souligne que ce dernier a 
aussi tenté de comprendre dans quel contexte social les théories éthiques classiques ont 
pris naissance. Cette vision est conforme à sa pensée pragmatique. Fidèle à son 
contextualisme, il affirme que les théories morales ont été élaborées pour résoudre les 
problèmes moraux des humains de l’époque et des sociétés dont sont issues ces théories. 
Ainsi, la division entre Raison théorique et Raison pratique lui apparaît comme la 
manifestation de sociétés élitistes qui séparent le travail intellectuel du travail manuel, 
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survalorisant le premier au détriment du second. Cette coupure conduit également à une 
hiérarchisation des valeurs selon laquelle les valeurs morales sont jugées supérieures aux 
valeurs pratiques, ce que Dewey rejette [Anderson 2005, p.18]. Le dernier point sur 
lequel nous voulons insister, est ce souci pour la démocratie. Dewey affirme d’ailleurs 
que les principaux problèmes éthiques du monde moderne concernent davantage 
l’organisation sociale que la décision individuelle [Dewey 1932, pp.314-316]. Dewey est 
animé par un profond souci du vivre ensemble. Comme le souligne Putnam : 
Pour Dewey, tous les biens qui ont une valeur véritable sont sociaux et il a 
bien conscience qu’il faut beaucoup de temps et d’effort pour réaliser le type 
de bien social qu’il recherche, une démocratie qui soit sociale, économique et 
politique [R.A. Putnam 2004, p. 1522]. 
 
En résumé, sur le plan de la Raison pratique, le pragmatisme accorde la priorité à 
l’ensemble des données de l’expérience. Les conséquences, les sensations, les émotions, 
les sentiments et le désir d’assurer une certaine harmonie de la vie commune avec nos 
semblables sont pris en compte pour délibérer sur les valeurs en conflits dans une 
situation concrète. Pour Blanchard, la conception de la motivation morale en est 
considérablement modifiée. Il ne s’agit plus de respecter un devoir moral, de se 
conformer à un sentiment moral ou de trancher en fonction du seul intérêt de l’agent. La 
motivation repose sur un blocage entre diverses aspirations de l’agent [Blanchard 2006, 
p. 385]. Le but du processus réflexif demeure d’établir le plus large consensus 
raisonnable sur une solution qui favorise le vivre ensemble et la satisfaction des 
aspirations de l’agent. Nous ne sommes pas en présence d’une somme de préférences 
qu’une majorité impose à une minorité ni d’une Raison désincarnée. Finalement, bien que 
la visée soit large, il n’y a pas de prétention à l’universalité et à la pérennité. La Raison 
pratique des pragmatiques n’est pas, contrairement aux trois autres conceptions étudiées, 
une logique des fondements permettant d’imposer, mais une logique d’ancrage en vue de 
l’action commune. Elle favorise largement le jugement éthique des personnes, sans pour 
autant ouvrir la porte à l’individualisme et au relativisme abusifs. La vérité, résidant ici 
dans le consensus, nous oblige à quitter le cadre de la philosophie du sujet et de la 
conscience. Le rapport à la connaissance et à l’évaluation n’est plus un processus 
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personnel, mais une délibération collective. La position de l’agent n’en est pas une 
d’observateur, mais de participant à l’action commune [Blanchard 2006, p. 386]. 
 
En fait, la logique de délibération pragmatique établit un lien tellement étroit entre 
processus de décision, de justification et d’application qu’il est presqu’abusif de parler de 
Raison pratique. Ce concept supposant une coupure entre Raison théorique et Raison 
pratique, qui n’existe pas chez les pragmatiques. La Raison est toujours à la fois 
théorique et pratique et n’exclut jamais le recours aux émotions. Dewey préfère parler 
d’intelligence que de Raison. Cette pensée marque donc une coupure radicale avec les 
trois autres grands courants de notre typologie.
  
Chapitre 2  NOTRE CONCEPTION DE L’ÉTHIQUE 
 
Ce chapitre a, à la fois, une visée modeste et difficile à atteindre. Modeste, car il tente de 
présenter le cadre conceptuel qui a été utilisé pour développer les formations dispensées 
aux policiers sans en cacher les lacunes ou les incohérences. Nous venions tout juste de 
compléter trois années d’études à l’Université de Sherbrooke où la formation était 
largement influencée par les travaux de Georges A. Legault et Jean-François Malherbe. 
Notre propre compréhension de leurs œuvres s’est considérablement enrichie depuis. 
D’une part, par les travaux qu’ils ont publiés après cette période et, d’autre part, par nos 
propres recherches. Le but n’est pas ici de présenter la pensée de ces auteurs mais de 
montrer les traces de leur influence sur notre propre pensée. Visée difficile à atteindre 
parce que nous n’avions pas encore de publication présentant notre conception. Nous 
utilisions largement les documents publiés par Malherbe et Legault, que nous 
commentions. Nous ne disposons pas de matériaux qui nous permettent de montrer 
directement cette conception à l’œuvre. 
 
Nous présentons donc notre conception de l’éthique en nous appuyant sur notre propre 
définition et en l’explicitant par un commentaire critique de textes publiés par Legault et 
Malherbe avant 2000, ou de documents plus récents s’ils clarifient des concepts déjà 
présents à cette époque. Pour se faire une opinion rigoureuse de ces auteurs il faut se 
référer à leurs travaux plus récents. Nous mettons également en évidence les affinités de 
notre conception avec le pragmatisme, en vérifiant si on y retrouve les caractéristiques 
essentielles exposées au chapitre précédent. Ce procédé a ses limites et ne permet pas de 
rendre justice à Legault et Malherbe, mais c’est le seul moyen de présenter, le plus 
fidèlement possible, le cadre théorique et donc la conception de la Raison pratique qui 
anime les formations dispensées aux policiers au moment où nous avons constaté le 
paradoxe que nous tentons d’élucider.  
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1. UNE APPROCHE CONTEXTUALISTE 
 
À l’Université de Sherbrooke, la conception de la Raison pratique présente dans 
l’ensemble du cadre théorique proposé en éthique appliquée est en rupture avec le modèle 
classique. Cette rupture est déjà claire dans le titre même des programmes où l’insistance 
est mise sur l’éthique appliquée et non sur le caractère philosophique des formations. En 
fait, la raison d’être de ces programmes est d’offrir aux praticiens l’occasion de réfléchir 
aux enjeux éthiques de leurs pratiques, et aux citoyens de réfléchir aux enjeux éthiques 
des problèmes sociaux. La perspective est définitivement inductive et contextualiste. 
C’est ce qui marque notre propre définition de l’éthique appliquée : processus de 
réflexion critique, sur l’ensemble du domaine moral, ayant pour but d’orienter l’action en 
permettant de résoudre les conflits de valeurs et/ou de normes qui surgissent lors de 
situations concrètes. Le domaine moral, au sens de cette définition, renvoie aux mœurs, à 
la morale, aux lois, règlements et codes balisant les pratiques sociales, organisationnelles, 
professionnelles ou personnelles. 
 
Ce contextualisme est clairement présent chez Legault. « L’éthique appliquée : le malaise 
de la philosophie » [Legault 1997], met en évidence le renversement de perspective opéré 
par l’éthique appliquée, qui part des situations concrètes et non de principes ou de règles 
générales abstraites pour réfléchir comment dénouer les impasses d’action. Il n’y a plus 
ici d’uniformisation de l’agir, mais une adaptation de l’action selon les contextes. 
Cette nouvelle casuistique suppose une conception de la « raison pratique » 
qui, tout en s’articulant dans le local, le temporel, le non-absolu, vise un 
dépassement de la subjectivité individuelle, du groupe, du clan ou de la 
majorité sociale vers l’universalisable [Legault 1997, pp. 26-27]. 
 
Une philosophie pratique où la Raison, sans servir à établir des fondements desquels 
déduire logiquement les conduites, favorise une réflexivité critique sur notre socialisation 
qui permet de tendre vers l’universalisable sans sombrer dans le relativisme. 
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Le contextualisme est d’ailleurs tout aussi explicite chez Malherbe, comme en fait foi ce 
passage de l’introduction de la leçon inaugurale, donnée lors du lancement de la Chaire 
d’éthique appliquée de l’Université de Sherbrooke en 1999 : 
D’aucuns s’imaginent qu’une application est une opération qui consiste à 
imprimer une forme dans une matière, comme autrefois un destinateur 
appliquait un sceau dans la cire tiède pour sceller le pli qu’il confiait au 
messager à l’intention de son destinataire. Si nous devions nous en tenir à une 
version aussi réductrice de l’application, il serait évident aux yeux de tous 
que l’éthique est inapplicable car nos existences résistent à la marque de 
l’idéal. […] L’application est une opération à double sens : impression d’une 
forme dans une matière, certes, mais tout autant reconfiguration de la forme 
en fonction de la résistance de la matière. Ainsi l’ont souligné 
vigoureusement notamment Claude Bernard, Gaston Bachelard et Karl 
Popper, aucune hypothèse ne sort indemne de son application, du moins à 
long terme [Malhberbe 1999b, p.3]. 
 
Dans cette vision de l’éthique, les principes, à eux seuls, ne dictent jamais la conduite, le 
jugement autonome du décideur doit établir le lien entre les principes qui guident son 
action et le contexte particulier dans lequel s’inscrit l’action. Elle est, comme l’écrit 
Malherbe : « une herméneutique du jugement moral, une dialectique de la décision 
singulière sur horizon d’universalité » [Malhberbe 1999b, p.4]. 
 
2. UNE ÉTHIQUE SANS FONDEMENT, PLUS PROCÉDURALE 
QUE SUBSTANTIVE 
 
Dewey, nous l’avons vu, abandonne la recherche des fondements pour mettre l’accent sur 
une méthode d’enquête intelligente permettant de résoudre les problèmes moraux des 
humains. Notre propre approche va dans le même sens. 
 
Notre définition insiste sur l’idée que l’éthique appliquée est un processus de réflexion 
critique sur l’ensemble du domaine moral. L’accent est mis sur le processus, la réflexivité 
et le caractère critique. Une telle pratique invite donc à questionner la valeur de la 
morale, des mœurs et des diverses normes en vigueur dans notre société et auxquelles 
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nous souscrivons spontanément par conviction ou par habitude. Les valeurs ou les 
principes qui nous animent ne sont pas évoqués comme des absolus à imposer mais 
comme des guides pour nous aider à voir ce qui se cache dans les situations. L’éthique 
invite à être critique face à notre propre socialisation, qui colore inconsciemment notre 
vision de la situation en nous faisant souvent prendre nos évaluations spontanées pour des 
constats sur l’existence de phénomènes naturels. On voit ici que l’approche retenue ne 
réduit pas l’action humaine aux seules activités intentionnelles. En effet, comme chez 
Dewey, les habitudes ou les indignations morales sont vues comme autant de 
manifestations de nos préférences, conditionnées par les jugements de valeur qui colorent 
notre socialisation. La méthode d’investigation proposée est la délibération dialogique. 
Par le dialogue, chacun est forcé d’élargir son horizon de départ, chacun est forcé de 
constater qu’il existe d’autres visions du monde. 
2.1 Le rapport à l’idéal 
 
L’aspect délibératif et l’absence de fondement ou d’idéal commandant à la conduite sont 
très présents chez Legault. 
 
Dans un article intitulé « La parole du philosophe éthicien est-elle crédible? » [Legault 
1990], il analyse les voies qui s’ouvrent à la pensée moderne suite à la critique des 
fondements métaphysiques de la morale. L’auteur évoque trois possibilités : fonder le 
discours éthique sur une autre base épistémologique, revenir aux discours anciens, 
comme si les critiques qui leur étaient adressées n’existaient pas, ou « reconnaître la 
limite du cadre restreint dans lequel s’enlise le débat épistémologique en éthique » 
[Legault 1990, p. 25]. C’est cette dernière voie qu’il privilégie en quittant la perspective 
référentielle du langage pour celle de la pragmatique du langage. 
 
Sa critique du fondamentalisme est particulièrement explicite dans la deuxième partie de 
l’article « L’éthique appliquée : le malaise de la philosophie » [Legault 1997 pp. 19-26]. 
Legault y montre que la critique épistémologique des énoncés de valeurs et de normes 
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n’est valable que dans la mesure où on définit le langage dans la perspective de Saussure, 
en séparant radicalement la langue, comme code référentiel, de l’usage qu’en font les 
humains dans leurs relations de communication, dans leurs prises de parole animées 
d’intentions [Legault 1990, p. 25]. 
 
Dans l’ordre de la relation interpersonnelle qui se noue par la prise de parole, « La 
question de la validité des discours se transforme en celle de la crédibilité de la parole » 
[Legault 1990, p. 26]. Disparaît alors la certitude absolue qui, selon Legault, légitime le 
discours fondé sur l’obligation. Il n’y a pas d’obligation logique en éthique. « Diriger la 
recherche éthique hors du lieu des fondements c’est alors abandonner la recherche d’un 
discours d’autorité pouvant légitimement formuler des interdictions afin d’ouvrir un 
discours du partage du sens de notre agir » [Legault 1990, p. 28].  
 
De ce fait, le propre du discours éthique est de porter sur les évaluations davantage que 
sur les prescriptions, sur les motifs justifiant l’agir plus que sur les comportements eux-
mêmes. Ce qui ne signifie nullement que tout soit permis ou que toute théorie soit inutile. 
Éviter l’arbitraire demeure une préoccupation de l’éthique appliquée. L’idée n’est pas 
d’ériger les préférences des individus, ou celles des cultures, en absolus, mais bien de les 
soumettre à la délibération : 
 
C’est cette capacité humaine de la délibération qui constitue le noyau de la 
parole éthique.[…] La parole éthique porte ainsi sur la délibération des 
finalités de l’agir et propose à l’autre, le sens même de l’action, tel qu’il se 
dégage de la délibération [Legault 1990, p. 28]. 
 
Comme on le constate, l’influence des pragmatiques, plus particulièrement celle de John 
Dewey, est claire. Elle est d’ailleurs explicitement reconnue par Legault [Legault 1999, 
pp. 265-266].  
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Comme dans une éthique des fondements, la délibération porte sur les moyens d’agir. 
Mais, contrairement à la première, elle porte également sur les finalités de l’action. 
[Legault 1999, pp. 255-257]. 
 
L’approche pragmatique et dialogique permet ainsi d’éviter deux problèmes 
fondamentaux : la survalorisation ou la sous valorisation de la Raison, conduisant 
respectivement au dogmatisme et au relativisme moral. 
 
On évite le dogmatisme, en quittant la théorie des fondements. En effet, la conception 
éthique de Legault sort de la logique des obligations pour redonner un espace à la liberté 
responsable. Elle quitte l’univers de la démonstration de la « vérité morale » pour celui de 
la justification de nos décisions. Reprenant les distinctions apportées par Chaïm 
Perelman, Legault nous invite à délaisser le champ du rationnel, propre à la 
démonstration, pour celui du raisonnable, propre à la justification [Legault 1999, pp. 257-
259]. 
 
Il évite également le relativisme, tant personnel que culturel, en exigeant de l’agent qu’il 
justifie, de façon crédible aux yeux de ses semblables, le caractère raisonnable des motifs 
de son agir ainsi que les valeurs qu’il privilégie [Legault 1999, pp. 259-265]. 
 
Malherbe lui aussi refuse de figer l’analyse dans un idéal absolu. Cependant, sa pensée 
reste marquée par l’herméneutique d’Heidegger. L’idéal transcendant demeure, même 
s’il reste toujours inatteignable et même s’il ne dicte pas l’action. Malherbe nous présente 
ainsi la condition humaine : 
Assumer son humaine condition, sa solitude, sa finitude, son incertitude, c’est 
la reconnaître lucidement, l’inscrire explicitement dans sa propre histoire 
subjective, y recueillir les traces de l’autre et recueillir ainsi les conditions les 
plus favorables à l’exercice du jugement moral. En effet, entre l’arbitraire et 
l’hypernormativité, il n’y a, comme espace pour devenir soi, que 
l’intersubjectivité critique. [Malherbe 1999 b, p. 7] 
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L’acceptation de la solitude, de la finitude et de l’incertitude traverse toute l’œuvre de 
Malherbe. Pratiquement chacun de ses textes y fait référence. La dernière phrase de cette 
citation nous indique la démarche que propose Malherbe pour assumer notre humanité, 
telle qu’il la conçoit : apprendre à devenir soi en ayant recours à l’intersubjectivité 
critique comme moyen de nous tenir à la fois éloignés de l’arbitraire du relativisme et de 
l’hypernormativité découlant d’un rapport dogmatique à la loi et à l’idéal. 
L’intersubjectivité critique tient ici le même rôle que la délibération chez Legault et 
Dewey : une enquête permettant de dégager, en situation, l’action la plus souhaitable. 
 
Cependant, la philosophie de Malherbe se situe dans l’horizon d’une philosophie du sujet 
et de la conscience, tout en se démarquant d’un rapport dogmatique à l’idéal et d’une 
éthique du sujet qui réduirait cet idéal aux seules préférences d’un sujet sans 
préoccupation pour l’universalisation de ses choix. 
  
Comprendre le concept d’idéal chez Malherbe, c’est inévitablement comprendre 
comment se traduit le lien entre théorie et pratique, entre général et particulier, entre 
l’éternel et le temporel. 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, Malherbe nous invite à penser le concept 
d’application d’une façon qui ne soit pas « réductrice » . On ne peut concevoir a priori 
une loi qui, à long terme, reste inchangée par sa mise en application. « L’application est 
une opération à double sens : impression d’une forme dans une matière, certes, mais tout 
autant reconfiguration de la forme en fonction de la résistance de la matière. » [Malherbe 
1999 b, p. 3] . Nous retrouvons ici le postulat de la pensée de Malherbe, qui le porte à 
s’inscrire en faux contre toute prétention à décrire le monde absolument quel que soit le 
champ d’application de notre discours : épistémologique, psychologique, politique, 
éthique, spirituel. Pour Malherbe, l’important n’est pas la détention de l’absolu, mais sa 
recherche.  
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Cette recherche est essentiellement le fruit d’un travail négatif. Dans le domaine 
épistémologique, il consiste à nous éloigner du faux. 
Comme l’indique le mot grec qui l’exprime alèthéia la vérité est bien un 
dévoilement. Mais ce qu’effectue l’opération dont elle résulte, c’est la mise à 
jour d’une erreur passée restée inaperçue jusque-là! Et particulièrement 
l’erreur d’avoir espéré trouver enfin l’ultime vérité sous le voile! La plus 
authentique recherche de vérité est en réalité celle de la moindre erreur. Il 
s’agit donc bien d’un travail du négatif [Malherbe 2006, p. 48]. 
 
Ces idées de vérité comme dévoilement du mensonge et d’impossibilité à détenir 
absolument la vérité  sont largement développées dans la troisième partie de la « Leçon 
inaugurale » consacrée à la position épistémologique qui sous-tend sa conception de 
l’éthique appliquée [Malherbe 1999 b, pp. 10-15].  
 
De façon traditionnelle, la philosophie de la conscience repose sur la lucidité. En matière 
épistémologique, être lucide signifie, de façon classique, voir les choses comme elles 
sont. La lucidité à laquelle nous invite Malherbe est tout autre. Il s’agit d’être lucide au 
sujet des limites de la Raison à nous fournir une connaissance adéquate du monde. En 
souscrivant au pragmatisme de Wittgenstein, la vérité chez Malherbe devient « une sorte 
de fragile harmonie entre la forme de vie d’une personne ou d’un groupe de personnes et 
leur façon d’habiter le langage » [Malherbe 1999 b, p. 15]. La lucidité devient 
essentiellement synonyme de réflexion critique intersubjective. Le consensus collectif 
temporaire sur la validité de nos représentations du monde étant cette « fragile 
harmonie » qu’un travail négatif de la raison ébranlera sous peu. 
 
L’idée d’une marche à reculons vers l’idéal impossible à atteindre caractérise non 
seulement la recherche du vrai, mais également celle du bien, comme le souligne 
Malherbe « Il s’agit donc, dans la recherche du bien, d’une nouvelle forme du travail du 
négatif; recherche du moindre mal plutôt que du mieux [Malherbe 2006, pp. 49-50]. » 
Cette idée est également présente dans la « Leçon inaugurale » lorsque Malherbe nous 
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présente l’éthique comme une pratique politique [Malherbe 1999, pp. 7-10] visant le bien 
commun, en évitant à la fois les écueils de l’hypo et de l’hypernomie. La première nous 
faisant sombrer dans l’arbitraire individuel en perdant toute référence à un idéal 
universalisable et conduit la société à l’anarchie. La seconde érige de façon dogmatique 
cet idéal en absolu, en tentant de modeler les humains à cette image par la contrainte 
totalitaire. Dans les deux cas, le rapport à l’idéal est perverti. Sous prétexte qu’il est à 
jamais hors d’atteinte, les premiers en abandonnent la recherche. Pensant en avoir 
découvert la forme absolue, les autres terrorisent ceux qui tentent de débusquer les failles 
du système politique en place. 
La dernière sphère où se manifeste le travail négatif est celle du beau : 
En éthique, la recherche du beau par l’individu prend la forme de la création 
de sa propre vie comme « œuvre d’art » […] Le travail du « devenir soi » 
n’est donc pas un effort de conformité avec un « idéal du moi » préconçu. Ce 
travail commence à produire son « œuvre d’art » dès lors que le sujet quitte sa 
sujétion et, de « jouet » qu’il était dans le scénario écrit par d’autres, devient 
lui-même, petit à petit, le créateur de son propre scénario [Malherbe 2006, 
p. 50]. 
 
Devenir le sujet de nos propres vies en nous émancipant de l’autorité qui nous a façonnés 
dès notre plus tendre enfance constitue l’idée maîtresse du projet éducatif tel qu’il est 
présenté dans la première partie de la « Leçon inaugurale » [Malherbe 1999 b, pp. 4-7] . 
Cette philosophie très particulière du sujet, qui rompt avec le perfectionnisme classique, 
est tellement centrale dans la pensée de Malherbe qu’elle mérite qu’on s’y attarde. 
 
Une lecture rapide de Malherbe peut nous porter à le classer dans le camp des éthiques 
perfectionnistes des vertus au sens où l’entend Hurka [ci-dessus en page 23]. En effet, 
lorsque Malherbe affirme qu’assumer notre condition humaine consiste à « devenir soi » 
[ci-dessus en page 52], ou lorsque, reprenant maître Eckhart, il nous invite à « ne pas 
devenir ce que nous ne sommes pas » [Malherbe 2006, p. 50], nous pourrions penser qu’il 
nous convie à nous conformer à un moi idéal préconçu. Qu’il nous invite à poursuivre le 
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vrai, le bien et le beau comme autant de finalités absolues. Mais tel n’est pas exactement 
le cas car ces finalités constituent, pour lui, un horizon de sens à jamais hors de notre 
portée : 
C’est ainsi que l’éthique appliquée construit patiemment de modestes 
réponses aux trois célèbres questions de Kant : « Que puis-je savoir? », « Que 
dois-je faire? », « Que puis-je espérer? » Ces finalités en pointillé, ces 
utopies, ne sont donc que des noms « faussement vrais » pour des « réalités 
irréelles » . Le Vrai, le Bien, le Beau et l’Un n’existent pas. […] Tout semble 
même indiquer que vouloir les poursuivre, c’est courir après un mirage et 
tomber dans l’embuscade de la « substance contingente » . Le pointillé avec 
lequel il convient de dessiner l’utopique téléologique de l’éthique appliquée 
nous invite donc à la modestie [Malherbe 2006, pp. 51-52.]. 
 
Que peuvent donc signifier, dans un tel contexte, les expressions « devenir soi » ou « ne 
pas devenir ce que nous ne sommes pas »? Quel est le sujet à réaliser? Le propre du sujet 
dira Malherbe c’est d’être transcendant, « D’être pour lui-même une éternelle boîte à 
surprises » [Malherbe 2006, p. 58]. Devenir ce que nous ne sommes pas consiste à tenter 
de nier cette transcendance, à vouloir figer absolument ce que nous sommes dans une 
conception finie de nous-mêmes. Devenir soi, c’est accepter d’être en perpétuelle 
transformation, accorder plus d’importance au processus, au mouvement qu’au résultat. 
Bien que plus explicitement développée en 2006, cette conception du sujet est déjà 
présente dans la « Leçon inaugurale » lorsque Malherbe nous parle du travail de 
l’éducateur en ces termes :  
Il s’agit en effet de soutenir le sujet à se ré-interpréter lui-même comme sujet 
capable de jugement moral de plus en plus raffiné, bref comme sujet et plus 
comme jouet des forces à l’œuvre dans son existence [Malherbe 1999 b, p. 6]. 
 
En insistant non sur l’interprétation, mais sur la réinterprétation, en évoquant le 
raisonnement de plus en plus raffiné et non le simple raffinement du raisonnement, 
Malherbe met l’emphase sur le processus continu qu’exige le devenir soi-même et non 
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l’être soi-même. Il a d’ailleurs largement développé cette distinction entre « être soi » et 
« devenir soi » dans un texte intitulé « De Socrate à Arendt, une tradition du ‘devenir 
soi’ » [Malherbe 2003]. 
 
Comme on le constate, bien que Legault et Malherbe soient tous les deux en rupture avec 
la logique des fondements, cette rupture est plus marquée chez Legault. Cependant chez 
Malherbe on trouve toujours « en creux », selon ses propres termes [Malherbe 2006, p. 
47], une excellence en humanité virtuelle, jamais nommée, impossible à atteindre, mais 
qui guide tout le « devenir soi ». L’idée de progression est présente chez Malherbe car sa 
rupture avec le finalisme est moins radicale que celle de Legault. Pour Malherbe, 
l’humain tend vers quelque chose, ce qui n’est pas le cas chez Legault. Nous irions même 
jusqu’à dire que cet idéal prend une certaine substance à travers les trois interdits de base, 
qui traversent l’ensemble de l’œuvre de Malherbe. Il les présente comme les conditions 
nécessaires du dialogue et de l’autonomie réciproque : 
Les trois premières conditions expriment les conditions nécessaires d’une 
discussion rationnelle, à savoir que l’on respecte l’intégrité de ses 
allocutaires, qu’on ne les manipule pas et qu’on ne leur mente jamais. (C’est 
ce qu’en d’autres occasions j’ai appelé les trois interdits fondamentaux d’une 
éthique de l’autonomie) [Malherbe 1996 a, p. 51]. 
 
Il faut cependant souligner que ces trois interdits ne deviennent jamais explicitement un 
nouvel idéal absolu et Malherbe nous invite toujours à les respecter « autant que faire se 
peut ». Bien au contraire, la prétention à détenir le vrai, le bien et le beau est considérée 
explicitement comme outrepassant ces trois principes : 
Prétendre posséder le vrai, le bien et le beau, c’est ériger sa propre 
subjectivité en norme universelle. C’est tenter d’assujettir l’autre sous mon 
arbitraire volonté. C’est assassiner sa subjectivité en faisant de lui un objet, 
un jouet même que l’on manipule à sa guise. C’est lui raconter de belles 
histoires fausses qui le captivent et le tiennent en esclavage [Malherbe 2006, 
pp. 53-54]. 
Il n’en demeure pas moins qu’on ne retrouve pas de tels principes chez Legault, pas plus 
qu’il n’y est question de progrès. Chez ce dernier, il est tout au plus question de 
changements et de décisions adéquates. 
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Ces nuances entre la pensée de Legault et Malherbe sont importantes et nous ne les 
saisissions pas aussi clairement au début des années 2000. Notre propre conception de 
l’idéal oscillait entre Malherbe et Legault. Nous avons toujours considéré qu’il n’existait 
pas d’idéal transcendant du bien et du beau. Sur ces points, nos positions s’inspiraient 
davantage de Legault. Cependant, lorsque nous abordions la question de la vérité en 
matière de constats, notre position n’avait pas rompu avec une vision classique de la 
vérité. Comme Malherbe, nous avions l’impression que les découvertes scientifiques 
nous permettaient, peu à peu, de nous éloigner du faux. Nous n’avions pas mesuré 
pleinement la portée épistémologique du pragmatisme qui nous force à considérer toute 
théorie scientifique comme un modèle d’interprétation cohérent et efficace du réel faisant 
un large consensus au sein de la communauté scientifique. Au fil des ans, nous avons 
mieux saisi cette distinction et opté définitivement pour une approche pragmatique et 
dialogique ayant plus d’affinités avec les positions de Legault. Bien que, comme nous le 
verrons en conclusion, la découverte du cadre théorique proposé par Lenoble nous ait fait 
accorder de plus en plus d’attention aux processus de gouvernance, tant au sein des 
organisations que dans la vie sociale et politique. 
2.2 L’importance du dialogue 
 
Au cœur du processus réflexif visant à déterminer les finalités de l’action les plus 
valables dans une situation donnée, le dialogue occupe une place centrale dans notre 
pensée et nous sommes totalement redevable à Legault et Malherbe pour cette façon de 
voir. 
 
Chez Malherbe, le dialogue est au service de l’intersubjectivité critique et cette dernière 
au service de la recherche négative du vrai, du bien du beau, au sens où nous venons de la 
décrire. 
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Le dialogue intersubjectif est au service de la connaissance (vrai) lorsqu’une collision de 
jeu de langage survient entre deux représentations du monde et que chacun des 
protagonistes accepte « d’effectuer ce travail de vérité qui consiste à se déprendre de ses 
propres mensonges. » [Malherbe 1999 b, p. 15]. Ils construisent alors, par approximations 
successives, un troisième jeu de langage permettant une meilleure représentation 
commune du monde. 
 
Le dialogue intersubjectif est au service du bien commun (bien) lorsqu’il questionne 
l’arbitraire individualiste de celui qui n’a aucun souci pour la vie commune et fait glisser 
la société vers l’anarchie ou lorsqu’il remet en cause le caractère absolu des normes qui 
conduit au totalitarisme. Ce travail intersubjectif permet alors de mener à bien la tâche 
politique de l’éthique appliquée soit, selon les termes de la « Leçon inaugurale », « de 
travailler à la production de cet équilibre normatif favorable à l’exercice du jugement 
humain, c’est-à-dire de lutter à la fois contre l’hyponomie et l’hypernomie. » [Malherbe 
1999 b, p. 8].  
 
Le dialogue est finalement au service du beau, lorsqu’il transforme chacun en artiste, 
créateur de sa propre vie en se servant des outils que lui offrent ses semblables. Dans 
la « Leçon inaugurale », ce travail du dialogue nous est présenté à travers la relation 
d’aide qu’apporte l’éducateur à l’éduqué pour lui permettre d’accoucher de lui-même, 
comme la sage-femme aide une parturiente à donner la vie [Malherbe 1999 b, p. 6]. Plus 
récemment, on découvre toute l’importance de cette relation d’aide pour Malherbe dans 
le passage suivant : 
En ce sens la relation humaine fondamentale est une relation d’aide. Elle 
participe de ce travail par lequel, tour à tour parturiente et obstétricien, nous 
nous donnons naissance à nous-mêmes dans la réciprocité. Plus précisément, 
on pourrait dire que la relation humaine fondamentale est faite de deux 
relations d’aide réciproques [Malherbe 2007, p. 78]. 
 
On ne peut donc devenir soi-même que grâce à l’aide de l’autre. 
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Chez Legault, nous l’avons déjà évoqué plus haut, il n’existe pas d’idéal transcendant. Le 
dialogue n’est donc pas au service de son dévoilement. Le dialogue est au cœur du 
processus de délibération. Ce qui confère de la valeur à la finalité choisie c’est la 
reconnaissance du caractère raisonnable de ce choix par le plus grand nombre d’acteurs 
possible. Le caractère raisonnable de l’action est directement proportionnel à la largeur 
du consensus sur les valeurs que le choix actualise. Comme chez Dewey, cette façon de 
concevoir la délibération oblige à mettre fin au dualisme de la pensée classique, entre 
justifier une décision et la mettre en application.. Le caractère raisonnable est directement 
relié au fait que l’application est mutuellement consentie au nom de valeurs partagées. 
Cette façon de lier théorie et pratique permet également, comme chez Dewey, de mettre 
côte à côte les valeurs dites morales comme l’équité, la liberté ou la dignité, et des 
valeurs plus pratiques comme l’efficacité, la rentabilité. 
 
3. VIVRE ENSEMBLE ET TRANSFORMATION PERSONNELLE 
 
Comme nous venons de le constater, le processus délibératif ne poursuit pas exactement 
la même finalité chez Malherbe et Legault. 
 
Chez Malherbe, comme les différents textes cités l’ont montré, le dialogue est 
essentiellement au service du « devenir soi », du développement de la plus grande 
autonomie réciproque rendue possible par le travail critique qui nous permet de sortir des 
différentes formes que prend notre assujettissement. Bien qu’il se soucie 
considérablement du nous, l’emphase est mise sur le je, comme son rapport au politique 
en fait foi. Parlant du développement de l’autonomie réciproque, il précisera le rôle du 
politique en ces termes « Mais ce travail de subjectivisation réciproque sera largement 
favorisé par la sécurité existentielle résultant d’un ‘contrat social’ aussi peu médiocre que 
possible. » [Malherbe, 2006, p. 59]. En d’autres mots, on retrouve sensiblement la même 
idée dans la « Leçon inaugurale » lorsqu’il affirme « Je soutiens que la tâche politique de 
l’éthique appliquée consiste à contribuer ‘autant que faire se peut’ à la mise en place des 
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conditions optimales pour l’exercice du jugement moral. » [Malherbe 1999 b, p. 7]. C’est 
également par le biais de la transformation du sujet que Malherbe aborde l’intervention 
en institution : 
Ce que m’apprend la pratique de l’éthique appliquée depuis une vingtaine 
d’années, c’est précisément à interroger systématiquement ce « devenir 
sujet » dans toutes les situations qui appellent la sagacité des humains. Je vois 
avec de plus en plus d’évidence que, quel que soit le secteur de la vie sociale 
d’où émergent les questions, les meilleures décisions pour y faire face sont 
celles qui permettront aux personnes concernées de devenir les sujets de leur 
propre existence, tant du point de vue personnel que collectif [Malherbe 
2007, p. 47]. 
 
Chez Legault, le processus dialogique vise d’abord le « vivre ensemble », le nous. 
L’emphase n’est pas placée sur le devenir soi, mai sur le « partage du sens de notre agir » 
[Legault 1990, p. 26] ou, comme il le précise ailleurs, dans l’approche dialogique, « la 
‘meilleure solution’ n’est pas la meilleure solution pour moi, mais pour ‘nous’, mais pas 
seulement le ‘nous’ du groupe ou de cette communauté, mais le ‘nous’ des personnes qui 
désirent envisager la solution d’un point de vue raisonnable.» [Legault 1999, p. 244] . 
Cette perspective, bien qu’elle accorde une importance à la formation morale des 
personnes, permettra de penser l’éthique appliquée comme une façon différente de 
concevoir la régulation sociale [Legault 2007, pp. 42-44]. En ce sens il est beaucoup plus 
proche des positions de Dewey. 
 
Cette nuance est importante car notre propre pensée a oscillé entre ces deux objectifs au 
début des années 2000. Nous avons toujours eu un souci pour le vivre ensemble, mais les 
premières années nous ont porté à accorder plus d’importance à la transformation des 
personnes. Nos activités étant essentiellement tournées, à l’époque, vers la formation 
nous en étions venu à adopter l’idée que la transformation des organisations et des 
sociétés est le résultat des transformations personnelles. Les individus étant les acteurs 
des prises de décision collective. À l’époque, même le travail de Legault était tourné vers 
les relations interpersonnelles au sein des organisations. C’est la découverte du cadre 
théorique proposé par Lenoble qui, comme nous le verrons en conclusion, a finalement 
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permis d’intégrer la dimension personnelle et interpersonnelle dans un processus global 
de gouvernance qui n’exclut pas l’importance des structures démocratiques dans la mise 
en place des dispositifs éthiques. 
 
En résumé, la conception de l’éthique défendue au début des années 2000 n’est pas 
encore complètement pragmatique. Cependant elle est en nette rupture avec la conception 
de la Raison pratique classique déduisant l’action d’un fondement moral. Elle se 
caractérise par un processus de réflexion critique sur les habitudes et les convictions 
usuelles guidant les actions spontanées. Elle est définitivement contextualiste, inductive 
et dialogique. Au début, elle demeure marquée par les positions heideggériennes de 
Malherbe plus classique en ce qui a trait à la vérité et moins en rupture avec la 
philosophie de la conscience, elle s’infléchira rapidement vers les positions de Legault et 
se modifiera de finalement sous l’influence de Lenoble. Cette dernière influence sera 
présentée plus amplement en conclusion. 
 
4. UNE CONCEPTION PRAGMATIQUE DE LA RAISON PRATIQUE 
 
Nous venons de dégager trois grandes caractéristiques de notre propre pensée éthique : 
1. contextualiste; 
2. sans fondement et plus procédurale que substantive; 
3. marquée par un souci du vivre ensemble. 
 
Le premier chapitre, pour sa part, établit sept caractéristiques du pragmatisme de 
Dewey : 
1. une conception élargie de l’action humaine, qui inclut les actions involontaires 
posées par habitude ou impulsion; 
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2. une distinction entre estimer et évaluer, l’évaluation exigeant une réflexion 
critique; 
3. une éthique centrée sur la délibération davantage que sur la recherche des 
fondements; 
4. contextualiste; 
5. un rapport à la vérité qui relève du consensus sur l’efficacité d’une hypothèse à 
résoudre les problèmes identifiés; 
6. une absence de coupure entre justification et mise en application d’une décision; 
7. un souci démocratique pour le vivre ensemble. 
 
Certaines de ces caractéristiques sont manifestement communes. Le contextualisme et le 
souci pour le vivre ensemble sont évidents dans les deux approches. Il en va de même en 
ce qui concerne l’abandon d’une recherche des fondements au profit d’une méthode de 
résolution des problèmes moraux. Ce dernier trait se manifeste par la délibération 
intelligente chez Dewey et par la délibération dialogique réflexive et critique dans notre 
approche.  
 
Les autres caractéristiques, sont également partagées, bien que de façon moins 
apparentes. En effet, les deux première caractéristiques du pragmatisme de Dewey sont 
intimement liées à sa façon d’expliquer l’origine des problèmes moraux. Selon lui, les 
impulsions et les habitudes sont porteuses d’appréciations. Nous posons ces gestes parce 
que nous privilégions spontanément certains critères. Or, notre estime spontanée tire son 
origine du conditionnement que nous avons subi tout jeune en intégrant, inconsciemment, 
les jugements de valeur de notre société. Les problèmes moraux naissent lorsque nos 
appréciations spontanées sont insatisfaisantes dans un contexte donné et, de ce fait, 
exigent une reconsidération critique, un nouveau jugement de valeur. Notre propre 
définition de l’éthique affirme exactement la même chose. Nous la présentons comme un 
processus de réflexion critique sur l’ensemble du domaine moral, ayant pour but 
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d’orienter l’action afin de résoudre les conflits de valeurs et/ou de normes qui surgissent 
lors de situations concrètes. 
 
Il reste donc à disposer du rapport à la vérité et de l’absence de coupure entre justification 
et mise en application d’une décision. Or, ici aussi, les deux questions sont liées. Chez 
Dewey, la vérité est toujours associée à l’hypothèse permettant d’obtenir un large 
consensus sur sa capacité à solutionner pratiquement un problème. La vérité étant 
efficacité, justification et mise en application sont donc inséparables. La logique est la 
même dans notre approche lorsqu’il s’agit de déterminer le caractère raisonnable d’une 
solution apportée à la résolution d’un problème éthique. La valeur de la solution repose 
sur son acceptation pratique par le plus grand nombre possible d’acteurs raisonnables. 
 
Ce sont les arguments qui justifient notre prétention à souscrire à une conception 
pragmatique de la Raison pratique.
   
 
Chapitre 3  LA CONCEPTION DE LA RAISON PRATIQUE 
EFFECTIVEMENT MOBILISÉE DANS LES FORMATIONS 
 
Pour clore cette première partie de la démonstration de notre hypothèse de recherche, 
nous présentons maintenant la conception de la Raison pratique effectivement mobilisée 
dans le cadre des formations dispensées aux policiers et policières. 
 
Pour ce faire, nous décrivons d’abord chacun des cours puis nous montrons en quoi ils 
sont une manifestation de la conception éthique présentée au chapitre précédent, que nous 
venons de qualifier de pragmatique sur le plan de la Raison pratique.
 
1. COURS ETA 100 : INITIATION À L’ÉTHIQUE APPLIQUÉE 
 
Précisons d’abord que ce cours est obligatoire dans les programmes d’enquêtes et de 
gestion policière offerts en collaboration avec l’École nationale de police du Québec. Il 
est, à ce titre, dispensé beaucoup plus régulièrement que le cours ETA 101, l’autre cours 
offert, aux policiers dont il sera question subséquemment. Entre l’automne 1999 et l’été 
2007, le premier a été dispensé 62 fois et a touché plus de 1 400 policiers et policières 
provenant de tous les services de police du Québec. Le deuxième a été dispensé 3 fois à 
un total de 60 personnes. C’est donc ce premier cours qui a le plus d’importance pour nos 
travaux. Nous analysons ici le cours tel qu’il a été diffusé les premières années, soit au 
moment où nous avons constaté le conflit à l’origine de notre question de recherche. 
 
L’objectif principal du cours, tel qu’identifié au plan de cours, se formule ainsi :  
en vous appuyant sur les concepts propres à une conception de l’éthique 
appliquée, repérer des situations problématiques en matière d’éthique, en 
effectuer une première analyse, énoncer et justifier raisonnablement une prise 
de position [Roy 1999] . 
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Ainsi formulé, il est clair que le cours favorise une approche contextuelle. Il s’agit de 
résoudre des situations singulières posant spécifiquement problème aux policiers qui y 
sont confrontés à un moment déterminé. Les outils conceptuels, propres à une conception 
de l’éthique, sont présentés comme un appui à la résolution de problème. 
 
Pour atteindre cette compétence, cinq éléments sont proposés : 
1. Pouvoir rédiger une définition de l’éthique appliquée; 
2. Définir au moins 10 concepts reliés à une conception de l’éthique 
appliquée; 
3. Présenter une situation qui soulève un problème éthique; 
4. Effectuer une première analyse de cette situation; 
5. Prendre et justifier raisonnablement une position sur cette situation. [Roy 
1999] . 
 
La stratégie pédagogique est ainsi présentée : 
Le cours mise, d’abord et avant tout, sur la participation de tous et chacun. En 
effet, une habileté ne se transmet pas, elle se développe par celui ou celle qui 
apprend. En ce sens, mon rôle en est un de soutien. 
Cette vision de la pédagogie aura des effets sur le déroulement du cours. 
Premièrement, une place importante est faite au travail individuel et collectif 
d’analyse de situations. C’est en forgeant qu’on devient forgeron. 
Deuxièmement, la présentation des outils théoriques se fera de façon 
inductive. Concrètement cela signifie que les exposés du professeur 
s’effectuent principalement à partir des problèmes concrets qui sont soulevés 
en classe et à partir des discussions collectives. Donc, même au cours de ces 
exposés, votre participation sera régulièrement sollicitée. 
Finalement, certaines thématiques plus spécifiques à la sécurité publique 
seront étudiées pour illustrer l’utilité des outils conceptuels présentés dans le 
cadre de votre pratique professionnelle. 
Comme vous aurez compris, la présence en classe, la participation active aux 
discussions et le travail individuel sont des éléments essentiels au bon 
déroulement du cours. [Roy 1999] . 
 
Comme on le constate, même lors des présentations plus magistrales, la dynamique du 
cours repose sur des mises en situation concrètes permettant de présenter les concepts 
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philosophiques comme des outils pour dénouer les impasses que rencontrent les policiers 
dans leur propre expérience de travail. Les cadres théoriques sont inscrits dans une 
approche en résolution de problèmes. 
 
Sur le plan des contenus, le cours était originellement divisé en dix leçons. Cependant, 
pour des raisons pratiques liées aux disponibilités des policiers, le cours s’est toujours 
donné sous forme intensive. Plusieurs blocs de quelques jours consécutifs, séparés les uns 
des autres par quelques semaines pour faciliter les lectures et la rédaction des travaux. 
Les contenus ont donc toujours été regroupés en sept journées de formation. 
Jour 1  
 présentation du cours; 
 atelier sur leur conception de la morale, des mœurs, de la loi, des règlements, de 
la déontologie, du droit et de l’éthique; 
 présentation de notre conception de ces concepts; 
 atelier de discussion et réflexion sur un cas, suivi d’une discussion visant à 
vérifier en quoi les différents concepts peuvent aider à comprendre les différentes 
positions prises; 
 présentation sur l’évolution historique de la place relative occupée par la morale, 
les mœurs, les lois, les règlements, la déontologie et l’éthique pour guider l’agir; 
 discussion de cas visant à établir des critères permettant de distinguer les 
dilemmes techniques des dilemmes éthiques. 
Jour 2  
 travail d’atelier sur leur conception de la vérité; 
 à partir de leurs définitions, plénière sur les distinctions entre les jugements 
portant sur les faits, les valeurs ou les prescriptions; 
 présentation des différents modes de connaissance et de leurs limites. En 1999, 
cette présentation s’inspire du cadre conceptuel de Malherbe, rapidement esquissé 
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dans la troisième partie de la « Leçon inaugurale » [Malherbe 1999, pp. 10-15]. 
Trois exercices pratiques sont insérés pour les aider à découvrir les différences 
entre empirisme, pragmatisme, rationalisme systémique, science. 
Jour 3  
 travail interactif sur individualité et autonomie, inspiré par un texte de Malherbe 
sur ce sujet. 
Jour 4 
 en équipes, analyse de cas sans grille d’analyse; 
 présentation d’une typologie des éthiques sur la base d’un texte rédigé par 
Malherbe. 
Jour 5 
 travail d’équipe visant à clarifier leur propre représentation de différents moyens 
de communication (conversation, débat, dialogue, monologue, négociation, 
discussion) et de leurs résultats éventuels (compromis, consensus, concession, 
unanimité); 
 plénière pour recueillir leurs conceptions et présenter les nôtres. Établir une 
distinction entre argumentation stratégique et argumentation éthique; 
 les obstacles au dialogue et les crises qu’il peut générer. Comment les surmonter? 
Ateliers et plénière. 
 Jour 6 
 travail d’équipe sur un cas à partir de la grille de l’autonomie de Malherbe. 
Jour 7 
 poursuite du travail d’équipe sur un cas à partir de la grille de l’autonomie de 
Malherbe; 
 présentation des analyses de cas par les équipes; 
 travail d’atelier et réflexion critique sur la légitimité du recours à la violence. 
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Le cours étant un cours d’introduction, nous avons tout de même consacré une part 
importante du temps à la clarification des concepts de base. Sur les 7 jours, 3 jours sont 
consacrés à la résolution de problèmes éthiques ou à la discussion d’une thématique 
propre à la profession. Les autres journées sont consacrées au cadre conceptuel 
pragmatique et dialogique. 
 
Les travaux demandés veulent à la fois vérifier comment les étudiants se sont donnés leur 
propre cadre de réflexion et en quoi ce cadre leur permet de résoudre concrètement un 
problème éthique.  
5. ÉVALUATION 
5.1 Présentation d’une définition personnelle de l’éthique appliquée et 
commentaires sur la pertinence de cette définition. 20 % 
5.2 Présentation de deux situations posant un problème éthique. 5 % 
5.3 Analyse d’une situation problématique et prise de position justifiée. 
25 % 
5.4 Présentation et définition de 10 concepts jugés pertinents pour 
soutenir votre travail. 30 % 
5.5 Qualité de la participation aux travaux effectués en classe 20 % [Roy 
1999]  
 
Les notes de cours distribuées en classe et un texte de Jean-François Malherbe constituent 
les seules lectures obligatoires. Les notes de cours visent à rendre accessibles les 
contenus philosophiques qui campent le cadre théorique mobilisé dans la formation. Elles 
portent sur a) la distinction entre morale, mœurs, loi, droit, règlement, déontologie, 
éthique et entre valeurs et normes b) les différents types de jugements (constats, 
évaluation, prescription) et sur la place de la vérité en éthique c) sur l’individualité et 
l’autonomie d) sur les concepts de base du dialogue et sur le type d’argumentation qu’on 
y développe e) une réflexion critique sur la légitimité du recours à la violence. Plusieurs 
de ces notes sont inspirées de textes de Malherbe. Le texte original de Malherbe qui leur 
est distribué a été spécifiquement rédigé pour vulgariser auprès des policiers un texte plus 
théorique présentant une typologie des éthiques. Les lectures ne sont pas conçues comme 
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une préparation aux sessions qui se donnent en classe, mais comme un rappel et un outil 
d’approfondissement de notions présentées en classe. Le contenu du cours a également 
fourni les éléments permettant d’appliquer ces notions en contexte policier. Dans cette 
approche, les lectures doivent servir de balises pour l’analyse et la résolution de 
problèmes. 
 
2. COURS ETA 101 : PRISE DE DÉCISION EN SITUATIONS 
DIFFICILES 
 
Ce cours a été offert pour la première fois au printemps 2002, plus de 2 ans après que le 
premier cours ait été donné pour la première fois. Contrairement au premier, ce cours est 
exclusivement construit sur la base du cadre théorique proposé par Legault. Il faut aussi 
prendre en considération que ce deuxième cours a le cours ETA 100 comme préalable. 
 
L’objectif central du cours est similaire à celui du premier : « prendre une décision à 
partir d’une situation problématique et savoir la justifier raisonnablement. » [Roy 2002]  
 
Les éléments de compétence sont cependant différents : 
 
1. prendre conscience de la situation problématique;  
2. clarifier le principal conflit de valeurs à la source du dilemme; 
3. prendre une décision éthique qui permet de résoudre de façon raisonnable le 
principal conflit de valeurs identifié; 
4. établir un dialogue entre les personnes concernées [Roy 2002].  
 
Comme on le constate, nous n’avons pas ici à présenter le cadre théorique général avec 
lequel est pratiquée la prise de décision. Tous les éléments de compétence sont 
résolument tournés vers la pratique. 
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La stratégie pédagogique figurant au plan de cours [Roy 2002] est exactement la même 
que celle adoptée au premier cours [voir p. 66]. 
 
Le contenu est cependant assez différent. Il reprend les grandes articulations de la grille 
d’analyse présentée par Legault dans son livre Professionnalisme et délibération éthique 
[Legalut 1999]. La lecture du manuel est obligatoire. Nous reproduisons ci-après toute la 
présentation du cours 
Les quinze leçons de trois heures sont divisées en quatre blocs. Chaque bloc 
sera consacré à l’acquisition d’un des quatre éléments de compétence déjà 
énumérés. Le nombre de leçons accordées à chacun des blocs ne sera pas 
identique et variera en fonction de la vitesse d’apprentissage du groupe cours 
et du nombre d’habilités requis pour assurer l’acquisition de chacun des 
grands éléments de compétence. 
 
La classe sera divisée en équipes. Chaque équipe de travail devra choisir un 
cas, procéder à son analyse, prendre une décision collective et la justifier. 
 
À chacun des blocs : 
 
l’enseignant explique la nature des tâches à accomplir par l’équipe. La liste 
de ces tâches est présentée de façon sommaire pour chacun des blocs; 
chaque équipe réalise les tâches à partir du cas choisi; 
à la fin des leçons consacrées à l’apprentissage d’un élément de compétence, 
une ou deux équipes, selon le nombre de participants au cours, présentent 
oralement le résultat de leurs travaux à l’ensemble de la classe; 
la classe et l’enseignant effectuent un commentaire critique du travail 
accompli; 
l’enseignant revient sur les éléments théoriques et pratiques qui posent 
problème. 
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Bloc 1 : Prendre conscience de la situation 
 
Tâches à accomplir : 
faire l’inventaire des éléments qui ont de l’importance dans la situation; 
identifier le dilemme à trancher; 
identifier la position spontanée; 
analyser les intérêts des parties en cause; 
identifier les normes présentes dans la situation (lois et règlements, règles non 
écrites qui découlent des mœurs, règles morales). 
 
Bloc 2 : Clarifier le principal conflit de valeurs à la source du dilemme 
 
Tâches à accomplir : 
 
identifier les émotions vécues à cause de la situation et voir comment elles 
influencent l’analyse et comment elles manifestent certaines valeurs; 
identifier les valeurs liées aux principales conséquences retenues; 
identifier les valeurs liées aux principales normes retenues; 
identifier les valeurs actualisées par les décisions envisagées; 
identifier le principal conflit de valeurs. 
 
Bloc 3 : Prendre une décision éthique qui permet de résoudre de façon 
raisonnable le principal conflit de valeurs identifié 
 
Tâches à accomplir : 
identifier à quelle valeur la priorité sera accordée dans le conflit de valeurs; 
identifier la nature de l’argument qui justifie la priorité accordée; 
prévoir les modalités d’actions qui permettent d’atténuer les effets négatifs de 
la décision et donc de tenir compte, le plus possible, de la valeur qui n’a pas 
été jugée prioritaire dans la situation. 
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Bloc 4 : Établir un dialogue entre les personnes concernées 
 
Tâches à accomplir  
faire un retour critique sur les raisons d’agir pour en vérifier le caractère 
général; 
formuler l’argumentation complète à l’appui de la décision en tenant compte 
de la nature des arguments. [Roy 2002] 
 
Comme on le constate à lecture de ce contenu, l’objectif central est le développement 
d’habiletés pratiques favorisant : l’analyse des normes, conséquences, émotions et 
valeurs; l’évaluation des enjeux (pondération et éventualité); l’argumentation et le 
dialogue. Les présentations plus théoriques sur les cadres argumentatifs, le dialogue et les 
cadres normatifs sont effectuées sous forme de retour sur le travail d’atelier. 
 
L’évaluation est, elle aussi, complètement tournée vers la résolution de problèmes et la 
réflexion critique sur les apprentissages. 
5. ÉVALUATION 
 
5.1 Chaque participant devra fournir deux situations problématiques 5 % 
5.2 Une présentation orale de chacune des équipes sera évaluée 25 % 
5.3 Un cahier de bord où vous consignez vos commentaires sur chacune 
des étapes (10 % par étape pour un total de 40 %). Ces réflexions doivent 
porter sur deux aspects du travail : a) identifier les éléments que vous avez 
découverts et ceux découverts grâce aux interventions des autres participants 
b) identifier les forces et faiblesses de votre travail et de ce lui de l’équipe en 
ce qui a trait au dialogue. 
5.4 Une analyse individuelle d’un cas différent de celui analysé en équipe en utilisant 
la grille d’analyse proposée 30 %. [Roy 2002]. 
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3. LA CONCEPTION DE LA RAISON PRATIQUE À L’OEUVRE  
 DANS LES FORMATIONS 
 
3.1 Une approche contextualiste 
 
L’objectif central de chacun des cours est assez clair, dans les deux cas il s’agit d’outiller 
les étudiants pour la prise de décision éthique en situation. L’accent est mis sur la 
résolution de cas particuliers dans des contextes spécifiques. 
 
Le contenu de chacun des cours est également centré sur l’analyse de situations. À 
preuve, dans le cours ETA 101, les sept journées sont consacrées à l’analyse d’une 
situation problématique. Pour le cours ETA 100, les deux dernières journées sont 
consacrées à une analyse de cas, de même qu’une partie de la journée 4. Des analyses de 
cas sont également utilisée lors de la première journée de formation. 
 
Cette préoccupation pour les situations singulières est également présente dans 
l’évaluation. Ce sont respectivement 30 % (ETA 100) et 60 % (ETA 101) de l’évaluation 
globale qui sont alloués à l’identification et l’analyse de situations problématiques. 
 
3.2 Une délibération dialogique et critique sur les appréciations 
spontanées 
  
Dans les deux cours, nous insistons pour que les étudiants adoptent une attitude critique 
face à leurs propres convictions morales, face aux mœurs de leur groupe et face aux 
normes en vigueur. 
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La première et la quatrième journée du cours ETA 100 sont particulièrement importantes 
à cet égard. En effet, toute la première journée présente les facteurs sociaux permettant 
d’expliquer l’importance que prend l’éthique appliquée au Québec depuis 1990. On 
présente l’influence qu’ont eu les différentes vagues d’immigration au Québec sur la 
multiplication des conceptions morales et sur la diversification des mœurs. Le Québec 
des années 50, largement francophone et catholique, fait peu à peu place à une société où 
se côtoient l’ensemble des cultures de la planète. On y explique également l’impact qu’a 
eu le développement des sciences et des technologies en permettant d’allonger 
considérablement la durée de vie humaine et en accélérant les mutations culturelles entre 
les générations. Les conflits de valeurs entre générations, au sein d’une même culture 
ethnique ou religieuse, se multiplient également. 
 
 Dans un contexte relativement homogène sur le plan de la morale et des mœurs, la 
régulation sociale était assez simple à assurer et la légitimité des normes sociales, plus 
facile à établir. Dans un contexte de diversification morale, comme celui qui prévaut 
maintenant, la moralité et les mœurs ne suffisent plus à assurer le vivre ensemble et on 
multiplie le recours aux normes sociales, organisationnelles et professionnelles pour y 
arriver. Cependant la légitimité de telles normes est difficile à assurer dans un contexte 
où il n’y a plus de morale commune. L’éthique y est présentée comme le processus de 
réflexion critique, permettant de délibérer sur les inévitables tensions qui naissent de cette 
cohabitation entre des axiologies et des normativités différentes. Chacun est donc invité à 
prendre du recul par rapport à  ses propres convictions, au nom des responsabilités 
sociales qu’il assume. Il est aussi invité au dialogue avec ses concitoyens lorsque des 
situations inhibent les appréciations spontanées portées en fonction de notre morale et des 
mœurs de notre groupe d’appartenance. C’est ce qui explique l’attention accordée au jour 
4 aux différences entre éthiques de conviction, de responsabilité et de dialogue. Dans le 
cours ETA 101, une bonne partie du bloc 2 et du bloc est consacrée à cette délibération 
critique à propos des axiologies et des normativités implicites et explicites. 
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La démarche de résolution de problèmes est essentiellement pragmatique et dialogique. 
La formulation même de l’objectif de chacun des cours nous situe dans une perspective 
pragmatique et dialogique de la Raison pratique. En demandant au participant de justifier 
raisonnablement une position, il est clair que sa décision est considérée comme une 
évaluation qui sera jugée acceptable par les personnes si elles estiment raisonnables les 
motifs présentés pour l’appuyer. 
 
Les contenus de cours indiquent le même présupposé. La première journée du cours ETA 
100 établit une distinction entre les perspectives normatives basées sur les obligations 
morales, légales, professionnelles et organisationnelles et l’éthique comme lieu de 
l’autonomie responsable. Dans le cadre de cette journée, les normes sont présentées 
comme des balises à prendre sérieusement en considération dans l’évaluation des 
situations et non comme des commandements absolus. D’éventuelles dérogations 
pourront être justifiées selon les circonstances. Ce qui serait impossible dans une logique 
des fondements. La deuxième journée, en plaçant les évaluations et les prescriptions dans 
le domaine de la justification et non de la démonstration, s’inscrit dans une approche 
pragmatique de la Raison pratique. La troisième journée est consacrée à l’individu et à 
l’autonomie, donc à la capacité de fixer soi-même ses balises de conduite en tant que 
sujet moral. À la cinquième journée, on présente les conditions favorables au dialogue 
entre les personnes. Finalement, l’analyse de cas avec grille occupe les deux dernières 
journées. Plusieurs équipes peuvent donc analyser le même cas et entreprendre des 
actions relativement différentes en les justifiant raisonnablement. Par contre, certaines 
solutions sont toujours unanimement écartées, comme étant impossibles à justifier 
raisonnablement aux yeux de la collectivité dans les circonstances. Le cours ETA 101, 
pour sa part, est essentiellement consacré au dialogue entre membres d’une équipe pour 
mettre en oeuvre cette délibération commune sur la situation problématique. 
 
Sur le plan pédagogique, le dialogue entre les étudiants, de même qu’avec l’enseignant, 
est régulièrement sollicité. La nature même des travaux exigés est le reflet d’une 
conception pragmatique et dialogique. Les étudiants n’ont pas à reproduire le savoir de 
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l’enseignant, ils doivent élaborer un début de lexique pertinent pour les aider à réfléchir 
sur leur pratique (ETA 100), ou à consigner les fruits de leur délibération dans un cahier 
de bord (ETA 101). Dans les deux cours, ils sont invités à justifier la pertinence de leurs 
définitions en la comparant aux autres définitions présentées en classe ou dans des textes 
de référence. Ils sont également conviés à illustrer l’utilité pratique de ces clarifications 
conceptuelles pour leur travail de policier. L’analyse de cas finale s’effectue sur la base 
d’une situation que l’étudiant estime, selon lui, problématique. Elle est choisie parmi 
plusieurs situations colligées dans un cahier. Ces situations proviennent directement des 
présentations faites par les participants eux-mêmes lors du deuxième travail. Le cahier 
compte donc entre 40 et 70 cas. L’évaluation repose sur la rigueur de l’analyse et le 
caractère raisonnable de la justification de la décision et des modalités d’action. 
 
Le cours, tant par ses objectifs, ses contenus théoriques ou sa pédagogie que ses 
méthodes d’évaluation, fournit l’opportunité de développer une capacité à analyser 
rigoureusement les situations, sans dogmatisme et sans arbitraire, en cultivant 
l’intersubjectivité critique des participants.  Ce sont autant d’éléments caractéristiques 
d’une Raison pratique pragmatique et dialogique. 
 
3.3 Sur le plan épistémologique : une position essentiellement 
constructiviste  
 
La deuxième journée du cours ETA 100 est entièrement consacrée à la question de la 
vérité. Comme l’indique le mot « essentiellement » de ce titre, nous estimons qu’en 
matière épistémologique, nos positions d’alors n’avaient pas toute la rigueur théorique 
requise. Nous étions loin d’avoir pleinement mesuré la portée épistémologique du 
pragmatisme dialogique. 
 
Nous étions largement convaincus qu’il ne saurait être question de recourir au concept de 
vérité pour qualifier les énoncés portant sur les évaluations et les prescriptions. La 
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présentation sur les différents types de jugements, effectuée au deuxième jour de la 
formation, soutenait clairement cette position. En matière d’évaluation et de prescription, 
nous étions dans le domaine de la justification et non dans celui de la démonstration, que 
nous réservions aux constats. 
 
Cependant, notre position sur la connaissance demeurait relativement classique sans en 
avoir l’air. En effet, nous affirmions que les connaissances, même scientifiques, ne 
donnent aucune certitude absolue sur le réel, que la valeur de ces représentations découle 
essentiellement du lien rigoureusement logique qu’elles établissent entre différentes 
observations empiriques, et de leur capacité pragmatique à livrer les résultats qu’elles 
promettent. Tout semble marquer une rupture avec la vision classique de la vérité. Mais 
nous étions loin d’articuler rigoureusement l’origine de cette incertitude. Avec le recul, 
nous dirions qu’elle nous semblait découler davantage du caractère incomplet de nos 
observations empiriques que de notre incapacité fondamentale à saisir directement le réel.  
 
Somme toute, par certains aspects, notre vision de la connaissance demeurait scientiste et 
survalorisait le pouvoir de la raison. En effet, nous pensions pouvoir graduellement 
réduire l’écart entre le réel et la perception que nous en avons. Comme si nous étions en 
présence d’une difficulté technique, éventuellement surmontable dans un avenir plus que 
lointain, et non face à une insurmontable limite de la Raison qui ne pourra jamais 
appréhender directement le réel. Nous pensions trouver une justification théorique de 
cette position dans les affirmations de Malherbe relatives au travail négatif de la Raison 
qui, en nous éloignant peu à peu du faux, nous donnerait un accès, de plus en plus 
complet, au vrai. Nous avions une bien mauvaise interprétation de Malherbe qui, comme 
nous l’avons vu au chapitre deux, aurait certainement dénoncé un tel scientisme. 
 
Ce manque de compréhension de la portée du pragmatisme sur les constats, n’a 
cependant jamais eu pour effet de nous porter à défendre un cognitivisme moral ou à 
adopter une position déductiviste et moraliste sur le plan de la Raison pratique en éthique. 
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De fait, cette position s’est rapidement modifiée, dès 2002, suite à l’étude plus exhaustive 
des travaux de Legault dans le cadre de la préparation du cours ETA 101. Des 
modifications importantes ont été apportées aux présentations effectuées dans le cours 
ETA 100 à propos du concept de vérité. 
 
3.4 Trop d’insistance sur l’autonomie, pas suffisamment sur le vivre 
ensemble 
 
Comme nous l’avons souligné en introduction à ce chapitre, le cours ETA 100 a été 
développé avant le cours ETA 101 et a été donné beaucoup plus souvent. C’est donc ce 
cours qui a le plus d’importance pour nos travaux. Le cours ETA 101 a cependant eu 
indirectement, comme nous l’avons vu, des effets sur la façon de donner le cours ETA 
100. C’est l’approfondissement de notre compréhension du cadre théorique de Legault 
qui nous a permis de mieux saisir la portée épistémologique du pragmatisme. C’est aussi 
cet auteur qui nous a permis de relativiser la place que nous accordions à la question de 
l’autonomie dans le cours ETA 100. En comprenant mieux le dialogue comme un 
paradigme pour penser l’éthique et non comme un simple instrument au service de la 
conscience personnelle, notre étude de Legault nous a également permis de prendre la 
pleine mesure du dialogisme. 
 
En effet, l’influence déterminante de Malherbe sur nos premiers travaux nous a fait 
accordé une très grande importance au développement de l’autonomie morale des sujets. 
En fait, bien que nous n’ayons jamais souscrit à l’idée que l’éthique visait avant tout à 
assurer la possibilité à tout individu de « devenir soi », nous ne mesurions pas toute 
l’influence de l’herméneutique heideggérienne sur les positions de Malherbe. L’accent 
mis sur la responsabilité individuelle a, au début des années 2000, pu être interprété par 
certains étudiants comme un encouragement à privilégier leurs seules valeurs 
personnelles. Les travaux de Legault nous aurons permis de recentrer le cours ETA 100 
sur le vivre ensemble et nous aura permis de redonner aux normes sociales, 
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professionnelles et organisationnelles, toute l’attention qu’elles méritent dans l’évaluation 
d’une situation. 
Ce flou dans notre propre maîtrise du pragmatisme dialogique aura, comme nous le 
verrons en conclusion, des conséquences sur l’existence du paradoxe que nous tentons 
d’expliquer. 
 
Malgré ces lacunes, nous croyons cependant que la conception éthique proposée dans les 
cours marquait une rupture avec la conception de la norme propre à la conception 
classique de la Raison pratique présente chez les éthiques de la vertu, déontologiques et 
conséquentialistes. 
 
. 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PARTIE 2 : CONCEPTIONS DE LA RAISON PRATIQUE ET 
CONCEPTIONS DE L’ORGANISATION SOCIALE, 
POLITIQUE, JURIDIQUE ET ÉCONOMIQUE 
   
 
Chapitre 4  DE LA MONARCHIE À LA DÉMOCRATIE 
 
Cette deuxième partie de la thèse vise à présenter les liens étroits qui, dans les pays 
occidentaux, unissent les changements survenus dans les conceptions de la Raison 
pratique et ceux survenus dans l’organisation sociale, politique, juridique et économique. 
 
En nous appuyant sur les thèses des chercheurs du Centre de philosophie du Droit (CPD) 
de Louvain, ce chapitre établira que le renversement politique de la monarchie par la 
démocratie va de pair, sur le plan philosophique, avec le passage d’une conception 
antique de la Raison pratique (marquée par une éthique perfectionniste des vertus) à une 
conception moderne de la Raison pratique (qu’elle soit marquée par le déontologisme ou 
le conséquentialisme). 
 
Le lien entre l’avènement de la démocratie et l’apparition d’une conception moderne de 
la Raison est explicite dès le début des travaux de Lenoble et Berten. 
 
Il y a deux cents ans s’opérait un double renversement. Le premier est 
politique. Les Révolutions américaine (1776) et française (1789) posent les 
fondations de nos deux modèles de démocratie moderne. La modernité 
politique, en gestation depuis Machiavel et Hobbes, accouche de son produit. 
L’État de droit, forme moderne de la démocratie, commence à vivre. 
 
Le second renversement est philosophique. Entre 1781 et 1790 paraissent les 
trois œuvres majeures de Kant, dans lequelles (sic) s’accomplit le projet 
moderne d’un renversement de la tradition métaphysique qu’incarnent les 
pensées grecque et médiévale. Sans doute ici aussi, la gestation fut longue. 
De Descartes à Hume, en passant par Spinoza et Leibniz, nombreuses sont les 
formulations du statut de la Raison moderne. Cependant, c’est chez Kant que 
s’accomplit le retournement proprement moderne de la Raison. S’efforçant de 
l’affranchir des relents de métaphysiques qui la maintenaient dans ce qu’elle 
tentait par ailleurs de dépasser, le criticisme kantien pose les jalons d’une 
théorie de la finitude radicale dans laquelle la Raison humaine trouve 
corrélativement un statut moins aporétique et moins dogmatique. La 
modernité trouve ses marques [Lenoble et Berten 1996, p. 1].
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Cette association entre une forme d’organisation sociale et une conception de la Raison 
pratique constitue le point de départ de l’hypothèse de l’équipe de Lenoble, dont nous 
nous servirons pour expliquer le paradoxe observé entre la demande de formation pour 
affiner le jugement moral des policiers et la réprobation de son exercice. Il s’avère donc 
indispensable de comprendre la nature de cette relation. C’est ce que nous permettra 
l’approfondissement du double renversement qui en constitue l’origine. 
 
 1. MONARCHIE ET ÉTHIQUE PERFECTIONNISTE DES VERTUS 
 
Il n’est pas inutile de comprendre les bases du pouvoir royal. Sur le plan politique, le roi 
concentre tous les pouvoirs : il décrète les lois, assure la direction de l’administration 
quotidienne de l’État et administre la justice. Il existe une nette séparation entre l’État et 
la société civile, mais aucune séparation entre les pouvoirs politiques au sein de 
l’organisation étatique. De plus, ce pouvoir absolu ne repose pas exclusivement sur le 
contrôle des forces armées, bien que cet élément soit fondamental. Le roi dispose 
également d’une autorité morale qui permet de ne pas recourir constamment à la force 
pour assurer la gouvernance. Selon Olivier Reboul, l’autorité est le pouvoir « qu’a 
quelqu’un de faire faire à d’autres ce qu’il veut sans avoir recours à la violence, pouvoir 
dû soit à sa position sociale, soit à sa compétence, soit à son ascendant. » [Reboul 1990, 
p. 69]. L’autorité du roi, comme celle de tout pouvoir, est intimement liée à ce que nous 
nommerons la validité et la légitimité de sa parole. La légitimité nous renvoie au contenu 
de ce qui est dit. Pour sa part, la validité est liée au processus d’édiction plus qu’au 
contenu spécifique de ce qui est décrété. Le roi tire une grande partie de son autorité du 
fait qu’il est perçu comme le représentant de Dieu sur terre. Ce lien constitue une des 
composantes de la validité du pouvoir royal. Il doit non seulement être le descendant 
légitime du défunt roi, mais également se voir conférer son titre de roi par le sacre, 
cérémonie au cours de laquelle l’autorité ecclésiastique confirme son rôle de représentant 
de l’autorité divine. La légitimité du roi, pour sa part, sera liée à la sagesse de ses 
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décisions, mais également à leur conformité avec la foi commune dans la mesure où il est 
perçu comme son défenseur. Une partie de la légitimité et de la validité des décrets du roi 
est donc intimement liée à l’absence de séparation qui existe entre l’Église et l’État. Les 
normes sociales sont garanties par un fondement métaphysique. Il n’y a pas de distinction 
nette entre le légal et le moral. La sphère privée et la sphère publique des activités 
humaines y sont régies par les mêmes normes. 
 
Une telle organisation politique assure le vivre ensemble dans une société relativement 
homogène sur le plan moral. La régulation sociale n’y étant pas assurée essentiellement 
par les édits du roi, mais par la morale et les mœurs communes. L’éducation morale 
assure la formation du caractère et les pratiques humaines individuelles et collectives sont 
guidées par les vertus inculquées dès la socialisation primaire. Ceux qui manquent de 
vertu et ne respectent pas l’autorité du roi sont réprimés par la communauté ou par la 
force du roi qui garantit la tradition. Les vertus à inculquer sont déterminées sur la base 
de l’idéal humain conçu par la chrétienté. 
 
Comme on le constate, éthique perfectionniste et chrétienne des vertus et pouvoir 
monarchique sont étroitement liés. 
 
2. DÉMOCRATIE, DÉONTOLOGISME ET CONSÉQUENTIALISME 
 
2.1 La perte des fondements moraux transcendants 
 
La modernité philosophique établit une coupure entre les connaissances et les croyances. 
Les premières sont objets de sciences, les autres, objets de foi. Un long processus de 
réflexion reléguera progressivement les conceptions du bien au domaine des croyances, 
sapant ainsi les fondements absolus servant de base aux décrets monarchiques. Si les 
conceptions du bien sont subjectives, il est injuste qu’une seule conception du bien 
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préside aux décisions politiques. Les conditions théoriques pour une remise en question 
de l’organisation politique sont en place. Il est en effet difficile de légitimer un décret 
royal si les conceptions du bien qu’il matérialise sont relatives aux croyances de chacun. 
  
Descartes, en 1637, avec son « je pense donc je suis » [Descartes 1966, p. 60], sème le 
doute radical sur ce qu’il nous est possible de connaître, et initie la démarche. Il présente 
l’existence à titre de sujet comme la seule vérité immédiatement accessible à la 
connaissance. Spinoza (1632-1677), Leibniz (1646-1716) et de nombreux penseurs 
poursuivront cette démarche. 
 
Hume (1711-1776) mérite cependant une attention particulière dans la mesure où il a 
profondément marqué la pensée de Kant, considéré par Lenoble et Berten comme celui 
qui confère son statut à la Raison pratique moderne. 
 
Pour Hume, les idées ne sont que le fruit de nos perceptions et les liens de causalité que 
de simples inventions induites par la Raison sur la base de notre expérience [Hume 
1982]. En somme, peu de choses sur lesquelles fonder une obligation absolue d’agir dans 
un sens donné, ce qui est, comme nous le savons, au cœur de l’œuvre morale de Kant. 
Plus encore, la remise en cause, sur une base rigoureuse, de la causalité, alors que 
Corpernic et Newton nous ont déjà laissé des travaux scientifiques majeurs, laisse Kant 
avec la question « Comment la science est-elle en général possible? » [Hersh 1993, 
p. 203]. 
 
Entre 1781 et 1790, Kant publie trois œuvres majeures qui marquent théoriquement la 
rupture moderne avec la métaphysique et fournissent le cadre où nous pensons les 
sciences et une bonne partie de notre éthique, tout en tenant compte des critiques de 
Hume. Bernard Rousset, dans une présentation de la Critique de la Raison pure, résume 
ainsi le défi que Kant tentait d’y relever : 
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[…] il lui faut donc dire ce que peuvent être une réalité et une vérité 
objectives pour celui qui a découvert que les choses ne sont données que dans 
des formes subjectives et qui découvre qu’elles ne sont connues que par le 
moyen de synthèses subjectives, qui refuse, par conséquent, de dire que la 
connaissance est le produit de l’objet, mais qui refuse également de faire de 
l’objet le produit de la connaissance et qui avoue ne rien comprendre aux 
systèmes faisant état d’une harmonie divinement établie entre l’être de l’objet 
et l’acte du sujet [Rousset 1976, p. 13]. 
 
Le projet kantien est donc de définir les limites de ce que la Raison humaine peut 
connaître, en admettant que Dieu ou les choses elles-mêmes ne nous donnent pas cette 
connaissance, mais qu’elle se construit à travers la perception, toujours subjective, que 
nous en avons. La chose-en-soi n’est pas immédiatement disponible à la Raison. Dieu, ni 
la nature ne nous donnent un accès direct au réel. Nous pensons ce dernier à travers nos 
idées, mais nous ne le créons pas, pas plus qu’il ne crée nos idées. Les objets sont perçus 
par les sens, ils nous sont donnés par la sensibilité, comme phénomènes intuitifs que seul 
l’entendement nous permettra de penser comme objets de connaissance. C’est en ce sens 
que ces deux facultés, sensibilité et entendement, sont indispensables à la connaissance. 
De ces deux propriétés, aucune n’est préférable à l’autre. Sans la sensibilité, 
nul objet ne nous serait donné; sans l’entendement, nul ne serait pensé. Des 
pensées sans matière sont vides; des intuitions sans concepts sont aveugles. 
Ainsi est-il tout aussi nécessaire de rendre sensibles les concepts (c’est-à-dire 
d’y joindre l’objet [donné] dans l’intuition), que de rendre intelligibles les 
intuitions (c’est-à-dire de les soumettre à des concepts). Ces deux facultés ou 
capacités ne sauraient non plus échanger leurs fonctions. L’entendement ne 
peut avoir l’intuition de rien, ni les sens rien penser. La connaissance ne peut 
résulter que de leur union. Il ne faut pas cependant confondre leurs rôles, et 
1’on a au contraire grandement raison de les séparer et de les distinguer avec 
soin. Aussi distinguons-nous la science des règles de la sensibilité en général, 
ou l’Esthétique, de la science des règles de l’entendement en général, ou de la 
Logique [Kant 1976, p. 110]. 
 
Mais l’entendement n’est pas encore Raison. « Si l’entendement peut être défini : la 
faculté de ramener les phénomènes à l’unité au moyen de règles, la Raison est faculté de 
ramener à l’unité les règles de l’entendement sous des principes [Kant 1976, p. 308]. » 
Cette faculté de l’entendement à ramener le multiple sous le un est justement la capacité à 
conceptualiser les phénomènes [Kant 1976, p. 129]. C’est par l’imagination, une des 
facultés de l’entendement, que les phénomènes sont assemblés pour donner naissance aux 
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concepts selon les catégories de l’entendement [Kant 1976, p. 173]. Mais le concept n’est 
pas l’étape finale de la connaissance : 
La raison n’a donc proprement pour objet que l’entendement et son emploi 
conforme à sa fin; et, de même que celui-ci relie par des concepts ce qu’il y a 
de divers dans l’objet, celle-là de son côté relie par des idées la diversité des 
concepts, en proposant une certaine unité collective pour but aux actions de 
l’entendement, qui sans cela se borneraient à l’unité distributive. [Kant 1976, 
p. 504]. 
 
Ainsi conçue, la Raison est toujours une forme de jugement déterminant une 
connaissance nouvelle en combinant des concepts dont un est conçu comme une règle 
générale, un principe, qui nous permet de déterminer une nouvelle connaissance par 
inférence avec une autre règle de l’entendement [Kant 1976, p. 309]. On pourrait 
représenter la démarche de connaître dans un tableau : 
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LA PRODUCTION DE LA CONNAISSANCE CHEZ KANT 
Concept 
kantien 
Faculté dont il relève Place dans le processus de la 
connaissance 
Chose en soi Portion de la réalité qui n’est pas 
directement accessible à l’humain, 
mais que nous savons servir de 
support à nos perceptions. 
Non disponible à la connaissance. 
Phénomène Ce que la sensibilité permet, par 
intuition, de percevoir de la chose 
en soi.  Elle repose sur les a priori 
de la sensibilité : espace et temps 
N’est pas encore objet de 
connaissance, mais simple 
représentation d’un objet : une 
intuition singulière et subjective. 
Concept Produit de l’imagination par 
assemblage de phénomènes sous 
les règles de l’entendement. Le 
concept est donc la représentation 
du phénomène, lui-même étant 
représentation d’un objet. 
La connaissance imaginaire relève 
de l’entendement, elle forme les 
objets de l’expérience qui 
constituent la base de la 
connaissance. Plus général et 
abstrait que le phénomène. 
Idée Produit sous un principe par 
jugement déterminant de la 
Raison. Elle est un concept de 
concept. 
Forme supérieure de la 
connaissance purement formelle, 
elle relève de la Raison. Prétend à 
l’universalité et est très abstraite. 
Tableau 1 La production de la connaissance chez Kant 
 
Comme le souligne Kant, « C’est dans l’accord avec les lois de l’entendement que 
consiste la partie formelle de la vérité. Dans les sens il n’y a point de jugement, ni vrai ni 
faux. » [Kant 1976, p. 303]. Cette conclusion sur la vérité, en apparence surprenante, 
découle du fait que l’objet de connaissance est déjà un produit de la sensibilité qui a situé 
dans le temps et l’espace une perception, et l’entendement qui arrime les éléments entre 
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eux pas ses propres a priori comme la causalité, génère la connaissance. La vérité est 
donc conformité avec l’objet de connaissance, mais jamais avec la chose en soi, d’où 
l’idée que la vérité est formelle selon les lois de la Raison. 
 
À la fin de cette démarche, quelles sont les limites de notre connaissance? Les sciences 
sont possibles, mais elles ne nous donnent pas le réel tel qu’il est. Nous le saisissons à 
travers les catégories a priori de la sensibilité (temps et espace) et nous le transformons 
en objet de connaissance à travers les catégories a priori de l’entendement, comme la  
causalité, qui ne sont que des formes de notre Raison. Mais le réel existe bien et le 
phénomène qui le représente est le fruit de notre sensibilité et de notre entendement. Nos 
connaissances peuvent être qualifiées de certaines et nécessaires car elles sont déduites 
logiquement sur la base des catégories a priori de l’entendement, identiques pour tous les 
humains. La Raison nous donne également les Idées de Dieu, du monde et de l’âme. Par 
contre, dès que la Raison tente de penser la vérité de ces Idées, elle débouche sur des 
« illusions transcendantales » sur des thèses dont il est impossible de déterminer, de façon 
assurée, la validité ou la fausseté. D’où la conclusion tirée par Kant que ce qui n’est pas 
perceptible par nos sens échappe à notre expérience, et ne peut devenir objet de 
connaissance mais uniquement objet de foi [Hersh 1993, pp. 216-226]. 
 
L’épistémologie kantienne, en admettant que les conceptions de la vie bonne ne sont pas 
objet de connaissance, mais de foi, vient instaurer une coupure entre le bien et le juste, 
entre le privé et le public, entre l’Église et l’État. On ne peut pas imposer la foi, car elle 
ne se démontre pas. Ce que nous pouvons imposer cependant, ce sont les seules normes 
qui se conforment à la droite Raison. Cette dernière seule peut servir de fondement aux 
justes lois humaines qui gouverneront la sphère publique. Le bien et le bonheur étant 
relégués à la sphère privée.  
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2.2 Les fondements de la démocratie moderne 
 
Nous avons démontré au point précédent qu’il existe un lien entre l’éthique 
perfectionniste et chrétienne des vertus et la monarchie. Sous ce régime politique, l’action 
individuelle et collective est jugée sur la base du désir raisonnable. La compatibilité de ce 
désir avec la conception du bien véhiculée par la foi commune, au nom de laquelle 
l’autorité du roi est consacrée et que ce dernier s’engage à défendre, fait foi de son 
caractère raisonnable. Une forme de la Raison pratique est donc associée à cette forme de 
gouvernance sociale. Nous avons aussi constaté que la remise en question des 
fondements métaphysiques de l’autorité royale a contribué au renversement de la 
monarchie. 
 
Pour éviter toute confusion, précisons qu’il n’est pas ici question d’affirmer que la cause 
de disparition de la monarchie est d’ordre philosophique. Toute révolution politique est 
intimement liée à une multitude de facteurs sociaux, économiques, politiques et culturels. 
Les conflits d’intérêts entre différentes classes sociales existent sous la monarchie et 
l’aspiration à plus d’égalité entre citoyens occupe une place importante dans cette 
révolution. Cependant, tant et aussi longtemps que la validité et l’autorité des normes 
sociales est reconnue, la gouvernance demeure possible sans un recours constant à la 
violence. En ce sens, la remise en question des fondements métaphysiques de l’autorité 
royale par les développements en sciences et en philosophie est certainement un des 
facteurs de cette révolution politique. 
 
Nous tenterons maintenant d’établir un lien entre les formes modernes de la démocratie et 
ce que Lenoble et son équipe qualifient de conception moderne de la Raison. Sur le plan 
éthique, le déontologisme et le conséquentialisme constituent les deux figures dominantes 
de la Raison moderne. Comme nous l’avons vu au premier chapitre, ces théories diffèrent 
considérablement. Le conséquentialisme utilise le bien commun comme critère ultime 
visant à déterminer la justesse des normes sociales. Ces normes ne sont pas 
universellement valables mais liées au contexte social et à l’époque. Le kantisme a plus 
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tendance à ériger la protection de l’autonomie individuelle comme critère de justice 
fondamentale. Les devoirs moraux fondant les lois sociales y ont une prétention 
universelle. Cependant, une fois une norme sociale établie, ces deux théories considèrent 
les normes comme sources de devoirs pour les pouvoirs administratifs et judiciaires et 
pour l’ensemble de la société civile. Toutes deux, ont une même conception de la mise en 
application des normes bien qu’elles diffèrent sur le plan de leur justification. Toutes 
deux font reposer l’action étatique sur une conception du juste et confinent à la sphère 
privée, les conceptions du bien et du bonheur. Ce sont ces caractéristiques communes qui 
leur permettent de s’implanter dans le cadre des démocraties modernes. La préoccupation 
centrale de cette thèse étant liées aux problèmes de mise en application des normes 
sociales, nous les traiterons donc conjointement, malgré les divergences que nous venons 
de souligner. Sur le plan de la mise en application des normes, conséquentialisme et 
déontologisme fonctionnent selon une logique déterminante dont la pensée kantiennne est 
le prototype. 
 
Pour assurer une gouvernance relativement pacifique, la nouvelle organisation sociale 
doit redonner une validité et une légitimité aux normes sociales. Comme l’indique 
Lenoble, « la théorie classique de la démocratie, repose toujours sur l’idée que l’on peut 
rationnellement garantir la validité des interventions de l’État » [Lenoble 1994, p. 10]. En 
effet, conséquemment aux critiques adressées aux fondements métaphysiques, il faut 
chercher la validité et la légitimité ailleurs que dans la transcendance. L’État, que ce soit 
dans sa forme libérale ou sociale, la cherchera dans la Raison humaine. Si une chose est 
jugée obligatoire en Raison, cela devrait suffire à assurer la valeur des obligations 
sociales qui en découlent. 
 
Cette rationalité des interventions repose sur certaines conditions qui « … prennent 
essentiellement la forme d’une double distinction, celle entre le juste et le bien d’une part, 
et celle entre la justification et l’application des normes d’autre part » [Lenoble 1994, 
p. 10]. 
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2.3 Une nette séparation entre le bien et le juste 
 
Si les conceptions du bien et du bonheur ne peuvent faire l’objet d’une connaissance mais 
relèvent seulement de la croyance, il est illégitime d’imposer une conception unique du 
bien à tous les citoyens. Comme le dit Lenoble, cette question étant « … non 
déterminable par la raison » sera à ce titre « laissée à la libre discrétion des opinions 
subjectives » [Lenoble 1994, p. 11]. Les conceptions du bien sont reléguées à la sphère 
privée qui sera donc régulée par la morale et les mœurs.  
 
Le pluralisme s’impose et l’État ne devrait pas faire la promotion d’une conception du 
bien mais uniquement s’occuper du domaine du juste. Soit, selon Lenoble, de « la 
détermination des conditions nécessaires et suffisantes à la coexistence et à la 
maximisation des possibilités données aux membres de la société de poursuivre leur 
conception personnelle du ‘bonheur’ » [Lenoble 1994 p. 11]. C’est à ce titre qu’on parle 
de neutralité de l’État et de régulation par le droit de l’ensemble des activités pouvant 
avoir un impact sur autrui dans la sphère publique. 
 
Historiquement, l’ampleur de l’intervention étatique pour assurer le respect du juste a 
considérablement varié. Le libéralisme initial compte essentiellement sur la rationalité 
des décisions individuelles et laisse une sphère réduite d’action à l’État. L’État social qui 
lui succède mise davantage sur la rationalité des décisions collectives [Lenoble 1994, 
p. 19]. 
 
Dans le cadre du libéralisme initial et idéal, l’État ne doit ni prendre parti sur les enjeux 
moraux, ni s’impliquer dans les activités économiques. Ces questions sont jugées de 
compétence strictement privée. L’idée de base de l’économie libérale étant que 
l’amélioration de la richesse provoque, en soi, une augmentation du bonheur, du bien 
individuel et collectif. Ce qui suppose, comme le souligne Amartya Sen, une certaine 
conception de l’être humain :  
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Ce qui m’intéresse ici, c’est la vision de l’homme qui constitue une partie de 
l’analyse de Edgewoth et qui survit, plus ou moins intacte, dans une grande 
partie de la théorie économique moderne. Cette vision est bien entendu 
schématisée et destinée spécifiquement à alimenter un débat relativement 
abstrait qui préoccupait beaucoup Spencer, Sidgwick et plusieurs autres 
grands penseurs de cette époque : dans quel sens et jusqu’à quel point un 
comportement égoïste permettrait-il de réaliser le bien général? [Sen 1996, 
p. 91]. 
Or de nombreux auteurs constatent que la recherche du bien individuel est loin d’assurer 
le bien commun : « Our capitalist societies are replete with unacceptable inequalities » 
[Van Parijs 1995, p. 1] . Ce constat, partagé par d’autres auteurs contemporains [Elster 
1986; Picavest 1996; Van Parijs 1996, Kowalski 1998], a conduit à la mise en place de ce 
que nous connaissons sous le nom d’État-providence ou, dans les termes de Lenoble, 
d’État social. D’abord soucieuse de l’égalité des droits, la justice étend progressivement 
son intervention à l’amélioration de l’égalité des chances et de l’égalité matérielle entre 
les citoyens. Cette transformation ne change cependant pas fondamentalement 
l’entreprise. Le but demeure d’assurer plus de justice en soignant les inégalités sociales 
ou individuelles. Le domaine d’intervention de l’État demeure celui du juste [Lenoble 
1994, p. 8]. Le bien demeure une question de liberté individuelle. 
 
Le champ d’intervention de l’État étant mieux spécifié, reste à savoir sur quel critère 
repose la détermination du juste si elle ne s’appuie pas sur une conception spécifique du 
bien. Selon Lenoble, « Le critère de validation de ce domaine du ‘juste’ est, par ailleurs 
formel : le commandement étatique (c'est-à-dire la loi) n’est valable qu’en tant qu’il 
s’exprime dans la forme de la volonté générale, c'est-à-dire dans la forme sémantique 
d’une volonté générale et abstraite » [Lenoble 1994, p. 11].  
 
La validité des lois repose sur le respect du formalisme prévu pour leur édiction plus que 
sur leur contenu. En fait, on considère que si le contenu est une manifestation de la 
volonté générale (condition de validité), la loi est également légitime. Les conditions à 
respecter pour qu’une norme soit jugée être l’expression de la volonté générale varient 
selon les pays et les conceptions de la démocratie qui y prévalent.  
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Comme le souligne Lenoble, l’organisation formelle de l’État démocratique moderne 
peut prendre différentes formes : « une première plus républicaine, qui accentuera le 
moment d’universalité qu’incarnerait l’État et une seconde, non dépourvue de 
connotation romantique, qui accentuera la nécessaire valorisation culturelle de l’espace 
public comme contrepoids à l’abstraction d’État » [Lenoble 1994, p. 12]. Ce passage de 
Lenoble, évoque le fait que les sociétés n’accordent pas toutes la même importance aux 
délibérations des élus. La question sous-jacente étant de savoir jusqu’où la volonté des 
élus peut être associée à la volonté générale des citoyens?  
 
Le débat n’est pas récent. Pour Jean-Jacques Rousseau, d’où l’allusion au romantisme, 
« Chacun de nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême 
direction de la volonté générale; et nous recevons encore chaque membre comme partie 
indivisible du tout. » [Rousseau 1963, p. 62]. Selon cette vision, seule l’assemblée des 
citoyens, non de leurs représentants, peut exprimer la volonté générale. Hobbes, pour sa 
part, affirmait que les hommes, d’un commun accord, remettent le pouvoir à l’État pour 
pacifier la vie sociale qui, autrement, n’est que lutte pour la défense de l’intérêt personnel 
[Hobbes 1971, chap. XIX]. Bien que ce dernier ne considérait la démocratie que comme 
une étape vers la monarchie absolue, on peut dire que sa vision sur la délégation du 
pouvoir aura prévalu au moment de la constitution des démocraties. Rares sont ceux qui, 
de nos jours, défendent la démocratie directe à la Rousseau. Cependant, la question de 
l’adéquation entre volonté générale et volonté du législateur demeure tout à fait 
contemporaine. 
 
Habermas, comme de nombreux critiques du libéralisme, est conscient du fait qu’il y a 
une nette distinction entre volonté de l’Assemblée nationale et volonté du peuple. 
Cependant, il ne croit pas que le peuple puisse être continuellement mobilisé sur les 
questions d’intérêt collectif et préfère miser sur la structure étatique, tout en assurant 
certains contrôles sur le processus législatif, pour garantir la validité des normes qu’il 
génère. 
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Cette position est également partagée par Ackerman, opposant des penseurs qualifiés de 
“monistes”, qui s’imaginent “que le vainqueur d’une élection ouverte et équitable a le 
droit de gouverner avec l’entière autorité qui appartient au peuple” [Ackerman 1998, 
p. 36]. Cependant, il croit le peuple périodiquement mobilisable autour de grands enjeux 
constitutionnels. D’où son idée de démocratie dualiste. Une voie constitutionnelle, 
lorsque le peuple, à l’occasion, prend directement et activement part aux débats 
politiques. Une voie parlementaire, où le peuple prend indirectement part aux débats 
politiques quotidiens grâce aux représentants qu’il a élus [Ackerman 1998, pp. 366-398].  
 
Habermas partage l’opinion d’Ackerman sur le manque de réalisme d’une mobilisation 
constante du peuple. C’est ce qui le pousse à se démarquer des défenseurs de la 
démocratie directe. Selon Habermas, c’est par réalisme que nous avons établi des 
constitutions et donné aux juges un pouvoir d’arbitrage des litiges en cette matière : 
[...] celle-ci [la Constitution] doit à la fois discipliner le pouvoir d’État en 
prenant des précautions normatives (du type des droits fondamentaux, de la 
séparation des pouvoirs et de l’obligation de l’administration envers la loi) et 
amener ce pouvoir à prendre adéquatement en compte les intérêts sociaux et 
les orientations axiologiques, et ce, par le biais de la compétition, d’un côté 
entre les partis politiques et, de l’autre entre gouvernement et opposition. Une 
telle conception de la politique centrée sur l’État peut renoncer à l’hypothèse 
peu réaliste de citoyens capables d’action collective [...] Le pivot du modèle 
libéral n’est pas l’autodétermination des citoyens qui délibèrent, mais la 
soumission aux normes de l’État de droit d’une société économique qui, en 
satisfaisant les attentes de bonheur privé des citoyens engagés dans la 
production, doit garantir le salut public entendu dans un sens apolitique 
[Habermas 1997, pp. 268-269]. 
 
Indépendamment de la forme prise par l’organisation de l’État et des conditions jugées 
nécessaires à l’expression de la volonté générale, les sociétés occidentales, dites 
démocratiques, reposent sur une nette séparation entre la société civile et l’État. Seul ce 
dernier, selon un formalisme convenu, y est reconnu avoir le pouvoir de lever 
l’indétermination entre ce qui est juste et ce qui ne l’est pas. Cette fonction est toujours 
dévolue exclusivement au législateur qui en fixe la forme générale. L’administration et la 
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justice s’occupent de lever l’indétermination reliée aux problèmes de mise en application 
dans des contextes particuliers.  
 
En résumé, l’instauration de la démocratie a restreint le champ d’intervention de l’État au 
domaine du juste. Cette intervention s’est d’abord concentrée sur les mesures visant 
l’égalité des droits puis, pour contrer les inégalités sociales persistantes, s’est élargie à 
des mesures visant l’égalité des chances et l’égalité matérielle. Ces mesures sont 
qualifiées de justes si la procédure formelle de leur adoption respecte les critères prévus 
pour leur reconnaissance comme expression de la volonté générale. Cependant, ces 
critères fluctuent selon les sociétés et sont intimement liés à l’importance relative 
accordée au poids de la parole des élus dans la constitution d’une volonté générale. 
Lorsqu’une norme sociale est réputée satisfaire aux conditions de justice, il ne reste qu’à 
comprendre comment cette norme permet une transformation des pratiques existantes. Ce 
qui nous conduit à présenter la deuxième distinction invoquée plus haut par Lenoble pour 
justifier la rationalité de l’intervention de l’État : la séparation entre justification et mise 
en application des normes. 
 
2.4 La séparation entre justification et mise en application des 
normes 
 
La séparation entre la justification des normes et leur mise en application naît de la 
nécessité d’assurer le respect de la volonté générale, exprimée par le législateur dans la 
mise en œuvre de l’administration de l’État et dans la vie sociale. Cette partie du pari 
démocratique est d’abord assurée par la mise en place de la séparation des pouvoirs telle 
que nous la connaissons entre le législatif, l’administratif et le judiciaire. 
 
Nous nous appuierons largement sur les travaux d’Habermas pour présenter la logique 
des institutions démocratiques actuelles, non seulement pour la clarté de ses travaux, mais 
surtout parce que Lenoble construit son propre cadre conceptuel en s’en démarquant.  
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Selon Habermas, en démocratie, l’appareil administratif a pour unique fonction 
d’exécuter les volontés populaires telles que décrétées par la voix du législateur. Cette 
coupure entre le législatif d’une part, et de l’autre l’exécutif et son appareil administratif, 
représente une garantie contre toute perversion de la volonté populaire. Le Judiciaire a 
également rôle de contrôle face à l’Administration. Il vérifie, après coup, si les mesures 
de gestion sont conformes aux intentions du législateur. L’action de l’Administration est 
encadrée en amont par le Législatif et en aval par le Judiciaire. 
 
Dans le modèle libéral, le fait que la Justice et l’Administration soient 
strictement liées par la loi génère le schéma classique de la séparation des 
pouvoirs, destiné à soumettre l’arbitraire du pouvoir de l’État absolutiste à la 
discipline de l’État de droit. On peut projeter la répartition des compétences 
entre les pouvoirs étatiques sur les axes temporels des décisions collectives; 
en effet, si la pratique de la décision judiciaire est conçue comme une activité 
orientée vers le passé, soumise aux décisions du Législateur politique qui ont 
pris la consistance du droit en vigueur, le Législateur quant à lui prend des 
décisions orientées vers l’avenir qui engagent l’activité future, tandis que 
l’Administration résout des problèmes actuels qui se posent dans le présent 
[Habermas 1997, p. 268]. 
 
Dans ce modèle, le Judiciaire et l’Administratif n’ont pas de pouvoir sur la validité des 
normes. Ce sont des organes de mise en application qui reçoivent les normes du 
législateur et les considèrent, dès lors, comme une donnée factuelle incontournable. En 
retour, pour éviter le totalitarisme, nos sociétés accordent une grande importance à la 
non-ingérence du politique dans la gestion des affaires judiciaires. Selon les canons du 
modèle démocratique moderne, l’administration ne doit jamais disposer des deux autres 
pouvoirs. Habermas endosse totalement cette idée : 
Du point de vue de la théorie de la discussion, la logique de la séparation des 
pouvoirs requiert que l’entrecroisement des pouvoirs étatiques soit 
asymétrique; en effet, l’exécutif, qui ne doit pas disposer des raisons 
normatives sur lesquelles reposent la Législation et la Justice, relève dans son 
activité à la fois du contrôle parlementaire et du contrôle judiciaire, tandis 
qu’une inversion des rapports, c’est-à-dire un contrôle des deux autres 
pouvoirs par l’exécutif, est exclue [Habermas 1997, p. 264]. 
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Cependant, pour bien comprendre la position d’Habermas sur le rôle du Judiciaire, 
certains commentaires s’imposent. Le passage cité présente une vision classique de 
républicanisme. Selon lui, il ne suffit pas que les représentants dûment élus votent une 
norme pour qu’elle soit automatiquement considérée valide. Il se démarque en ce sens 
des positivistes les plus radicaux pour qui le Judiciaire n’a aucune prise sur la validité des 
normes dont il doit vérifier le respect dans la pratique sociale. En reconnaissant la 
nécessité d’un contrôle constitutionnel des lois par le Judiciaire, il modifie le rôle du juge 
et nous propulse au cœur de débats contemporains. 
 
2.5 La rationalité administrative et judiciaire 
 
Bien qu’indispensable à la rationalité des normes sociales, la seule séparation des 
pouvoirs n’est pas suffisante. Il faut encore que l’Administration et la Justice assurent la 
rationalité de la mise en application des normes générales établies par le législateur dans 
le domaine spécifique dont elles ont la responsabilité. 
 
Selon Lenoble et Berten, le positivisme est le modèle juridique qui accompagne la mise 
en place de nos démocraties modernes. Selon cette conception, l’opération de juger se 
présente comme « une simple application syllogistique (le jugement juridique est 
l’application déductive de la règle générale et abstraite au cas particulier) » [Lenoble et 
Berten 1996, p. 4]. Il admet cependant, quelques lignes plus loin, que « ces principes du 
‘positivisme légalisme’ n’ont cessé de se modifier et de se nuancer. » Il ira même jusqu’à 
dire que, depuis les années 1960, sous l’influence de Hart et Perelman, le caractère 
mécanique de l’opération est abandonné même par les positivistes [Lenoble 1990b, pp. 
141-142]. La question porterait davantage sur le caractère occasionnel des interprétations, 
selon les positivistes, ou systématiques, selon le courant plus herméneutique [Lenoble 
1990b, p. 152]. Mais, malgré un certain assouplissement, le positivisme perçoit toujours 
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la rationalité juridique comme la garantie du maintien de la volonté générale dans le 
processus d’application qui lui est propre. 
 
L’Administration assume différemment cette garantie. Elle assure la stricte application 
des orientations du Législateur en ayant recours à une gestion axée sur le commandement 
et le contrôle. Lorsque l’État, intervenant de façon systématique et substantielle pour 
contrer les inégalités sociales, lui confie des responsabilités de plus en plus larges, 
l’Administration s’appuiera sur l’expertise scientifique pour assurer la rationalité des 
décisions qu’elle doit prendre [Lenoble 1994, p. 13].  
 
2.6 Les formes modernes de la Raison pratique  
  
Comme nous l’avons indiqué au chapitre 1, le déontologisme et le conséquentialisme 
permettent le pluralisme. De plus, chacune de ses théories propose un critère unique 
permettant d’assurer, en toute justice, la formation de la volonté générale légitimant les 
devoirs des acteurs sociaux. Le kantisme s’appuie sur l’obligation morale du respect de 
l’égalité des autonomies individuelles, le conséquentialisme sur la recherche du bien 
commun. 
 
L’utilitarisme, forme dominante du conséquentialisme, a connu son heure de gloire au 
début de la mise en place de l’État libéral. « Les utilitaristes défendent les principes 
libéraux au nom de la maximisation du bien-être général » [Lenoble et Berten 1996, 
p. 39]. Mais comme le soulignent également ces auteurs dans le même passage, la 
maximisation du bien-être général deviendra aussi « critère sur la base duquel évaluer les 
inégalités existantes de la société : l’intervention en vue d’établir l’égalité entre deux ou 
plusieurs personnes est légitime si elle aboutit à augmenter le bien-être général » 
[Lenoble et Berten 1996, p. 39]. 
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Le déontologisme de type kantien se pose en critique de cette vision. Lenoble et Berten, 
rapportant les propos de Sandel dans « The Political Theory of the Procedural Republic » 
[Sandel 1988, p. 59] nous indiquent que le rejet de l’approche utilitariste par les kantiens 
actuels s’appuie sur l’idée que « certains droits sont si fondamentaux que même le bien 
général ne peut pas les fouler aux pieds » [Lenoble et Berten 1996, p. 39]. 
 
Soulignons que bien qu’il y ait désaccord entre conséquentialisme et déontologisme sur 
l’ampleur de l’intervention de l’État et sur les critères conférant le statut de volonté 
générale à ses décrets, tous deux relèvent d’une conception de la Raison pratique qui 
admet a) qu’il est possible de connaître ce qui est juste sur la base d’une procédure, la 
pure Raison pour les kantiens et le calcul du bien commun pour les utilitaristes et b) qu’il 
est légitime pour l’État d’imposer cette volonté en en forçant l’application sur une base 
purement déductive et rationnelle. C’est précisément ce volontarisme dogmatique, 
survalorisant le pouvoir de la Raison qui, selon Lenoble et son équipe, est à l’origine des 
crises qui secouent le modèle actuel de gouvernance. Nous y reviendrons dans le 
prochain chapitre. 
 
Auparavant, nous nous permettons la citation suivante qui synthétise parfaitement les 
changements philosophiques et sociaux liés au passage de la monarchie à la démocratie.  
 
Délaissés par les dieux devenus silencieux, les individus modernes ont eu 
pour tâche de reconstruire les modalités du vivre ensemble. Leur premier 
modèle fut celui du contrat et du marché : la loi avait pour fonction d’établir 
les bornes claires et fixes qui permettraient aux individus, garantis dans leur 
liberté et leur égalité formelles, de poursuivre la maximisation de leurs 
intérêts individuels. L’État libéral était né et, avec lui, le droit moderne dont 
le positivisme était censé permettre le plein développement des choix 
rationnels individuels. La raison berçait à nouveau la cité de ses certitudes : le 
formalisme du droit et la rationalité des sujets libres et égaux fournissaient la 
clé de la rationalité du social. 
 
La machine se grippe lorsque se font entendre les inégalités réelles auxquelles 
le seul formalisme des droits-liberté et du choix individuel se révèle incapable 
de porter remède. L’État social émerge : il aura la charge, par la voie d’une 
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politique volontariste, de transformer le réel social. En s’efforçant de 
poursuivre une politique de couverture sociale, le droit étend son domaine 
d’intervention. Comme le dit M. Weber, le droit ne se contente plus de fixer 
les bornes formelles d’une action dont les individus auraient la seule 
responsabilité : il se matérialise et vise à défendre des conceptions 
substantielles de justice afin de « soigner » la société (redistribution des 
revenus, régulation économique, politique sociale…) ou le sujet 
(médicalisation du droit pénal, par exemple) de certains de ses maux. Mais de 
ce fait, confronté à la contingence de l’action, ses modes d’énonciation se 
transforment et se déformalisent. Le droit définit de plus en plus des buts à 
atteindre, laissant ainsi aux appareils publics qui ont charge de l’appliquer 
une marge d’indétermination de plus en plus grande. Mais l’indétermination, 
un instant ouverte à l’encontre de la sécurité formaliste du droit libéral 
classique, se referme aussitôt « grâce » au rationalisme scientiste : l’expert – 
et son savoir technique – est supposé fournir les bases d’un calcul rationnel 
permettant de définir les références normatives sûres dans les domaines 
« déformalisés ». L’application des normes retrouve, quoique par des voies 
renouvelées, la sécurité un instant compromise. La raison garde son même 
pouvoir enchanteur : la raison calculante étend son emprise à la régulation 
étatique. [Lenoble 1994, p. 7-9].
  
Chapitre 5  CRISES DE LA DÉMOCRATIE ET LIMITES DE 
LA RAISON PRATIQUE MODERNE 
 
Le chapitre 4 a permis de présenter le point de départ de la thèse soutenue par Lenoble et 
son équipe du CPD. Le présent chapitre met en évidence le cœur du problème qu’ils 
veulent résoudre.  
 
Selon les chercheurs du CPD, l’épistémologie kantienne, en quittant l’univers 
transcendant de la métaphysique, a limité le champ de la connaissance aux seules 
données susceptibles de faire partie des expériences sensibles des humains. La Raison en 
est sortie, d’une part, avec un champ d’action limité et, d’autre part, confirmée dans sa 
capacité à connaître rationnellement le réel, bien que d’une façon indirecte. En effet, la 
conscience du sujet est déjà conditionnée par sa façon de percevoir et de penser la réalité 
qui, au sens strict, ne lui est jamais directement accessible. Cette nouvelle confiance dans 
le pouvoir de la Raison a conduit les humains à une organisation sociale qui prétend à la 
totale rationalité des décisions étatiques et à la rationalité des choix individuels. 
 
Lenoble considère que les démocraties occidentales traversent actuellement une crise 
dont il faut chercher l’origine dans les insuffisances structurelles des institutions et non 
dans quelques circonstances passagères. Ces insuffisances, selon cette hypothèse, seraient 
elles-mêmes le signe de lacunes plus radicales sur le plan épistémologique. Par 
conséquent, le seul moyen de mener à bien une véritable refonte de nos institutions 
démocratiques est de corriger les erreurs épistémologiques qui ont généré les défaillances 
que nous observons. Tant que nous refuserons de regarder dans cette direction, nous ne 
pourrons opérer les modifications qui s’imposent, car elles nous paraissent 
antidémocratiques dans le cadre actuel. 
 
Le présent chapitre étudiera d’abord les manifestations pratiques de cette crise puis ses 
manifestations théoriques.
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1. UNE CRISE PRATIQUE 
1.1 Le juridique : la crise du juge 
 
Une analyse des symptômes premiers de la crise juridique montre que la crise du juge, 
sans être le seul élément problématique au plan juridique, occupe une place majeure à la 
une des journaux : 
• Délais dans l’administration de la justice en vertu du nombre grandissant de 
causes; 
• Décisions controversées des juges. Les citoyens se demandent si certaines 
décisions sont moralement acceptables; 
• Seuls les plus riches ont les moyens d’accéder aux plus hauts tribunaux; 
• Les juges ne sont pas élus, mais nommés par l’autorité politique. Ils invalident des 
lois démocratiquement votées par le législateur, qui lui est élu. 
Face à ces symptômes, Luc Bégin nous invite à la prudence : « Fréquemment, l’activité 
de nos cours en ces domaines donne lieu à des réactions, tantôt d’indignation et de 
révolte, tantôt de satisfaction et d’appui inconditionnel, où se côtoient une série de ‘lieux 
communs’ variablement contestables, ayant trait à ce nouveau pouvoir des juges. » 
[Bégin 2001, pp. 7-8]. Voilà précisément le sens de la démarche entreprise par le CPD : 
voir ces symptômes conjoncturels comme la trace de problèmes structurels propres à une 
crise de l’instance judiciaire et non comme un abus personnel des juges. Lenoble effectue 
une analyse de cette crise en 1990 [Lenoble 1990 a; 1990 b] et nous en présentons ici les 
principaux éléments.  
 
Nous allons maintenant formuler un certain nombre de questions qui polarisent les débats 
théoriques qui seront évoqués plus loin. La première question que pose l’indignation de 
certains face aux positions « subjectives » des juges pourrait être formulée de la façon 
suivante : peut-on rendre un jugement purement objectif? Pour Lenoble, cela constitue le 
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premier enjeu de la crise du juge. L’État moderne aurait entretenu l’illusion d’un juge 
complètement assujettie au dogme de la norme édictée par le législateur et aux faits 
objectifs du cas qu’il doit juger. Selon l’équipe du CPD, cette absolue neutralité du juge 
est une fiction. Comme les citoyens constatent qu’un jugement est rendu en pondérant 
des valeurs, ce jugement est perçu comme arbitraire et le juge comme l’usurpateur d’un 
pouvoir qui devait relever exclusivement du législateur. 
 
Il est vrai qu’aujourd’hui, aucune théorie du droit ne prétend encore que le jugement soit 
simplement une opération logique. Il est vite apparu impossible de juger sans 
interprétation et Lenoble note que, depuis les années 60, le positivisme s’est transformé 
pour faire place à une certaine herméneutique. Les travaux de Chaïm Perelman et ceux de 
Herbert Hart ont ici joué un rôle prépondérant pour créer un consensus sur le fait que : 
La démarche du juge est prise dans un entre-deux où la règle contient une 
suffisante zone d’incertitude pour permettre l’adaptation du droit aux réalités 
sociales toujours nouvelles sous la contrainte argumentative d’une décision 
qui soit acceptée comme raisonnable. En ce premier sens aussi bien l’image 
mécaniciste de l’opération de juger à laquelle condamnait le culte 
révolutionnaire de la loi que sa négation totale ouvrant le juge à une 
indétermination complète de la règle sont l’une et l’autre définitivement 
abandonnées : elles constituent une déformation trompeuse d’une fonction de 
juger dorénavant perçue comme encadrée par une loi dont l’application ne 
condamne pas pour autant celui qui en a la charge à rester sourd aux appels 
d’une contingence sociale toujours mouvante [Lenoble 1990 b, pp. 141-142]. 
 
Le problème débattu sera celui du caractère exceptionnel ou permanent de ce jeu 
d’interprétation. Le positivisme défendant le caractère plus qu’exceptionnel et 
l’herméneutique soutenant l’idée du caractère constant de cette interprétation, qu’en est-il 
de la validité des normes? [Lenoble 1990 b, p. 152]. 
 
La deuxième question majeure est celle de la redéfinition des pouvoirs du judiciaire en 
lien avec ceux conférés au législateur. Toutes les décisions invalidant une loi dûment 
votée ou un règlement administratif, au nom de la défense des droits individuels, sont en 
fait le signe d’un pouvoir judiciaire qui n’est plus asservi au pouvoir législatif. La 
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deuxième question en litige sera donc de savoir s’il est légitime en démocratie que le juge 
détienne ce pouvoir sur le travail du législateur ou de l’administration? C’est ici la 
séparation des pouvoirs qui est questionnée [Lenoble 1990 b, p. 150; 1996, p. 286].  
 
La dernière question est reliée à la réponse donnée par l’État pour compenser son 
incapacité à réguler efficacement une réalité de plus en plus complexe. À défaut de saisir 
les enjeux trop techniques qui ne concernent que certains acteurs sociaux, l’État a créé 
différentes régies administratives où les partenaires sociaux, sous la supervision d’un juge 
administratif, décident eux-mêmes des normes à mettre en place pour réguler leurs 
pratiques. Le rôle du juge dans ces instances n’est plus de trancher pour les parties.  
L’intérêt de ces autorités administratives « indépendantes » est moins leur 
indépendance affirmée à l’égard de l’exécutif que le fait que les procédures 
de prise de décision se réaménagent de manière à assurer le respect des 
conditions « cognitives » de décision collective en contexte de rationalité 
limitée [Lenoble 1996, p. 287].  
 
 La question qui se profile ici serait la suivante : est-il légitime de maintenir la coupure 
traditionnellement admise entre élaboration et mise en application d’une norme? 
 
Ce sont les trois questions majeures qui seront en débat sur le plan théorique. De fait, les 
deux dernières questions, bien que posées par le travail des juges, sont intimement liées 
aux conceptions de la démocratie qui relèvent au moins autant des débats théoriques sur 
le politique que de ceux portant sur la question juridique. 
 
1.2 Le politique : questions sur la légitimité du pouvoir de l’État 
 
Sur le plan politique également différents symptômes de crise sont évidents. 
• L’État social ayant multiplié les interventions dans tous les domaines, de 
nombreux citoyens y voient les symptômes de l’État envahissant et totalitaire, 
faisant ingérence dans la vie privée des citoyens pour :  
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o dicter comment élever les enfants, au nom de l’égalité des chances; 
o dire comment s’alimenter ou interdire la consommation de tabac, au nom 
de la santé publique et de la saine gestion des sommes qui y sont allouées; 
o contrôler la liberté d’expression, au nom des limites à imposer à la 
propagande haineuse; 
o contrôler les entreprises qui reçoivent des subsides, au nom de la saine 
utilisation de l’argent collectif; 
o autoriser des enquêtes sur les employés ayant à travailler auprès des 
enfants, au nom de leur sécurité; etc. 
• Comme le souligne Lenoble, depuis les années 80, les critiques adressées à 
l’interventionnisme proviennent aussi du milieu des affaires qui considère les 
interventions de l’État comme autant de brimades à la liberté d’entreprendre 
[Lenoble et Berten 1992, p. 86]. On peut donner de nombreux exemples de ces 
contraintes exercées au nom de la protection de l’emploi, de l’environnement, de 
la sécurité des travailleurs, de la protection de la langue ou des minorités, etc. 
• Le même courant de libéralisme économique a aussi sonné l’alarme sur l’ampleur 
des dettes accumulées par les États et sur la part de plus en plus grande qu’ils 
doivent consacrer aux missions sociales et aux intérêts sur la dette, ne laissant que 
peu d’argent pour les autres missions de l’État. Sur toute cette difficile question, 
un excellent dossier présente les dilemmes éthiques et économiques que 
rencontrent les États [Chung, Boisvert 2003]. 
• Paradoxalement, on se plaint du fait que l’État n’intervienne pas assez pour 
limiter les bénéfices des grandes corporations qui semblent ne poursuivre que des 
objectifs de compétitivité et de profit. On exige aussi toujours plus d’allocations 
aux soins de santé. 
• On se plaint également de la lenteur de l’État à trancher des débats à caractère 
moral comme l’avortement, le suicide assisté, le mariage de conjoints de même 
sexe. 
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• On note une faible participation des citoyens aux divers scrutins et des critiques 
s’élèvent à l’égard de la représentativité des parlements dans une société de plus 
en plus divisée entre courants politiques multiples. Les chercheurs du CPD parlent 
de « la dévaluation grandissante du capital symbolique accumulé par l’État 
républicain classique » [Lenoble et Berten 1992, p. 84]. 
• L’administration publique fait également l’objet de critiques comme en fait foi 
l’administrateur du service de la gestion publique à la division gouvernance et 
rôle de l’État de l’OCDE dans les récents travaux effectués par son organisation 
pour moderniser la gestion et la rendre plus crédible aux yeux des citoyens 
[Bertok 2002]. 
 
Ici aussi, l’équipe du CPD nous aide à identifier certains enjeux majeurs, révélant le 
caractère structurel des problèmes de nos démocraties. Nous avons formulé, comme pour 
les questions juridiques, un certain nombre de questions qui polarisent les débats. 
 
 « Comment assurer l’équilibre entre liberté et égalité? », serait sans doute le première de 
ces questions. Dès le début de la démarche en 1990, les chercheurs du CPD posent 
clairement cette question comme centrale dans la crise politique. 
La crise politique (question du rapport liberté-égalité) et la crise juridique 
(crise du juge) qui sous-tendent la crise de l’État-providence constituent 
autant d’indices d’une insuffisance du cadre philosophique sur la base duquel 
les fondements de notre modernité démocratique ont été pensés [Lenoble et 
Berten 1996, p. 9]. 
 
Un deuxième problème structurel peut être abordé en nous demandant : « ne faut-il pas 
revoir la stricte séparation entre société civile et État? » Le désinvestissement des 
citoyens et la décentralisation de la fabrication des normes vers différents acteurs sociaux 
ne sont-ils pas en train de questionner la légitimité de notre délégation des pouvoirs? 
Présentant les exigences d’un nouveau paradigme de la démocratie, les chercheurs 
affirment l’importance de repenser les mécanismes étatiques et privés de décision : 
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I1 est d’abord indispensable de chercher par tous les moyens à développer 
l’espace public au sein de la société civile, car la redéfinition nécessaire de la 
démocratie implique que soient accentuées les exigences de l’éthique 
communicationnelle dans le champ de la rationalité politique et juridique. Cet 
acquis nous paraît fondamental. Il importe cependant de ne pas limiter au seul 
monde vécu le domaine où s’imposent les exigences de l’éthique 
communicationnelle. C’est en prenant appui sur ce dernier concept qu’il nous 
faut repenser les processus de décision qui ont lieu tant dans la sphère de 
l’État – et donc de l’administration et du droit – que dans celle du marché 
[Lenoble et Berten 1992, p. 99]. 
 
Comme l’indique cette dernière citation, le CPD étendra son questionnement à 
l’ensemble des processus de décisions privés et étatiques. On pourrait d’ailleurs 
interpréter les demandes des citoyens de contrôler plus sévèrement l’entreprise privée 
comme un symptôme de ce besoin de revoir les modes de décision dans le secteur privé. 
 
Finalement, le dernier débat porte sur une autre question au cœur de la structure de nos 
institutions, que nous formulerons ainsi, « faut-il questionner la pertinence de la 
rigoureuse séparation entre le juste et le bien dans l’élaboration des normes? ». Ici encore, 
dès 1994, Lenoble nous invite à prendre en considération la critique communautarienne 
de la démocratie « N’oblige-t-elle pas à mettre en évidence le ‘brouillage’ systématique 
de la distinction du bien et du juste… » [Lenoble1994, p. 15]. 
 
1.3 Une remise en question fondamentale de la démocratie moderne 
 
Bien que de façon différente, les symptômes identifiés sur le plan politique et juridique 
questionnent les fondements mêmes de l’organisation sociale et la conception de la 
Raison pratique qui lui est intimement liée.  
 
Sur le plan de l’organisation sociale, la démocratie moderne se caractérise par la nette 
séparation entre le juste et le bien et son corollaire, la séparation entre l’État et la société 
civile. Le premier assure la justice dans la vie collective en prévoyant une égale 
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utilisation des libertés. Les membres de la seconde exercent les libertés individuelles en 
fonction des intérêts, des conceptions du bien et du bonheur qui leur sont propres. 
L’organisation sociale se caractérise également par la stricte séparation des pouvoirs 
entre le législatif, le judiciaire et l’administratif. Le premier dispose de l’indétermination 
sur le juste en balisant les normes générales. Les deux autres instances voient à la mise en 
application de ces normes en levant l’indétermination liée aux contextes spécifiques 
d’application. Or, toutes ces divisions sont actuellement contestées tant sur le plan 
politique que juridique. 
 
Sur le plan de la Raison pratique, la logique de séparation ente justification et application 
des normes est animée par à une conception kantienne de la Raison pratique. On y 
suppose une capacité des législateurs à connaître ce qui est juste et, sur la base de cette 
connaissance à décider de la norme idéale, universellement valable. C’est cette certitude 
de la justesse et de l’universalité de la norme qui permet de l’ériger en obligation pour 
tous. On conçoit la mise en application de la norme, tant sur le plan administratif que 
juridique, par le seul raisonnement déductif qui permettrait de subsumer logiquement les 
faits sous la norme générale. Nous sommes en face d’une conception nominaliste de la 
connaissance et d’une conception volontariste de l’action. Sur la base d’un savoir, une 
volonté a le pouvoir de transformer la réalité selon ses intentions. 
 
Ce sont justement ces présupposés théoriques qui sont au cœur des débats en philosophie 
politique, en philosophie juridique et en épistémologie.  
 
2. UNE CRISE THÉORIQUE 
 
Dans cette section, nous désirons mettre en lumière la crise de la Raison pratique 
moderne. La solution élaborée par Jacques Lenoble et Marc Maesschalck pour la 
dépasser sera présentée au prochain chapitre. 
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Comme nous l’avons expliqué au premier chapitre, la Raison pratique se déploie dans les 
différents secteurs où s’exerce la liberté humaine : le droit, le politique et l’éthique. Cette 
activité visant à transformer des pratiques s’appuie nécessairement sur une conception de 
la connaissance nous permettant d’identifier les problèmes que posent les contextes 
d’action. La crise de la Raison pratique se manifeste donc par une série de confrontations 
théoriques tant sur le plan de la connaissance que sur ceux des théories du droit, de la 
philosophie politique, de la philosophie morale et éthique. Les principaux protagonistes 
de ces affrontements sont les herméneutes et les néo-kantiens. Leur confrontation se 
manifeste dans tous les domaines évoqués : droit, politique et éthique. Elle se développe 
plus ou moins dans le sillage des critiques théoriques adressées au kantisme par 
Wittgenstein et Heidegger. L’hypothèse soutenue par Lenoble et son équipe est que ces 
controverses peuvent être surmontées. Selon les chercheurs du CPD, herméneutes et néo-
kantiens s’opposent dans la mesure où les uns comme les autres, mais de façon différente, 
n’ont pas saisi l’importance déterminante des contextes et du dialogue dans une 
conception de la Raison pratique soucieuse des limites de la Raison. 
 
2.1 Les débats théoriques sur la connaissance 
 
Le déontologisme kantien et le conséquentialisme des utilitaristes supposent une capacité 
à définir un critère rationnel servant de fondement aux normes sociales. Ce critère est à 
chercher du côté des droits absolus du sujet chez les kantiens et du côté du calcul du bien 
commun chez les utilitaristes. Malgré leurs divergences, ces conceptions reposent sur une 
capacité à connaître absolument ce qui est juste dans une situation donnée en s’appuyant 
sur la Raison. Sur cette base, toutes deux conçoivent également l’action sociale comme 
l’imposition d’obligations découlant logiquement de ces principes, dès qu’une 
connaissance adéquate des faits propres au contexte est établie.  
 
Derrière des décisions pratiques très différentes se profile une conception similaire de la 
connaissance, où l’on affirme qu’il existe un moyen de garantir absolument la valeur 
d’une représentation commune du monde par un critère objectif. Or, comme le 
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démontrent Lenoble et Berten au tout début de Dire la norme [Lenoble et Berten 1996, p, 
11-20], les thèses de Wittgenstein et Heidegger attaquent sérieusement les fondements 
d’une telle conception.  
 
Wittgenstein 
 
Les utilitaristes et les kantiens conçoivent qu’il est possible à un sujet de tenir un discours 
objectif sur la réalité, donc qu’il est possible de nommer objectivement le réel. Or, 
Wittgenstein remet en question la conception nominaliste du langage élaborée par 
Russell. Il lui porte un premier coup en 1921 avec la publication du Tractatus logico 
phiolosophicus. Wittgenstein soutient que s’il y a identité de forme entre le monde et le 
langage, comme le suppose Russell, nous aurions besoin d’un métalangage pour parler de 
cette forme. Ce métalangage étant lui-même langage, nous débouchons sur une 
contradiction logique. Tout au plus pouvons-nous admettre que nous voyons cette forme 
à l’œuvre dans le langage. C’est ce qui est connu sous le nom de la distinction 
wittgensteinienne entre « dire » et « montrer ». Il portera le coup final au nominalisme en 
1952 avec la publication des Investigations philosophiques [Wittgenstein 1961]. Dans ce 
deuxième livre, Wittgenstein montre que les nominalistes ont oublié que le sens des mots 
est déjà constitué lorsque nous les utilisons pour nommer les choses. 
La fonction indicative des choses par les mots n’est que seconde. Elle 
présuppose une « étape » première dans l’usage du langage. En effet, le sens 
se constitue au sein de multiples jeux de langage qui sont autant de formes de 
vie, de « praxis vitales » qui préconstituent en quelque sorte le sens que le 
mot attribuera aux choses. [Lenoble et Berten 1996, p. 13] 
 
L’exemple suivant illustre cette idée. Si on demande à un physicien, un biologiste et un 
artiste de nommer les éléments de base du corps humain, la réponse variera 
considérablement. Un nous parlera d’atomes, l’autre de cellules et le dernier de formes, 
de couleurs et de textures. Chacun comprend cette demande à la lumière de la forme de 
vie qui est la sienne et y répond dans le jeu de langage propre à cette forme de vie. Les 
éléments de base ne sont pas le fait des choses comme le croyait Russell, mais des 
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cultures. Le sens n’est pas le fruit d’une connaissance du réel, mais bien le fruit d’une 
interprétation et du consensus sur cette interprétation au sein d’une communauté de vie.  
 
En conséquence de ces critiques, les prétentions de la Raison à connaître la vérité sur le 
monde sensible rétrécissent à nouveau. Kant nous avait déjà avisés que notre 
connaissance se limitait à celle des phénomènes, et était donc inévitablement marquée par 
la subjectivité de l’observateur. Mais comme, selon Kant, tous les sujets assurent la 
production de la connaissance sur la base des a priori universels de la Raison, 
l’objectivité était sauvée par ce recours à l’universalité. Pour Wittgenstein la 
connaissance ne peut plus être le rapport d’une conscience du sujet sur le monde. Comme 
Kant, il admet que le dire ne peut jamais être une copie du réel, mais, contrairement à ce 
dernier, il n’y a pas d’universel de la Raison permettant de fonder l’objectivité. Les 
prétentions de la Raison sont réduites à un accord entre nous, ici et maintenant, sur 
l’interprétation que nous donnons de la réalité. Dans cette perspective, c’est toute la 
philosophie de la conscience et du sujet qui doit être abandonnée au profit d’un dialogue 
intersubjectif, si nous voulons prétendre connaître. 
 
Ce qui est invalidé par ces critiques, ce sont les fondements de l’analyse de la Critique de 
la Raison pure. Kant y décrit, entre autres, les catégories a priori  de la sensibilité (le 
temps et l’espace) et de l’entendement comme la causalité ou la substance. Ce sont ces 
catégories qui devraient structurer notre capacité à conceptualiser et donc à parler de nos 
perceptions sensibles or, Wittgenstein démontre que les catégories conceptuelles ne sont 
pas a priori. Elles résultent non d’une capacité innée des humains, mais des conventions 
de langage qu’ils ont entre eux. Un sujet ne peut jamais prétendre dire la vérité. La vérité 
ne réside pas dans un rapport du sujet au monde, mais dans ce que nous convenons, entre 
gens qui partagent un même jeu de langage, de présenter comme notre interprétation du 
réel. Nous débouchons alors sur un relativisme culturel. Ce qui est vrai l’est entre nous ici 
et maintenant. S’ouvre, alors, une position historiciste. Dur coup pour la connaissance 
telle que la rendent possible l’épistémologie kantienne et moderne, qui reposent sur une 
conception nominaliste du langage. Dur coup également pour les prétentions 
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universalistes de la Raison. Toute la partie de l’œuvre de Kant qui pensait avoir rétabli 
solidement la possibilité d’expliquer l’existence des sciences face aux critiques de Hume 
s’écroule. 
 
Voyons ce qu’il subsiste de sa partie métaphysique. Kant ne niait pas la possibilité d’un 
discours spéculatif sur Dieu, l’âme ou le monde. Il prétendait impossible un discours 
scientifique sur ces sujets. Mais un discours théorique rigoureux nous permet d’avancer 
des hypothèses pertinentes, même si invérifiables, sur la nature de l’Être pris comme 
visée universelle et idéale. Le discours sur l’Être pouvait faire sens et soutenir la foi. 
Mais, comme le soulignent nos chercheurs, la métaphysique kantienne ne résiste pas plus, 
car : 
La métaphysique comme science théorétique méconnaît en effet 
l’enracinement nécessaire du sens dans une pratique de vie sociale. Pour ne 
plus fonctionner dans le contexte de celle-ci, le jeu de langage métaphysique 
est marqué du sceau du non-sens [Lenoble et Berten 1996, p. 14]. 
 
 
Heidegger 
 
Bien qu’en procédant sur une base radicalement différente, Heidegger porte lui aussi un 
dur coup au kantisme. Il n’attaque que la partie métaphysique de l’œuvre kantienne. Son 
discours démontre qu’il est impossible de discourir sur l’Être dans sa totalité. En fait, 
toutes les fois que nous nous y risquons, nous ne tenons qu’un discours sur une des 
manifestations de l’Être, sur ce que Heidegger nomme un « étant ». En effet, une 
tentative de dire le tout est toujours enracinée dans une précompréhension subjective et 
partielle de ce tout et, de ce fait, tout discours ontologique rate immanquablement la cible 
qu’il visait. Il n’aura qu’évoqué l’Être en parlant uniquement de l’étant. Comme le 
souligne Lenoble et Berten : 
La différence ontologique entre Être et étant chez Heidegger fait pendant en 
quelque sorte à la différence transcendantale entre langage et métalangage 
que révélait le Tractatus [Lenoble et Berten 1996, p. 15]. 
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L’analogie avec le sens qui préexiste à l’utilisation du mot pour dénoter le réel est 
patente. D’ailleurs tout comme dans le cas de Wittgenstein, la conclusion d’Heidegger 
invalide le discours ontologique qu’il tente de nous tenir. En fait, le déplacement qui 
s’opère chez le Heidegger de la maturité vers un discours sur l’histoire de l’Être est 
interprété par nos auteurs comme une tentative de poursuivre son discours sur l’Être sans 
sombrer dans la métaphysique qu’il dénonce. Il ne ferait qu’évoquer le mouvement de 
l’Être. Ici aussi on glisse en quelque sorte du « dire » vers le « montrer ». On peut 
également expliquer le recours à la poésie, qui marque de plus en plus le style de 
Heidegger à cette époque, comme un autre moyen d’évoquer l’Être plus que de le 
théoriser. Cette façon esthétisante de poser la question sera d’ailleurs largement reprise 
par Jacques Derrida qui, selon nos auteurs : 
[…] joue Heidegger contre Heidegger, mais non pas pour réfléchir une 
herméneutique du sens mais pour prolonger la déconstruction heideggérienne 
et radicaliser la « solution esthétique » du second Heidegger [Lenoble et 
Berten 1996, p. 18]. 
 
Pour Derrida, il y a même coupure radicale entre le monde et le langage, ce qui n’est pas 
le cas chez Heidegger. Le signifié n’ayant plus rien à voir avec le monde, mais étant 
exclusivement un produit du jeu des signifiants. Tout n’est que pure subjectivité. 
 
Selon les critiques de la pensée herméneutique, toute ontologie, tout discours sur l’idéal 
est irrémédiablement marqué par le contexte (Heidegger) ou par la pure subjectivité 
(Derrida). 
 
Bilan provisoire 
Ce qui est invalidé par ces deux ensembles de critiques radicales adressées à la Raison 
moderne est immense : 
 
• Les prétentions de la Raison à connaître la vérité sur le monde sensible 
rétrécissent à nouveau. Kant nous avait déjà avisés que notre connaissance se 
limitait à celle des phénomènes et était donc inévitablement marquée par la 
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subjectivité de l’observateur. Wittgenstein réduit encore ces prétentions à n’être 
qu’un accord convenu entre nous, ici et maintenant, sur l’interprétation que nous 
donnons de la réalité. C’est en fait la vérité nominaliste, où le dire est une copie 
du réel, qui est morte; 
• Dans cette perspective la connaissance ne peut plus être le rapport d’une 
conscience du sujet sur le monde. C’est toute la philosophie de la conscience et du 
sujet qui doit être abandonnée si nous voulons prétendre connaître; 
• À cause des critiques de Heidegger et Derrida, nous constatons que les discours, 
supposément sensés, sur l’Idéal universel, ne sont, au mieux, qu’une entente 
contextuelle sur le bien ou le juste et, au pire, qu’une croyance purement 
subjective. Il en va donc de même pour le devoir moral, qui en découlerait; 
• Les critiques formulées ouvrent donc la voie à l’historicisme et au relativisme 
radical. 
 
La réplique néo-kantienne 
 
Dans le domaine de la connaissance, ce sont les néo-kantiens français (A. Philonenko, L. 
Ferry et A. Renault) et allemands (Apel et Habermas) qui tentent de répondre aux 
critiques adressées à Kant par les herméneutes et les philosophes du langage.  
 
Les Français s’opposent essentiellement aux positions se développant dans le sillage de la 
pensée heideggérienne et conduisant à un relativisme radical. Ils n’acceptent pas de 
réduire la connaissance à une position esthétique, à une pure création du sujet. Nous 
reprenons ici les principaux arguments des philosophes français tels que résumés par 
Lenoble et Berten [Lenoble et Berten 1996, pp. 21-22; 61-71]. 
 
Dans la position française, « C’est au départ d’une relecture de la ‘première philosophie 
de Fichte’ que la signification profonde du système kantien est elle-même 
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dégagée. » [Lenoble et Berten 1996, p. 61] . Selon cette lecture, Fichte, loin d’être 
dogmatique, serait celui qui achève la critique du dogmatisme qui subsiste encore chez 
Kant ou tout au moins chez la majorité de ceux qui s’en réclament. Cette interprétation va 
à l’encontre de la majorité des interprétations traditionnellement données de l’œuvre de 
Fichte. Ce philosophe tente de placer la Raison pratique au fondement de la Raison 
théorique. En effet, pour lui : 
« le problème central de la connaissance théorique — le problème de la
représentation (comment notre conscience peut-elle représenter quelque 
chose, c’est-à-dire acquérir un contenu quelconque?) — trouve sa fondation 
dans une relation pratique, celle de ‘l’effort’ par quoi le Moi comme liberté 
tend vers l’idéal d’une causalité absolue. S’inscrit ici la dimension fondatrice 
que Fichte attribue à l’intersubjectivité : la communication, le rapport 
interactif à autrui et où se marque son ‘effort’ vers l’Idéal, constitue le 
moment fondateur où s’opère et se produit la construction de tout objet 
théorique et pratique » [Lenoble et Berten 1996, p. 63]. 
 
L’interprétation traditionnelle, loin de voir dans cette construction théorique une rupture 
avec le dogmatisme et une ouverture à l’intersubjectivité, y perçoit un système fondé sur 
une absolue conscience de soi. Les néo-kantiens, pour leur part, affirment que le Moi 
idéal posé par Fichte ne serait qu’un horizon de sens, à jamais inatteignable, vers lequel 
le Moi fini tend ses efforts. C’est ce qui explique leur insistance à fonder la Critique de la 
Raison pure et la Critique de la Raison pratique sur la Critique de la Faculté de Juger. Si 
on accepte cette position, les jugements déterminants des deux premières critiques 
auraient pour origine le jugement réfléchissant qui caractérise la dernière. Si on 
comprend bien la distinction entre jugements déterminants et jugements réfléchissants 
nous devrions conclure que Kant avait lui-même une vision beaucoup moins dogmatique 
que ne le laisse croire l’opinion la plus répandue mettant l’emphase sur les deux 
premières critiques. En effet selon Kant : 
La faculté de juger en général est la faculté qui consiste à penser le particulier 
comme compris sous l’universel. Si l’universel (la règle, le principe, la loi) 
est donné, alors la faculté de juger qui subsume sous celui-ci le particulier est 
déterminante… Si seul le particulier est donné, et si la faculté de juger doit 
trouver l’universel (qui lui correspond), elle est simplement réfléchissante 
[Kant 1984, pp. 27-28]. 
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Selon cette logique, les a priori de la Raison ne seraient pas fondés absolument. Lenoble 
et Berten nous rappellent que, sur ce point, Philonenko prend bien soin de s’appuyer 
directement sur Kant quand, dans un passage de la Critique de la Raison pure, il affirme 
ne pouvoir nullement justifier en Raison pourquoi les a priori de la Raison sont ce qu’ils 
sont. Ces a priori ne seraient donc que des principes résultant d’un jugement 
réfléchissant, donc contingent, posés comme fondement pour la réflexion [Lenoble et 
Berten 1996, pp. 65-66]. Selon cette relecture fichtéenne, Kant aurait déjà répondu aux 
critiques que lui adresse Heidegger. L’idéal kantien ne prétendrait pas à une saisie directe 
de l’Être. Il serait un horizon de sens utile à la réflexion d’une Raison déjà consciente de 
sa finitude. 
 
La réplique française reste cependant intrinsèquement liée à une philosophie du sujet et 
de la conscience et, à ce titre, ne semble pas en mesure de répondre aux critiques de 
Wittgenstein. Les néo-kantiens allemands, Apel et Habermas, tentent cette réplique. 
Lenoble et Berten nous présentent également l’essentiel de leurs arguments [Lenoble et 
Berten 1996, pp. 22-25; 75-89]. 
 
Malgré des différences théoriques, deux idées réunissent Apel et Habermas. D’une part, 
ils veulent prendre bonne note de la critique radicale adressée à la Raison moderne en 
admettant, comme Heidegger, le caractère interprétatif du langage et, comme 
Wittgenstein, en adoptant le virage pragmatique qui conduit hors d’une philosophie de la 
conscience, vers l’intersubjectivité. D’autre part, ils ne veulent pas abandonner l’idée 
d’un fondement qui, pourtant, semble logiquement découler de cette reconnaissance des 
critiques. Car, selon eux, se résoudre à perdre les fondements serait le signe d’un retour 
vers une philosophie de la conscience. 
 
Leur démonstration repose sur l’argument suivant : l’absence de fondement reviendrait à 
admettre que le langage ne fonctionne pas. En termes plus techniques, nous dirons que ne 
pas reconnaître l’existence d’un fondement génère une contradiction performative ce qui 
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est inadmissible selon la logique de la pragmatique du langage. Cette idée de 
contradiction performative est intimement liée à la distinction entre énoncé et énonciation 
propre à la pragmatique du langage. Parler suppose un double processus dans un même 
acte. Un processus de dénotation où des prédicats pointent vers des objets (c’est la 
dimension sémantique du processus) et un autre qui génère la relation 
communicationnelle (c’est la dimension pragmatique). Selon cette double logique, 
lorsqu’un locuteur et son allocutaire affirment s’être compris à la fin d’un échange 
communicationnel, tacitement, ils reconnaissent que cette communication a 
pragmatiquement respecté un critère dont ils admettent mutuellement la validité. Seul ce 
critère de validité reconnu permet au sens d’advenir entre eux. Ne pas reconnaître ce 
fondement supposerait que la communication n’a pas eu lieu ou que nous avons quitté la 
pragmatique pour un retour à une vision nominaliste du langage. C’est exactement la 
critique qu’adressent Habermas et Apel à Popper et autres « faillibilistes » qui trouvent 
inadmissible l’idée de fondement. 
 
Voici donc les deux premiers acquis du néo-kantisme allemands : 
Dénonciation du « sémantisme » et restauration de la légitimité d’une 
prétention fondationnelle (sauvegarde du principe de raison) en tant que liée 
au fait de l’énonciation, telles sont les deux premières observations à partir 
desquelles situer Apel et Habermas dans leur « dépassement » herméneutique 
et pragmatique de la « philosophie kantienne de la conscience ». 
 
Soulignons en terminant, qu’Apel et Habermas se démarquent clairement quant au niveau 
de certitude découlant de ce nécessaire fondement. Apel en fait un fondement absolu. Le 
pouvoir absolu de la Raison est maintenu par le biais de la pragmatique du langage. La 
position d’Habermas, plus modeste, réfute le fondement absolu d’Apel et ne prétend qu’à 
un fondement suffisant. 
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L’enjeu des débats sur la connaissance 
Aux fins de notre démonstration, que faut-il retenir des controverses opposant les 
herméneutes, Wittgenstein et les néo-kantiens? 
 
Kant avait permis de redonner un fondement en Raison à la connaissance tant dans le 
domaine des sciences que dans celui de la Raison pratique, tout en marquant une rupture 
avec l’ontologie classique qui prétendait nous donner accès à une saisie de l’être ou des 
choses en-soi. Ce que nous montrent les débats théoriques secouant la philosophie c’est 
que ce fondement est loin d’être évident. Wittgenstein, Heidegger et les herméneutes qui 
s’en inspirent le remettent radicalement en question, ouvrant ainsi la porte à la pure 
subjectivité de l’action ou à son historicisation. Les néo-kantiens tentent de sauver 
l’absolue objectivité de l’action, ainsi que la logique des fondements, mais y réussissent 
difficilement dans la mesure où ils doivent reconnaître de plus en plus la finitude de la 
Raison, et réduire d’autant la prétention à la certitude que le recours à la Raison était 
sensé garantir. 
 
Nous nous pencherons maintenant sur les conséquences, sur le plan de la Raison pratique, 
de ces divergences en matière de théorie de la connaissance. 
 
2.2 Les débats théoriques sur le droit 
 
La séparation des pouvoirs entre le législatif et le judiciaire, instaurée par la démocratie, 
se traduit sur le plan théorique par la nette coupure entre philosophie politique et théorie 
du droit. La première porte sa réflexion sur les procédures à mettre en place pour assurer 
la formation de la volonté générale et la seconde sur les conditions de la juste mise en 
application des normes produites par le législateur. Cette coupure permet au droit, depuis 
la fin du 19e siècle, de se présenter comme une science qui « ne prend en compte comme 
objet formel que le système normatif posé par les autorités publiques, et se distingue 
dorénavant de toute réflexion philosophique sur la Raison pratique et sur la légitimité 
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politique. » [Lenoble et Berten 1996, p. 93]. Autrement dit, le droit ne se pose pas de 
question sur la légitimité des normes adoptées par le législateur et ne se soucie que de 
leur juste application. Selon cette lecture, le droit ne serait plus le lieu d’une Raison 
pratique, mais bien celui d’une Raison théorique où la connaissance nous permet 
d’expliquer ce qui doit être.  
 
Les débats théoriques sur le droit portent sur deux fronts. Le premier traite de la place 
institutionnelle de la justice dans ses rapports aux autres instances du pouvoir étatique (le 
législatif et l’administratif) et dans ses rapports à la société civile. Le second se 
préoccupe du jugement juridique. Nous ne traiterons que ce dernier volet dans cette partie 
du chapitre. La dimension institutionnelle sera abordée dans le cadre des débats sur le 
politique. 
 
Sur le plan du jugement juridique, la naissance d’une science du droit conduit 
directement aux positions positivistes, selon lesquelles le juge n’aurait qu’à subsumer les 
faits de la cause qu’il entend sous les normes légales qui lui sont fournies par le 
législateur. La connaissance objective des faits et une bonne compréhension de la norme 
générale pertinente lui permettraient de rendre jugement par simple déduction 
syllogistique. Une telle vision du jugement juridique suppose a) qu’il est possible à un 
sujet de connaître objectivement les faits et b) que le sens de la norme est donné par le 
seul texte de l’énoncé. Cette logique permet au positivisme de respecter parfaitement les 
exigences de la démocratie moderne. En effet, d’une part le juge est totalement soumis au 
législateur (respect de la séparation des pouvoirs) et, d’autre part, il n’a pas à évaluer 
moralement la cause qu’il a devant lui, mais à trancher le litige selon le formalisme de la 
loi et l’objectivité des faits (respect de la séparation entre le juste et le bien).  
 
Le positivisme ouvre cependant deux questions. Premièrement, comment peut-on 
expliquer l’effet normatif de la norme ou, dit plus simplement, quelles sont les 
motivations du citoyen à respecter l’injonction qui lui est faite, si la norme ne l’interpelle 
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pas par son contenu moral? Deuxièmement, peut-on vraiment croire qu’il n’y a qu’une 
seule signification possible aux normes adoptées par le législateur, ou dit autrement, peut-
on présumer qu’il n’y a aucune interprétation subjective de la norme de la part du juge? 
Les réponses élaborées pour répondre à ces questions ébranleront la position syllogistique 
ou tenteront de la préserver. 
 
Les premières discussions tournent autour de la motivation à respecter la norme. Deux 
courants s’opposent.  
 
Le premier, connu sous le nom d’externalisme, défend l’idée qu’il faut chercher la source 
de motivation ailleurs que dans la norme proprement dite. Une première tendance la fera 
résider dans des facteurs sociaux objectifs : le calcul de probabilité d’être sanctionné 
(impérativisme d’Austin) ou la capacité du citoyen à prédire comment le juge interprétera 
la norme à la lumière des mœurs sociales en vigueur (réalisme américain). Une deuxième 
tendance expliquera la motivation par la psychologie du sujet : les citoyens auraient un 
sentiment d’obligation face aux normes et, ne pouvant identifier la source de ce sentiment 
en eux, l’imputeraient à la loi (réalisme scandinave). [Lenoble et Berten 1996, pp. 93-94].  
 
L’internalisme, soutenu par H.L.A. Hart et ses disciples, représente le courant opposé. La 
norme y est analysée dans le cadre des jeux de langage de Wittgenstein. L’obligation est 
le fruit d’une culture commune entre l’émetteur et le récepteur qui se manifeste dans le 
jeu de langage à l’œuvre dans la norme proprement dite. Dans ce deuxième courant, la 
réponse à la question de la motivation nous conduit directement à une position plus 
herméneutique en matière de jugement juridique. On fusionne positivisme et tournant 
linguistique en cherchant la source de l’obligation dans l’analyse du langage de la norme. 
On peut dire, dans la foulée des travaux de Herbert Hart, Chaïm Perelman, Henry Hart et 
Herbert Sacks, que le positivisme a intégré partiellement les critiques des herméneutes et 
admis une part d’interprétation en droit [Lenoble et Berten 1996, p. 45; Lenoble 1999 b, 
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p. 141]. Depuis les années 60, ce « positivisme herméneutique » domine en Angleterre, 
en Europe continentale et aux États-Unis. 
 
Mais la controverse se poursuit. Les travaux de Dworkin radicalisent la critique 
herméneutique du positivisme [Lenoble et Berten 1996, pp. 92-107]. Cet auteur exige 
qu’un jugement soit cohérent avec la totalité du droit édicté jusqu’à maintenant et, en 
même temps, représente la meilleure décision possible dans les circonstances. Il y a, chez 
Dworkin, un double critère à l’œuvre : convenance (rapport de conformité à l’ensemble 
du droit édicté) et valeur (parmi les règles qui respectent le premier critère, choisir 
moralement la meilleure dans ce contexte). Le premier critère suppose de lire le droit 
passé comme s’il avait été écrit par un seul auteur. Le juge est en quelque sorte chargé de 
rédiger un nouveau chapitre du droit qui se situe en continuité avec la totalité du droit 
passé. Si un cas difficile se présente (conflits de normes, lacunes du droit, interprétations 
multiples d’une même norme), il doit se référer aux principes généraux de droit pour 
construire son jugement. Une fois qu’il a repéré les principes ou normes valides, il doit 
choisir parmi eux lequel est le plus susceptible de satisfaire aux exigences morales de la 
société où il exerce. C’est le deuxième critère, celui des valeurs. 
 
Les travaux de Dworkin radicalisent la critique herméneutique du positivisme a) en 
donnant au juge une fonction de réinterprétation de tout le droit passé b) en lui permettant 
de recourir à des principes et non seulement aux règles de droit pour trancher les cas 
difficiles et c) en incluant une dimension morale dans le jugement juridique, mettant en 
cause la stricte séparation entre le bien et le juste. Il demeure cependant fidèle au 
positivisme a) en ne réduisant pas l’interprétation du juge à un exercice de pure 
subjectivité. Les principes sur lesquels il s’appuie pour départager les conflits de normes 
étant contenus dans le droit b) les valeurs donnant sens aux principes peuvent être 
connues et ne sont pas le fruit de sa subjectivité. Le juge ne prend pas parti sur la base de 
sa représentation de l’idéal moral, mais bien sur la base de la connaissance de la moralité 
sociale existante. 
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C’est ce qui explique que Lenoble et Berten présentent Dworkin comme un néo-kantien. 
En effet, il accorde une place importante au jugement réfléchissant comme le font les 
néo-kantiens. Le jugement ne se laisse pas dicter par le seul formalisme de la norme, 
puisqu’il doit prendre en compte une dimension morale purement contextuelle, 
assouplissant considérablement la traditionnelle coupure entre le bien et le juste qui 
caractérise la démarche positiviste. Cependant, tout comme les néo-kantiens, il reste 
fermement attaché à l’idée qu’il existe une vérité morale. 
 
Un courant herméneutique plus radical, attaché aux positions des Critical Legal Studies 
et à certains auteurs du mouvement Law and Literature, est représenté notamment par S. 
Levinson et S. Fish. [Lenoble et Berten 1996, p. 46]. Ce dernier critique Dworkin pour 
son relent de positivisme. Comme le souligne Lenoble, selon Fish, Dworkin ne romprait 
pas complètement avec l’ontologisme : 
N’est-ce pas en effet à nouveau présupposer un sens donné relève-t-il, non 
construit par l’interprétation que de croire en l’existence d’une cohérence 
passée dont un sens pourrait être dégagé? N’est-ce pas retomber dans 
l’imaginaire d’un sens déposé là, à l’instar des faits observables? De tels faits 
n’existent pas : ils sont toujours construits par l’observation. [Lenoble 1990 b, 
p. 153] 
 
Comme on le constate, cette critique de l’ontologisme risque cependant de nous retourner 
vers l’arbitraire du juge. C’est cette crainte de l’arbitraire qui, en matière de jugement 
juridique, pousse de nombreux auteurs à défendre la nécessité de conserver le jugement 
déterminant de type kantien. Les néo-positivistes et même Habermas, qui sur le plan 
politique se pose en critique radical du positivisme, maintiennent en cette matière une 
nécessaire coupure entre logique de justification des normes et logique de mise en 
application [Lenoble et Berten 1996, pp. 52-53; Lenoble 2000, pp. 116-117]. 
 
En résumé, l’ensemble des discussions théoriques autour de jugement juridique est 
intimement lié à la remise en question ou à la défense d’une conception de la Raison 
pratique. Les positivistes, les néo-kantiens et les pragmatiques harbermassiens continuent 
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de défendre l’idée qu’il est possible d’assurer un fondement épistémologique au jugement 
juridique tandis que les herméneutes s’y opposent plus ou moins complètement.  
 
2.3 Les débats théoriques sur le politique 
 
Du côté politique, les discussions théoriques portent sur divers sujets. Premièrement, la 
séparation des pouvoirs entre l’État et la société civile est questionnée. Elle l’est d’abord 
par tous les débats qui concernent la nécessité d’élargir ou de restreindre l’intervention de 
l’État au nom de la protection de l’égalité ou de la défense des libertés individuelles. 
Mais elle l’est également par les pouvoirs de plus en plus grands qui sont conférés aux 
acteurs sociaux eux-mêmes pour l’élaboration de différentes réglementations. Une 
deuxième discussion théorique porte sur la séparation des pouvoirs entre les appareils 
d’État. En effet, la décentralisation de la production réglementaire vers l’appareil d’État, 
ou vers la société civile sous la présidence d’un juge administratif, implique de plus en 
plus les pouvoirs administratifs et judiciaires dans des sphères traditionnellement 
réservées au législateur. Il en va de même pour les pouvoirs confiés aux juges en matière 
de révision constitutionnelle des lois pour assurer le respect des droits individuels. La 
dernière discussion théorique porte sur la séparation entre le juste et le bien, sur la 
moralisation de l’intervention de l’État. 
 
Lenoble présente ainsi les principaux débats en cours depuis les années 70 en philosophie 
politique [Lenoble 1992, pp. 86-87]. Dans l’univers anglo-saxon, la controverse entre 
libéraux et communautariens occupe le devant de la scène comme suite à la publication 
de la Théorie de la justice par John Rawls. En Allemagne, la controverse 
Habermas/Luhmann mérite l’attention. En France, la discussion entre néo-kantiens et 
herméneutes se poursuit. Voyons en quoi ces discussions éclairent nos questions relatives 
à la démocratie. 
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Rawls et les communautariens 
 
Par certains traits de sa pensée, Rawls est kantien, par d’autres, il constitue une première 
rupture avec le modèle démocratique typiquement kantien. 
 
Comme le soulignent Lenoble et Berten, « le succès de Rawls est notamment lié au fait 
qu’il s’agit d’une critique du positivisme politique et de l’utilitarisme au nom d’un ‘retour 
à Kant’ » [Lenoble et Berten 1996, p. 107] . Sans jamais prétendre que Rawls soit dans la 
directe tradition kantienne, les auteurs notent de nombreuses références à cet auteur. 
Rawls lui-même l’admet « La théorie que je propose est de nature profondément 
kantienne » [Rawls 2002, p. 20] . En effet, c’est en créant un ‘impératif catégorique’ 
autour de la question du respect de l’autonomie et de la dignité humaine que Rawls 
s’oppose à la Raison calculatrice des utilitaristes visant à imposer la maximisation du 
bonheur collectif [Lenoble et Berten 1996, pp. 108-109]. Sa conception du juste se 
rapproche également des positions néo-kantiennes dans la mesure où l’idéal de justice 
qu’elle propose n’est pas substantiel, c’est une idée régulatrice permettant d’accommoder 
la vie commune malgré les différentes conceptions du bien. Le modèle démocratique 
moderne est pour l’essentiel conservé en maintenant la séparation entre l’État et la société 
civile, en ne modifiant que partiellement les relations entre les trois instances du pouvoir 
étatique, en conservant la neutralité de l’État et en concevant la mise en application des 
normes sur un mode essentiellement déductif. 
 
Cependant, sur le plan politique, Rawls marque une double rupture avec le positivisme. 
Sa Théorie de la justice légitime un droit de regard du juge sur les décisions du 
législateur, modifiant ainsi les liens traditionnels entre le politique et le juridique.  
 
La première consiste à établir un arrimage entre le bien et le juste, dépassant la stricte 
séparation typiquement moderne. En effet, contrairement aux positions néo-kantiennes où 
le juste a des prétentions universalistes et absolues, chez Rawls, l’idée de justice est 
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historiquement variable. Au départ, ce n’est pas une conception spécifique du juste qui 
est la base du ralliement des citoyens, mais la reconnaissance de la nécessité d’une telle 
conception qui rend possible les accommodements nécessaires à son élaboration. Les 
citoyens modulent leur conception du bien de manière à obtenir un consensus sur une 
conception du juste. Cette dernière n’est alors plus objet de connaissance, mais résultat 
d’une convention sociale [Lenoble et Berten 1996, pp. 112-113], stabilisée par les 
conceptions du bien des citoyens. Somme toute, le juste et le bien sont le fruit d’une 
interprétation de l’expérience sociale, ce qui est impensable chez les kantiens. Par ce trait, 
la pensée de Rawls comporte une dimension herméneutique, bien qu’il n’utilise jamais 
une telle expression. 
 
La deuxième rupture concerne la séparation du pouvoir entre les instances d’État. En 
soumettant les décisions du législateur à une exigence de justice, la position de Rawls 
ébranle déjà la conception moderne de la démocratie. Elle suppose un pouvoir du juge à 
invalider une décision visant la maximisation du bien-être collectif si elle contrevient à 
l’exigence de justice. 
 
Malgré les ruptures évoquées, la position de Rawls demeure essentiellement libérale et a 
été sérieusement contestée par les communautariens. Lors d’un séminaire organisé par 
l’Institut Euro92, Berten présente ainsi une des critiques fondamentales qui lui sont 
adressées : 
Les libéraux défendent l’idée que des arguments qui sont liés à des 
engagements philosophiques ou religieux ne sont pas des arguments qui 
doivent être développés pour constituer les règles de la société. Par exemple, 
les règles de justice ne doivent pas être justifiées à partir de nos croyances 
religieuses. Les communautariens estiment, eux, que la laïcité, entendue 
comme neutralité de l’État, est une sorte d’utopie; non pas qu’il faille avoir 
un État intégriste, un mélange absolu entre l’Église et l’État, mais qu’il est 
impossible que n’interviennent pas dans le débat politique nos croyances les 
plus profondes. Donc cette séparation entre le moral et le politique qui est une 
des thèses des libéraux est une pure illusion qui ne peut être au fond que 
mensongère par rapport à ce qui est véritablement en jeu dans les débats 
[Berten 1997, p. 12]. 
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Pour les communautariens, les décisions de l’État ne peuvent nier leur enracinement dans 
une certaine tradition. Lenoble et Berten y voient un risque de néo-conservatisme, un 
risque d’ériger une conception spécifique du bien en fondement des décisions sociales. 
 
La deuxième critique, tout aussi importante, vise la prépondérance absolue des libéraux 
pour la protection des individus et leur insistance à préserver la neutralité de l’État. Selon 
les communautariens, ces deux éléments compromettent la capacité de préserver les 
spécificités culturelles qu’elles soient religieuses, artistiques ou esthétiques [Berten 1997, 
p. 12]. 
 
Au début de son allocution à ce séminaire, Berten qualifie de « remarquable » le résumé 
des positions communautariennes présenté par Alain de Benoist. Lequel insiste sur un 
autre aspect fondamental de leurs critiques : 
Presque tous les communautariens, par exemple, critiquent le centralisme et 
la bureaucratie étatique, et prônent des formes variées de démocratie 
participative et d'initiative locale. Le fond de leur message est que si l'on ne 
peut redonner vie à des communautés organiques ordonnées à l'idée de bien 
commun et de valeurs partagées, la société n'aura pas d'autre alternative que 
l'autoritarisme ou la désintégration. Si certains se proposent de revitaliser les 
traditions, beaucoup se réclament d'une tradition de « républicanisme 
civique » [Benoist 1997, p. 8]. 
 
Cette dernière critique met en relief une des conséquences du formalisme du droit : le 
manque de motivation des citoyens à respecter des normes qui ne font pas sens en vertu 
de leur tradition morale. Selon les communautariens, ce manque de sens des activités 
politiques explique à la fois la perte d’autorité de l’État et le désengagement des citoyens 
à l’égard du processus démocratique. 
 
Comme on le constate, la critique communautarienne attaque encore plus radicalement la 
conception moderne de la démocratie. La séparation entre le juste et le bien y est 
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définitivement mise à mal et le républicanisme civique met en cause la séparation entre la 
société civile et l’État. 
 
Arendt et Gadamer 
 
Il existe des similitudes entre les positions des herméneutes et celles des 
communautariens, comme le note Berten « Des penseurs politiques qui nous sont plus 
familiers comme Hannah Arendt ou Leo Strauss, traduits en français depuis bien 
longtemps, ont aussi pas mal d’accointances avec le courant communautarien [Berten 
1997, p. 11]. »  
 
D’une part, Hannah Arendt souscrit complètement au républicanisme civique. D’autre 
part, malgré un discours tourné vers l’intersubjectivité qui seul permet de ne pas ériger 
une tradition en fondement, Lenoble et Berten soutiennent que Arendt, et Gadamer 
encore plus explicitement, retombent dans une position qui érige, temporairement, un 
idéal en fondement [Lenoble et Berten 1996, pp. 114-144]. Le passage suivant, d’un texte 
d’Arendt [Arendt 1972, pp. 307-308], nous permettra d’illustrer ce propos : 
« La qualité même d’une opinion, aussi bien que d’un jugement, dépend de 
son degré d’impartialité. Aucune opinion n’est évidente ni ne va de soi. En 
matière d’opinion, mais non en matière de vérité, notre pensée est vraiment 
discursive. Courant, pour ainsi dire, de place en place, d’une partie du monde 
à une autre, en passant par toutes sortes de vues antagonistes, jusqu’à ce que 
finalement elle s’élève de ces particularités jusqu’à une généralité 
impartiale. » […] Ce processus discursif, note-t-elle, fonctionne de telle 
manière qu’« une question particulière est portée de force au grand jour afin 
qu’elle puisse se montrer sous tous ses côtés, dans toutes les perspectives 
possibles jusqu’à être inondée de clarté et rendue transparente par la pleine 
lumière de la compréhension humaine. » [Lenoble et Berten 1996, p. 119]. 
 
La première partie de cette citation montre comment Arendt tente de se dégager de sa 
propre conception du bien par un processus d’intersubjectivité qui permettrait de sortir de 
l’arbitraire d’une tradition pour déboucher sur l’impartialité. Notons ici que le concept 
d’impartialité marque une nette distinction avec la position kantienne. L’intersubjectivité 
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ne produit pas une vérité, mais bien une « pensée représentative ». La dernière partie de 
la citation, nous renvoie à une position « rendue transparente par la pleine lumière de la 
compréhension humaine ». Arendt nous laisse croire que le processus mentalisé 
d’intersubjectivité qu’elle évoque permet une pleine saisie par le langage de l’idéal 
historiquement situé. Il y aurait identité entre l’être et le langage. C’est le cas encore plus 
explicitement chez Gadamer comme le montre ce passage [Gadamer 1976] cité par 
Lenoble et Berten : « L’être qui peut être compris est langue (…). Venir au langage ne 
signifie pas recevoir une deuxième existence. L’aspect sous lequel une chose se présente 
fait plutôt partie de l’être de cette chose. » [Lenoble et Berten 1996, p. 140]. C’est en ce 
sens qu’il y a, chez les herméneutes, une forme substantielle de l’idéal. Comme le 
soulignent Lenoble et Berten « Chaque saisie partielle du sens est en elle-même unitaire 
et totale […] Le langage est ainsi perçu à la fois comme marque d’écart, d’une séparation 
entre réel et signifiance de celui-ci, mais en même temps, d’un écart comblé par l’acte 
même d’énonciation [Lenoble et Berten 1996, p. 143]. » 
 
En résumé, nous pouvons affirmer que les positions défendues par les herméneutes 
accordent, comme les positions communautariennes, une place substantielle aux 
conceptions du bien et invitent à assouplir la traditionnelle coupure entre l’État et la 
société civile en impliquant plus activement les citoyens dans les processus de décision 
démocratique. En parlant tout au plus d’impartialité, et non de vérité, dans la validation 
des normes sociales, les positions herméneutiques sont difficilement conciliables avec 
l’idée d’un fondement source de devoirs. 
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Habermas et Luhmann 
 
Pour Lenoble, la crise théorique se manifeste en Allemagne par le débat opposant 
Habermas à Luhmann. 
 
Habermas s’oppose aux communautariens et aux herméneutes. Il désire maintenir la 
stricte coupure entre l’État et la société civile, la logique traditionnelle de séparation des 
pouvoirs et la neutralité de l’État. Il maintient également le statut d’obligation des normes 
sociales en assoyant leur légitimité sur un fondement en vérité. En ce sens, bien qu’il 
souscrive à une révision constitutionnelle des lois, il reste très fidèle au républicanisme 
moderne. Ce qui ne signifie nullement qu’il ne tente pas de répondre aux différents 
problèmes posés par la crise politique, ni que les réponses apportées soient négligeables. 
Lenoble reconnaît largement cet apport : 
Tout d’abord, en ce qui concerne le modèle habermassien de l’agir 
communicationnel, il ne s’agit pas de méconnaître l’acquis d’une référence 
renforcée aux droits fondamentaux dans l’exercice du contrôle juridictionnel; 
ou encore celui d’une référence plus globale aux exigences de la théorie de la 
discussion et aux prétentions universalistes dont elle est porteuse pour 
comprendre la dynamique de la légitimation de nos espaces publics. Comme 
Habermas, le renforcement des exigences délibératives dans le processus de 
la décision publique et une participation accrue des parties dites 
« concernées » nous apparaît un horizon indispensable. [Lenoble 2000, p. 
102] 
 
Pour bien saisir l’hypothèse de Lenoble, il faut d’abord poser celle d’Habermas, car c’est 
essentiellement en s’en démarquant que se construit sa propre explication de la crise et 
qu’il élabore ses pistes de solution. Voici la présentation sommaire qu’en fait Lenoble 
[Lenoble 1992, pp. 88-91]. 
 
Premièrement, la distinction entre système et monde vécu permet de maintenir la coupure 
entre l’État et la société civile. Selon Habermas, la rationalisation à l’œuvre dans le 
système diffère de celle du monde vécu. Ce dernier est structuré selon une logique 
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communicationnelle. La société civile, l’espace public et les activités privées qui 
composent ce monde font appel à l’intercompréhension pour trancher les questions 
normatives. À l’opposé, l’économie et l’État, en tant que composantes du système, 
fonctionnent sur la base d’une médiation autre que celle des échanges 
d’intercompréhension. L’économie est réglée par les échanges monétaires et l’État par la 
dynamique du pouvoir. La création des systèmes représente un progrès social. C’est ce 
qui a permis de mettre en place l’État de droit tel que nous le connaissons, avec sa 
délégation de pouvoir au législateur, une administration publique efficace et un système 
de droit permettant de donner vie aux principes d’égalité et de liberté. 
 
Dans un deuxième temps, la théorie de la colonisation du monde vécu par le système 
permet, selon Habermas, de comprendre les problèmes actuels de la démocratie. Avec 
l’avènement de l’État social, le droit bureaucratique a envahi la sphère 
communicationnelle réservée au monde vécu. C’est ce qui explique les nombreuses 
protestations à l’égard de l’État. 
 
Finalement, les solutions proposées par Habermas visent à développer l’espace public au 
sein du monde vécu et à dynamiser ainsi le débat politique au sein de la société civile. Il 
ne désire nullement remettre en question la structure des institutions. C’est ce qui pousse 
Habermas à s’opposer aux positions d’Arendt et de Luhmann. La première, par son 
insistance à moraliser l’activité étatique risque de miner le pluralisme et, par son appel à 
une démocratie directe, compromet l’efficacité obtenue par la rationalisation du système 
économique et politique. Le second, « aboutit à méconnaître la capacité d’autoréflexion 
de la société et la possibilité d’une régulation du politique par le biais des prétentions 
normatives inhérentes à l’agir communicationnel, qui structure le monde vécu » [Lenoble 
1992, pp. 90-91] . 
 
Pour Luhmann, l’État moderne n’a pas complètement rompu avec la métaphysique. Selon 
lui, supposer, comme le fait la conception moderne de la démocratie, que l’État a une 
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capacité à saisir parfaitement la réalité sociale dans son ensemble par le biais d’une 
réflexion rationnelle sur les problèmes sociaux, relève d’une illusion métaphysique. Il est 
impossible de saisir la totalité de l’Être social. Le seul moyen de rationaliser le politique 
consiste à décentraliser le pouvoir vers un ensemble de sous-systèmes. Chacun de ces 
derniers devant être autorégulé selon une procédure à convenir par les acteurs du sous-
système. Le droit ne sert alors qu’à coordonner les échanges entre sous-systèmes en 
respectant leur autonomie. Nous voyons ici la base théorique sur laquelle repose la 
tendance à décentraliser les pouvoirs de régulation de l’État vers la société civile. 
Pensons aux pouvoirs d’autorégulation confiés aux ordres professionnels ou à différentes 
régies administratives. Ces mécanismes remettent en cause la séparation entre l’État et la 
société civile. 
 
2.4 Résumé des enjeux théoriques 
 
Pour bien saisir la nature de la solution qui sera proposée par Lenoble et son équipe, il est 
fondamental de bien comprendre les enjeux de cette multitude de discussions théoriques 
se déroulant simultanément dans différents pays et dans divers champs de la 
connaissance. Selon eux, les multiples oppositions constituent autant de réponses 
partielles et inadéquates à un problème complètement oblitéré par toutes les parties. Nous 
terminerons ce chapitre en présentant les points de polarisation. Le prochain chapitre 
mettra en évidence le problème caché et les solutions que tentent d’y apporter Lenoble et 
son équipe. 
 
La mise en place de la démocratie moderne vise à assurer la rationalité de l’action sociale 
collective. Elle pense cette rationalisation sur le mode de l’obligation et elle désire le 
faire en rompant avec la conception métaphysique de cette rationalisation qui caractérise 
l’action sociale prémoderne. Le tableau suivant aide à nous représenter les implications 
de cette démarche. 
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Chez Kant, la validité des obligations repose sur un fondement en vérité. Cependant, 
contrairement à la conception métaphysique d’un tel fondement, le modèle kantien ne 
prétend nullement que la vérité permette une saisie directe de la réalité. Le concept 
kantien d’objectivité ne repose pas sur une saisie de la totalité de la chose en-soi, mais 
bien sur le caractère universel des a priori de la Raison et sur la procédure formelle 
utilisée pour lier les phénomènes entre eux sur la base de ces a priori. C’est ce nouveau 
concept d’objectivité, contenant une part de subjectivité (les a priori du sujet) sans nous 
faire sombrer dans l’arbitraire individuel (universalité des a priori), qui donne la validité 
aux normes sociales adoptées par le législateur. Cependant, pour que les décisions du 
législateur correspondent à cette exigence, elles doivent être le résultat de la volonté 
générale de la société. C’est ce qui explique l’importance accordée à la procédure 
démocratique assurant l’élection des représentants ainsi que le pluralisme dans les 
discussions politiques. Le caractère formel et universel de la norme justifie qu’elle 
devienne une obligation pour tous. Ce qui importe, ce n’est pas le contenu sémantique de 
l’obligation, mais bien le respect du formalisme prévu pour la considérer comme 
l’expression de la volonté générale.  
LA CONCEPTION MODERNE DE LA DÉMOCRATIE 
L’action collective pensée sous le mode de l’obligation 
Étapes de la 
démarche 
Générer l’obligation Appliquer 
l’obligation 
Vivre sous 
l’obligation 
Instances de la 
démarche 
Législatif Administratif et 
judiciaire 
La société dans son 
ensemble 
Problèmes de la 
démarche 
Validité des 
obligations 
Interprétation des 
obligations 
Motivation à agir 
conformément à 
l’obligation 
Tableau 2 La conception moderne de la démocratie 
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Formalisme et universalité sont à l’origine des discordes que nous avons présentées. Le 
premier problème qu’ils génèrent est que pour appliquer une norme il faut en comprendre 
le sens. Ce sens n’est pas donné par le processus d’adoption de la norme. Selon la logique 
kantienne, il serait totalement contenu dans son énoncé. Or c’est exactement ce que 
contestent Wittgenstein, les herméneutes et Habermas, d’où les discussions sur 
l’interprétation de la norme auxquelles nous avons assisté lorsqu’il a été question du 
jugement juridique. Le positivisme, sous toutes ses formes, tente de limiter la part 
d’interprétation. Les herméneutes ne cessent de l’élargir. Les premiers défendent 
absolument les fondements. Les seconds les contestent absolument. Les herméneutes 
qualifient de dogmatisme la position des positivistes pendant que ces derniers accusent 
les herméneutes de miner la validité du droit. Habermas tente de sauver la logique des 
fondements tout en admettant les critiques des herméneutes. Pour y arriver, il doit quitter 
l’univers de la philosophie de la conscience et du sujet. Le sens ne réside pas dans 
l’énoncé, mais dans les énonciations. En passant de l’énoncé à l’énonciation, Habermas 
fait résider le sens non dans le seul énoncé, mais dans la relation de communication qui 
s’établit entre émetteur et récepteur d’obligation. Si deux locuteurs se disent en accord 
sur une norme conséquemment à un échange communicationnel, l’efficacité de la 
communication suppose qu’ils sont implicitement en accord sur le sens. Ce sens n’est pas 
fixé une fois pour toutes, mais supposé temporairement convenu dès qu’on admet qu’il y 
a eu communication. D’où son insistance pour activer les débats politiques dans la sphère 
publique. Il vise à obtenir le consensus le plus large possible entre les acteurs sociaux sur 
le sens des obligations. L’obligation chez Habermas n’a pas un fondement absolu, 
comme chez les positivistes mais elle a un fondement suffisant. Luhmann pour sa part, en 
vient à nier toute possibilité d’universalité, d’où l’idée d’une série de sous-systèmes 
autorégulés. Le sens doit toujours être convenu localement entre acteurs qui participent 
activement à l’élaboration de la norme. On réduit alors les problèmes d’interprétation, car 
le formalisme peut tabler sur le jeu de langage commun en vigueur dans un sous-système. 
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Le deuxième problème posé par le formalisme et l’universalisme est celui de la 
motivation des acteurs. En misant exclusivement sur le formalisme de la procédure 
d’adoption pour garantir la validité des obligations, on limite la source de motivation au 
seul sentiment de respect. C’est la critique essentielle que font les communautariens, d’où 
leur insistance à asseoir les obligations sur une conception du bien commun issue des 
traditions ambiantes. Les positions de Arendt sur le républicanisme civique vont dans le 
même sens. L’idée est ici de moraliser le processus de décision étatique de telle sorte que 
les obligations ne reposent pas exclusivement sur le formalisme de la loi mais puissent 
également s’enraciner dans les convictions morales des citoyens. Habermas et Luhmann 
tentent aussi d’assurer cette motivation. Habermas le fait par la dynamisation des débats 
politiques dans le monde vécu. Par les processus intersubjectifs de communication dans le 
monde vécu, on créerait un langage commun sur le sens des obligations, ceci sans 
compromettre la neutralité de l’État et sans ériger une spécificité culturelle en fondement 
des obligations ce que ferait, selon lui, les communautariens et Arendt. Luhmann y arrive 
lui aussi en s’appuyant sur un langage commun. Il le fait en renonçant à ce qu’il 
considère utopique : tenir un discours commun sur la totalité de la vie collective. 
 
Finalement, le dernier problème posé par le formalisme et l’universalisme serait la 
négation des dimensions identitaires collectives qu’elles soient religieuses, culturelles ou 
esthétiques. Ce repliement sur l’individu, mine la capacité à vivre ensemble. C’est ce qui 
oppose les communautariens à tous les libéraux. 
 
Somme toute, ce qui est défendu ou attaqué derrière les discussions sur l’interprétation 
des normes et la motivation à leur obéir c’est la capacité de la Raison à assurer une 
connaissance vraie du réel et du juste sur la base d’un processus formel ayant des 
prétentions à l’universalité. Dans le processus actuel, cette connaissance vraie sert de 
fondement aux normes valides et permet de leur conférer le statut d’obligations tout en 
prétendant ne pas retomber dans l’ontologie métaphysique. Les symptômes de la crise 
sociale, tant sur le plan juridique que politique, sont autant de manifestations des 
problèmes institutionnels que génère, selon Lenoble, une survalorisation des capacités de 
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la Raison en matière d’action sociale collective. Les discussions théoriques sur le plan 
juridique et politique visent à mieux cerner les limites de la Raison. Certaines positions 
en viennent à contester les structures existantes d’autres tentent de les conserver. Mais 
tous s’efforcent de mieux cerner les limites de la Raison sans retomber dans l’illusion de 
sa toute-puissance, comme le faisait l’ontologie métaphysique, et sans en nier le rôle 
comme le font les positions complètement déterministes ou subjectivistes. 
    
 
Chapitre 6  LA PRAGMATIQUE CONTEXTUELLE 
 
Ce chapitre présente l’hypothèse soutenue par Lenoble et son équipe pour résorber la crise 
sociale que nous avons évoquée au chapitre précédent. Pour y arriver, les chercheurs, au fil 
des ans, ont: a) repéré les points d’opposition entre divers courants théoriques 
apparemment antagoniques; b) trouvé le point commun qu’oblitèrent ces théories; c) 
construit un pont théorique permettant de surmonter cet obstacle en conservant les acquis 
de chacune des positions qui s’affrontaient. 
 
Notre présentation s’effectuera en quatre temps. Le premier présente le caractère paradoxal 
du langage comme point aveugle de l’ensemble des théories que nous avons présentées 
[Lenoble et Berten 1990, Lenoble 1992, 1994]. Le deuxième explique en quoi le passage 
d’une schématique à une typique [Maesschalck 2001] permet de penser la mise en 
application des normes en respectant ce qu’ils nomment la « double conditionnalité 
asymétrique » des relations entre norme et contexte [Lenoble 1996, pp. 273-278]. Le 
troisième permet de voir les incidences pratiques de cette proposition sur les symptômes de 
la crise. Le dernier présente la grille que nous utiliserons pour analyser les changements 
survenus dans la culture policière. 
 
1. ADMETTRE LE CARACTÈRE FONDAMENTALEMENT 
PARADOXAL DU LANGAGE 
 
Le premier temps s’amorce en 1990 avec la publication de la première édition de Dire la 
norme. Droit, politique et énonciation [Lenoble et Berten 1996], suivi en 1994 de Droit et 
communication [Lenoble 1994]. Pendant cette première période, le cadre conceptuel du 
CPD est d’abord présenté sous le nom de « logique de l’énonciation » [Lenoble et Berten 
1996, pp. VII], ou sous celui de « procéduralisation du droit » :
 
138    
 
C’est pour marquer cette transformation en cours de nos modes de régulation sociale 
que j’avance la thèse de l’émergence progressive d’un troisième paradigme du droit : 
aux paradigmes du droit formel, caractéristique du premier État libéral, du droit 
matériel, propre à l’État social, succède aujourd’hui le paradigme du droit 
procédural, lui-même lié à une déformalisation corrélative du droit et de l’État 
[Lenoble 1994, p. 20]. 
 
L’idée même de procéduralisation est déjà présente en 1992 [Lenoble et Berten 1992, 
p. 83]. Toute cette première période demeure marquée par une tentative de critiquer, tout 
en le conservant, le concept de procéduralisation élaboré par Habermas. Le projet se veut 
une synthèse entre, d’une part, les critiques radicales adressées à la Raison moderne par 
Wittgenstein et les herméneutes et, d’autre part, un retour aux sources effectué par les néo-
kantiens pour tenter de la sauver. 
 
Selon Lenoble et Berten, les néo-kantiens accordent trop d’importance à la dénotation telle 
que nous tentons de la saisir par le modèle langue-parole, tandis que les herméneutes se 
concentrent trop exclusivement sur la relation locutionnaire-illocutionnaire. Cependant, 
soulignent nos auteurs, le sens n’arrive à l’humain que par le langage et, d’autre part, la 
référence au monde n’est possible que par la relation intersubjective. Nous n’avons pas à 
choisir entre le modèle « langue-parole » et le modèle « locutionnaire-illocutionnaire », car 
ils se chevauchent dans un même mouvement [Lenoble et Berten 1996, p. 148]. L’arrimage 
de ces deux modèles s’explique par le paradoxe fondamental du langage où nous tentons 
continuellement de dire l’impossible à dire : le réel, le juste, ou le bien dans leur totalité. 
Ce paradoxe reste inaperçu tant des herméneutes que des néo-kantiens. Sur cette base, ils 
affirmeront tous que nous sommes impuissants à dire pleinement le sens et que c’est ainsi 
que s’exprime la finitude de la Raison. Les chercheurs du CPD présentent très 
différemment cette impuissance à dire : 
Plutôt que de dire que le langage traduit une impuissance à exprimer le sens, 
qu’il manifeste un inachèvement essentiel qui en est à la fois la limite et le 
ressort, nous dirions que le langage ne fonctionne que par l’effet constitutif 
d’un impossible à dire, au sens où cet impossible à dire n’est pas une limite au-
delà de tout ce que nous pourrons toujours dire, mais est la condition de 
possibilité de toute expression signifiante et en ce sens ne constitue pas un 
« idéal » mais une condition originaire [Lenoble et Berten 1996, p. 149]. 
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Tentons de bien saisir cette idée. On ne doit donc pas choisir entre le rapport « langue-
parole » et le rapport « locutionnaire-illocutionnaire », mais les percevoir comme les deux 
moments indispensables du processus engendrant la signification et la référence. En effet, 
les lacunes de notre théorie de la connaissance, limitée par l’impossible dénotation 
individuelle (relevant du rapport entre le langage et les objets), nous propulsent dans un 
rapport intersubjectif de communication visant la création d’un éventuel accord entre nous 
sur le sens du monde. Nous abandonnons l’impossible certitude absolue de la vérité pour 
une garantie moins forte de validité de l’action. Cet accord étant toujours insatisfaisant, vu 
l’impossibilité de dire le réel, le processus est sans cesse relancé. Les chercheurs endossent 
ici pleinement le tournant linguistique opéré par Searle [Searle 1972]. 
C’est la thèse que reprendra J.R. Searle : une « expression référentielle » ne 
réfère pas : « La référence est un acte de langage, et les actes de langage sont 
accomplis non par des mots, mais par des locuteurs qui prononcent des mots » 
ou encore : « Des actes propositionnels n’apparaissent jamais seuls c’est-à-dire 
qu’on ne peut pas uniquement référer ou prédiquer sans faire une assertion, 
poser une question, ou exécuter quelque autre acte illocutionnaire (...) » 
[Lenoble et Berten 1996, p. 206]. 
 
 Il est important de bien saisir l’importance primordiale de cette superposition du système 
de sens et de relations à autrui. 
De la même façon que la référence est le corrélat inévitable de nos énoncés tout 
en étant absolument indéterminable, ainsi le langage est le corrélat inévitable 
de nos énonciations tout en étant tout aussi absolument indéterminable. L’un et 
l’autre opèrent un renvoi mutuel et indécidable. C’est évidemment de cette 
condition paradoxale que nous pouvons tirer l’argument de la nécessité d’un 
idéal tout aussi inévitable qu’indéterminé, puisque toute représentation d’un 
monde ne peut que se référer aussi à une totalité de sens [Lenoble et Berten 
1996, p. 211]. 
 
Ce caractère paradoxal du langage est au cœur de la thèse de la logique de l’énonciation, 
car il permet d’expliquer l’erreur qui est commise par les herméneutes et les néo-kantiens. 
Si on s’imagine surmonter ce caractère paradoxal du langage sous prétexte qu’on peut 
l’expliquer par un métalangage philosophique, on génère l’illusion que l’idéal est 
pleinement accessible, ne serait-ce que temporairement : 
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À l’inverse, l’identification du sens et de la référence risque à tout moment de 
produire un remplissement de l’idéal : l’illusion que le réseau indéfini des 
relations de sens pourrait un jour se fixer dans un de ses sous-ensembles, que 
1’on pourrait désigner et décrire comme portion consistante et sensée découpée 
sur la totalité inaccessible [Lenoble et Berten 1996, p. 211]. 
 
D’où l’idée qu’un éventuel accord entre locutionnaire et illocutionnaire sur le sens d’un 
énoncé ne dit jamais la totalité du réel comme l’a déjà montré Wittgenstein. L’idéal n’est 
jamais atteint et le processus de validation est sans cesse répété entre nous. On comprend 
mieux l’insistance des chercheurs du CPD sur l’idée que l’idéal doit rester « vide ». Lui 
donner un contenu est la preuve d’une dénégation du caractère irrémédiablement paradoxal 
du langage. 
Notre hypothèse de la logique de l’énonciation, comme nous l’avons explicité 
dans notre chapitre premier, n’amène pas à éradiquer toute pensée de l’idéal : 
l’idéal qu’elle maintient comme lié à la raison est seulement posé comme 
logiquement inconsistant, comme vide [Lenoble et Berten 1996, p. 147]. 
 
Le reproche qui est fait, tant aux néo-kantiens qu’aux herméneutes, n’est pas de 
méconnaître le caractère partiel de nos tentatives à dire l’idéal. La critique, très clairement 
énoncée dans le même paragraphe que le passage immédiatement cité, porte sur leur 
présupposé qu’une saisie pleine et entière de cet idéal est éventuellement possible. « En ce 
sens la critique que nous opérons d’une telle logique porte, non sur toute pensée de l’idéal, 
mais sur celle qui maintient, ne serait-ce qu’à titre d’horizon de sens, cette présupposition 
d’un lieu d’identité. » 
 
Le paradoxe du langage n’est jamais surmonté, même par la pragmatique de l’énonciation. 
Ce paradoxe est toujours là et nous invite à ne jamais penser l’idéal sur le rapport de 
l’identique à soi. Si on le pense de cette façon, on tombe dans l’illusion d’avoir surmonté le 
paradoxe fondamental du langage. Les chercheurs du CPD affirment que tant les néo-
kantiens que les herméneutes pensent l’idéal sur le mode de l’identité. C’est le point 
aveugle de ces théories, que la pleine prise en considération du paradoxe du langage 
permettra de surmonter.  
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Cette démonstration est assez facile à faire pour les herméneutes. Le passage d’Arendt, cité 
plus haut (p. 128), montre clairement comment elle reste prisonnière d’une philosophie de 
la conscience en intériorisant mentalement l’intersubjectivité et en s’imaginant saisir 
pleinement l’idéal par l’atteinte de l’impartialité. Il en va de même pour Gadamer 
[Gadamer 1976], comme le soulignent les chercheurs du CPD : 
Gadamer ne cesse en effet de relever le lien consubstantiel liant Être et 
langage : l’Être est le langage dans la mesure où ce qui advient au langage est 
l’Être lui-même en tant qu’il est connu et compris [Lenoble et Berten 1996, 
p. 139]. 
 
Bien sûr, Gadamer et Arendt sont conscients de la nécessité de reprendre éternellement 
cette saisie de l’Être car, au fond, l’idéal n’est temporairement rempli que par un étant 
historiquement situé. Mais c’est précisément ce remplissement de l’Être par un idéal 
communautaire donné qui attire les critiques des chercheurs du CPD. Ils y décèlent une 
forme de néo-conservatisme érigeant à nouveau en dogme une conception déterminée de 
l’idéal pour fonder la vie politique. Il y aurait chez les herméneutes une forme de retour 
vers la philosophie de la conscience. 
 
Le dogmatisme habermassien sera tout autre. Bien le saisir nous oblige à un détour pour 
comprendre ce que les chercheurs qualifient d’« indécidabilité pragmatique ». Habermas a 
bien compris l’indécidabilité sémantique qui accompagne toute tentative de dire le réel. 
Son passage à la pragmatique du langage, fermement enraciné dans un appel à 
l’intersubjectivité, en est la preuve. 
Mais, ce que manque de construire J. Habermas, c’est qu’au cœur de cette 
raison pragmatique surgit une seconde forme de limite qui n’est 
plus sémantique, mais qui est proprement pragmatique : elle prend nom 
d’« indécidabilité pragmatique » [Lenoble 1994, p. 28]. 
 
La norme, en tant qu’acte de langage, manifeste une intention : elle est un commandement, 
l’exigence d’un devoir. Or, même lorsqu’il y a accord avec autrui sur le sens, nous ne 
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savons jamais s’il y a accord sur l’intention que manifeste cet acte de langage. Celui qui 
manifeste son accord sur le sens de la norme, le fait-il de façon stratégique ou dialogique? 
A-t-il l’intention de transformer son agir selon l’exigence de la norme? Nous l’ignorons et 
l’ignorerons tant que la pratique n’aura pas été modifiée selon la norme. Cette nuance n’est 
pas négligeable, car un acte de langage a aussi une portée performative. L’acte, pour être 
réussi, doit modifier les contextes de vie, car telle est l’intention derrière l’émission de la 
norme. Un acte de langage réussi ne suppose donc pas seulement un accord sur le sens de 
l’énoncé normatif, mais exige également de mettre en place les conditions pour que sa 
dimension performative soit respectée. La validité de la norme ne garantit nullement son 
applicabilité. S’en limiter à la seule validité est le signe d’une conception volontariste qui 
s’imagine que « qui veut peut », indépendamment des contextes d’action. 
 
Habermas comprend la nécessité d’établir validement et pragmatiquement un idéal, mais, à 
défaut de saisir l’indécidabilité pragmatique des actes de langage, il présente l’idéal ainsi 
validé comme un dogme que l’on peut appliquer par un simple jugement déterminant. 
Comme le souligne Lenoble, « Le meilleur symptôme de cette insuffisance me semble être 
son interprétation de la distinction entre justifier et appliquer en droit. » [Lenoble 1994, 
p. 31]. On présume ici aussi que l’idéal est temporairement rempli par un sens donné : 
celui de la norme valide. En fait, une partie importante de Droit et communication sert à 
démontrer cette affirmation [Lenoble 1994, pp. 33-58]. 
 
 
2. APPLIQUER LES NORMES : DU SCHÈME AU TYPE  
 
On peut noter, dès 1996, les signes avant-coureurs d’un tournant important. Un texte de 
Lenoble aborde les questions de la « double conditionnalité réversible et asymétrique » des 
pratiques [Lenoble 1996, pp. 273-278], concept-clé du « pragmatisme contextuel » pour la 
critique plus radicale du concept de procéduralisation à la deuxième période. L’idée de 
« procéduralisation contextuelle du droit » [Lenoble 2000, p. 97] sera déjà le signe des 
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premiers travaux de Maesschalck sur la limitation contextuelle du procéduralisme 
[Maesschalck 1998]. Mais c’est la publication de Normes et contextes [Maesschalck 2001] 
qui marque clairement une coupure avec le modèle procédural proposé par Habermas. Ce 
virage est associé à l’apparition de nouveaux concepts. Maesschalck parle de 
« pragmatique contextuelle » ou « limitations contextuelles » pour décrire les hypothèses 
épistémologiques à la base d’une nouvelle conception de la Raison pratique. Lenoble et 
Maesschalck utilisent depuis l’expression « procéduralisation contextuelle du droit » 
lorsqu’ils font référence à cette conception pour proposer des modifications 
institutionnelles à la démocratie.  
 
Cette période correspond, sur le plan épistémologique, à un approfondissement des 
critiques adressées au procéduralisme, comme façon de penser la Raison pratique. Nous 
dirions même qu’il y a un renversement de perspective. La démarche de la première étape 
tentait d’assurer le caractère pleinement rationnel des positions défendues par le CPD au 
sujet du rapport entre normes et contextes. Ce travail demeurait marqué par une 
perspective où l’éthique est centrée sur la justification de la validité des normes. Un 
renversement s’opère en 1996, qui retourne la préoccupation éthique de la validité vers 
l’effectuation.  
L’éthique est alors plus justement conçue comme discours de l’effectuation, 
c’est-à-dire comme ce moment particulier où la norme s’atteste par l’action et 
se constitue en forme de vie [Maesschalck 2001, p. 3.]. 
 
La compréhension de la Raison pratique en sera profondément transformée. Nous l’avons 
vu, la Raison pratique, comme composante maîtresse d’une théorie de l’action, suppose 
une théorie de la connaissance et une théorie du jugement pratique. Les recherches de la 
période précédente ne marquaient pas de rupture avec le modèle de Raison pratique 
moderne. On tentait d’y maintenir la norme valide en position dominante sur les contextes, 
or la double conditionnalité asymétrique vient donner le rôle déterminant aux contextes. 
 
En plus de s’appuyer, de façon critique, sur les travaux d’Habermas et de Rawls 
[Maesschalck 2001, pp. 33-92], Maesschalck mettra à profit de nombreux auteurs pour 
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réussir à penser plus systématiquement la notion de contexte qui sert d’arrière-plan, non 
théorisé, à ces deux auteurs. Il en précisera aussi la fonction dans une théorie de la Raison 
pratique. La pragmatique du langage se retrouvera toujours au cœur de l’hypothèse, mais 
sur la base des travaux de Searle [Maesschalck 2001, pp. 63-92]. Les écrits de Bourdieu 
sur l’habitus s’avéreront fondamentaux pour la compréhension de l’exercice de la liberté 
dans un cadre conditionné par la reproduction des traditions culturelles ambiantes 
[Maesschalck 2001, pp. 93-116]. Les recherches de Bruno Latour, portant sur la production 
de la connaissance scientifique, inspireront le modèle permettant d’expliquer comment les 
contextes modifient les normes valides par l’implication des acteurs du contexte 
[Maesschalck 2001, pp. 121-144]. Les positions de Charles Taylor seront mises à profit 
pour saisir le rôle des traditions dans la constitution des conceptions normatives des sujets 
[Maesschalck 2001, pp. 146-163]. Ces conceptions étant indispensables à la mise en 
application des principes normatifs jugés pertinents. Le cognitivisme, tempéré par certaines 
critiques de Putnam sur le réductionnisme de la pensée à un état physique, sera reconnu 
pour le renouveau qu’il apporte à la question de la conscience et de l’intentionnalité 
[Maesschalck 2001, pp. 165-185]. Les travaux de Jean Ladrière, effectués sur la 
productivité et les limites du formalisme, éclaireront la formation de la signification de la 
norme pour le sujet [Maesschalck 2001, pp. 187-204]. Finalement, la relecture du jugement 
pratique chez Fichte, telle que proposée par P. Livet, aidera à articuler le rôle des contextes 
comme moment de jugement réfléchissant sur la norme [Maesschalck 2001, pp. 205-231]. 
C’est grâce à cette relecture que la Raison pratique passera du schème au type comme 
façon d’assurer la liaison entre norme et contexte.  
 
Nous ne reprendrons pas ici l’ensemble de la démonstration élaborée par Maesschalck. 
Aux fins de nos propres travaux, nous insisterons essentiellement sur les motifs qui 
justifient le renversement de perspectives accordant un rôle prépondérant à l’action sur la 
connaissance dans le cadre de la Raison pratique. Nous présenterons également les 
arguments justifiant les nécessaires ajustements à apporter aux normes valides et 
présenterons les changements institutionnels nécessaires à l’effectuation de la norme 
comme acte de langage. 
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2.1 La double conditionnalité asymétrique : vision d’ensemble 
 
Pour saisir l’apport spécifique du concept évoqué en titre de section, il faut garder en tête 
les problèmes auxquels tente de répondre Maesschalck : 
 nécessité de ne pas fonder l’action collective sur une conception précise du bien (en 
accord avec les néo-kantiens); 
 nécessité d’assurer la validité de la norme, ce qui suppose une sortie de la philosophie 
de la conscience et du sujet pour établir une entente intersubjective suffisante sur la 
nature des problèmes et sur la justesse de la solution proposée; (en début de démarche, 
accord avec Habermas, mais remise en question de cet accord par le cadre élaboré); 
 rétablir un lien entre morale et politique comme moyen d’assurer une légitimité aux 
normes, augmentant substantiellement leurs chances d’effectuation, limitées si on ne 
s’appuie que sur la seule validité du processus normatif ayant conduit à leur adoption 
(accord avec les communautariens et Arendt, désaccord partiel avec Rawls et plus 
important avec Habermas et les néo-kantiens français qui, pour la plupart, maintiennent 
le républicanisme classique); 
 résoudre le problème de l’indécidabilité pragmatique, ce qui suppose une remise en 
question de la schématique comme conception de la mise en application des normes 
(désaccord avec Habermas et avec tous ceux qui maintiennent une nette coupure entre 
logique d’énonciation des normes et logique de mise en application des normes); 
 permettre la modification effective des pratiques selon les intentions exprimées par la 
norme; 
 éviter tout retour à la métaphysique en supposant, ne serait-ce que temporairement ou 
virtuellement, une pleine saisie de l’idéal. Ce qui exige de ne pas perdre de vue le 
caractère paradoxal du langage (désaccords avec toutes les théories étudiées). 
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Au cœur de la tâche, nous retrouvons donc plusieurs des grandes tensions qui marquent 
l’histoire de la philosophie. La modification de la culture sociale sous l’influence de la 
norme exige une attention au couple conditionnement/liberté. La signification d’une 
décision d’action collective pour les acteurs singuliers exige un arrimage entre 
individualité/collectivité, forme/contenu, validité/signification. C’est par la « double 
conditionnalité asymétrique » que Maesschalck tente de répondre à ces problèmes. Elle 
permet de ne plus concevoir le rapport norme/contexte de façon dualiste, ce qui fut le cas 
des approches éthiques jusqu’à maintenant. Nous étions invités à prendre partie en faveur 
de la norme formelle décontextualisée ou du contexte et des conceptions du bien 
signifiantes pour les humains. Les positions universalistes, tant déontologiques que 
conséquentialistes, demandent aux formes de vie de se couler dans le moule rigide et 
immuable de la norme. Les positions décisionnistes, pour éviter la rigidité de la norme, 
veulent lui imposer un fondement substantiel (historique ou personnel). Chez les premiers, 
on retombe dans le dogmatisme, chez les seconds, dans l’historicisme ou le relativisme. La 
double conditionnalité admet une influence réciproque de la norme sur les contextes et des 
contextes sur la norme (double conditionnalité) en admettant qu’un des pôles ait un rôle 
dominant (asymétrique). Cette idée de double conditionnalité nous invite à considérer la 
validité d’une norme sur deux bases : pertinence formelle et cohérence contextuelle. 
 
Dès 1996, dans la foulée des premiers travaux de Maesschalck, Lenoble fait allusion à la 
« double conditionnalité de la norme ». Il s’en sert pour s’opposer au formalisme légal du 
positivisme qui veut, par simple déduction logique, lier la norme générale au contexte 
singulier, respectant ainsi la logique kantienne en matière de jugement pratique. Mais, dans 
le même passage, il s’oppose également au décisionnisme du réalisme juridique qui fait 
alors primer le contexte singulier sur la norme, selon un calcul stratégique. Voici comment 
ce concept est alors introduit pour se démarquer des deux façons d’envisager les rapports 
entre normes et contextes que nous venons d’évoquer : 
Mais il apparaît immédiatement que cette double présentation est abstraite et, surtout, 
ne tient pas compte du fait qu’il est impossible de séparer radicalement l’action et le 
contexte. C’est pourquoi, à la suite de M. Maesschalck, nous voudrions proposer de 
penser ces rapports comme ceux d’une double conditionnalité réversible et 
asymétrique. « C’est la transcendance des pratiques qui exerce un rapport de 
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conditionnalité sur la culture normative et c’est l’immanence de la culture normative 
qui exerce un rapport de conditionnalité sur les pratiques. La cohérence de la culture 
est interpellée par des pratiques concrètes […] et la pertinence des pratiques est 
évaluée (de l’intérieur) par le conflit des normes qu’engendre leur effectuation (pas 
de point de vue extérieur) ». Cette formulation n’a de sens, bien sûr, que parce que 
les pratiques et les procédures d’action appartiennent au contexte culturel, mais ne 
s’y réduisent pas (transcendance), et d’autre par (sic) parce que la culture normative 
est elle-même et continuellement révisable en fonction à la fois du dynamisme de ses 
propres structures, de son propre formalisme (immanence), et des interpellations 
qu’elle reçoit des pratiques concrètes. On voit bien alors que celles-ci ne sont pas des 
initiatives intemporelles et acontextuelles, mais que leur pertinence se définit par 
rapport aux conflits normatifs qu’engendre la mise en œuvre de procédures 
concrètes » [Lenoble 1996, p. 275]. 
 
 
2.2 La double conditionnalité asymétrique : son impact sur le contexte 
 
Pour comprendre comment la culture des sujets peut se modifier sous l’influence de la 
norme, Maesschalck nous renvoie aux travaux de Bourdieu sur l’habitus qui est à la fois 
structure/structurée et structure/structurante. Comme structure/structurée, l’habitus inscrit 
les mœurs collectives dans un sujet. Commentant un passage du Sens pratique [Bourdieu 
1980, p. 11, note 4], il dira : 
L’habitus est incorporé à l’agent comme l’arrière-plan des actes intentionnels 
ou comme le fond d’inconscient collectif de toute conscience. C’est le point 
aveugle de possession de l’individu par le groupe; Bourdieu parle même de 
« matérialisation de la mémoire collective » [Maesschalck 2001, p. 100]. 
 
Comme structure/structurante, l’habitus nous permet de comprendre comment le sujet 
adapte sa culture selon les opportunités offertes par le contexte de vie. Ceci explique l’écart 
qu’il est possible de prendre face à la tradition, sans en nier le poids comme le souligne ce 
commentaire d’un passage du Sens pratique [Bourdieu 1980, p. 89] : 
L’habitus n’en est pas pour autant immuable. Il s’auto-transforme au contact 
des expériences nouvelles, mais dans le maintien d’une direction originelle 
déterminée par les conditions historiques de sa production. Il ajuste son futur 
au potentiel de la condition dont il est le produit historique. Plus que par une 
logique qui n’en serait pas vraiment une, l’habitus se réalise donc par la 
temporalité anticipative de la pratique qui n’est pas un calcul stratégique de 
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coût/bénéfice, mais un jugement de convenance quant aux choses « à faire » ou 
« à dire » en conformité avec le sens (schème) d’un style de vie produit par 
l’histoire [Maesschalck 2001, pp. 109-110]. 
 
Ce passage est à retenir, car il nous donne le modèle selon lequel sera pensée, par la 
pragmatique contextuelle, l’inscription de la norme dans le contexte. Chez Bourdieu, le 
contexte ouvre au devoir de respect de la tradition une multitude de possibles. Pour 
s’insérer dans la vie collective future, la culture pourra se modifier sous l’influence de la 
norme. 
 
2.3 La double conditionnalité asymétrique : son impact sur la norme 
 
Comme la tradition sort changée du contact aux nouvelles réalités, la norme devra aussi 
changer pour tenir compte de ce qui est possible en contexte. Autant que les traditions, 
l’idéal théorique de la norme est modifié par le choc de la réalité. D’où l’idée d’une double 
conditionnalité de la norme sur les contextes et leurs traditions et des traditions contextuées 
sur la norme.  
 
La relecture faite par Maesschalck des travaux de Bruno Latour peut aider à définir ces 
mécanismes d’adaptation, comme il l’affirme lui-même. 
On pourrait donc proposer de relire les thèses de Bruno Latour comme une 
forme d’élucidation des limitations contextuelles de la raison normative, ou des 
conditions d’acceptation pratique des normes [Maesschalck 2001, p. 125]. 
 
L’hypothèse soutenue par Latour est que nous idéalisons la production de la vérité 
scientifique. Pour lui, souligne Maesschalck, « la vérité n’apparaît ou n’est en cause 
concrètement que dans une stratégie de reconnaissance sociale consistant à s’associer 
d’autres dans un projet commun. » [Maesschalck 2001, p. 125]. Nous pourrions reformuler 
ce commentaire en y substituant les mots « une norme pertinente » au mot « vérité » et le 
projet de la pragmatique contextuelle devient évident et se formule ainsi : une norme 
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pertinente n’apparaît ou n’est en cause concrètement que dans une stratégie de 
reconnaissance sociale consistant à s’associer d’autres dans un projet commun. Pour la 
pragmatique contextuelle, « le projet commun » n’est autre que la vie sociale commune. 
L’« apparition concrète » de la norme constitue manifestement son effectuation dans le 
monde c’est-à-dire la transformation des contextes de vie sous son influence. La stratégie 
de « reconnaissance sociale » étant les modalités concrètes de concertations sociales 
requises pour assurer la mise en application de la norme par les partenaires intéressés au 
projet commun. 
 
Cependant, Maesschalck se refuse à considérer la vérité exclusivement comme une 
entreprise stratégique, ce que fait Latour. Ce dernier désire réfuter l’idée que la science est 
la matérialisation des idées des chercheurs. Pour ce faire, il montre comment les projets de 
recherche ne sont pas pure science, mais assemblage d’une multitude d’intérêts à caractère 
non scientifiques (des compagnies soucieuses de faire de l’argent, des travailleurs désirant 
conserver un emploi, une région qui veut assurer sa survie économique, des citoyens qui 
veulent protéger leur environnement) autour de l’effectuation d’un projet scientifique. Sans 
cet intéressement, le projet ne verrait pas le jour, la recherche n’aurait jamais lieu. Mais, 
plus encore, la recherche réellement poursuivie n’est plus celle initialement prévue. Pour 
maintenir l’investissement des acteurs, les scientifiques devront altérer considérablement le 
projet de recherche initial. D’où l’idée que la vérité n’est en fait rien d’autre qu’un jeu 
stratégique. Latour nomme traduction la mise à jour de ce jeu d’intérêts présenté sous un 
vocabulaire d’objectifs scientifiques. Il traduit le discours scientifique en discours 
d’intérêts. 
 
À juste titre, Maesschalck souligne que la vérité ne disparaît pas du fait qu’elle est générée 
par une dynamique de concertation et d’intéressement [Maesschalck 2001, pp. 123-125]. 
Une connaissance valide sur le monde demeure produite et sa capacité à transformer le 
monde en attestera. La construction de cette connaissance est contingente, aléatoire, liée au 
contexte. La connaissance elle-même conserve un caractère partiel. Elle ne dit pas la 
totalité du monde, mais est toujours une construction d’une représentation du monde 
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marquée par le contexte stratégique qui lui donne naissance. En somme, la connaissance 
n’est que phénoménologique, ce que la démarche épistémologique a déjà mis en évidence, 
mais cette construction n’est pas que pure invention de la conscience. Latour a raison. 
Cependant, ce dernier défend l’idée que la production scientifique est totalement 
déterminée par le contexte, ce qui est tout aussi problématique. La science n’est ni 
totalement le fait des scientifiques, on retomberait alors dans l’illusion de la toute-
puissance du sujet, ni totalement le fait des institutions, on retombe dans un déterminisme 
abusif. 
 
Une fois rejetée l’illusion totalement déterministe de Latour, Maesschalck reprend le 
processus de construction d’un principe valide en science comme modèle de production 
d’une norme valide en société. Le mot valide ne référant plus maintenant au projet 
purement scientifique initialement conçu par les chercheurs, ni à la pertinence de la norme 
purement théorique. La validité s’est faite réelle. En s’inscrivant dans le monde, le projet 
initial de recherche a dû se modifier pour prendre vie en composant avec une série de 
réalités matérielles et techniques et en composant également avec une multitude d’intérêts 
divergents, ce qui l’a modifié. Il en sera de même pour la norme théorique, qui ne peut 
s’inscrire dans les contextes que si les acteurs sociaux font le projet commun de 
transformer leurs pratiques de vie, ce qui n’est possible que sur la base de l’intérêt qu’ils y 
trouvent. Mais la norme pertinente, pas plus que le principe scientifique, ne devient que pur 
jeu des intérêts. Car le projet est bien de vivre sous la norme, mais en tenant compte des 
contraintes institutionnelles, matérielles et normatives spécifiques aux contextes 
d’insertion. Avec Bourdieu, nous avons vu comment les traditions sont modifiées par le 
contexte. L’édiction d’une norme étant un des éléments du contexte, on peut donc dire que 
Bourdieu permet de voir comment la norme influence les traditions. Avec Latour, nous 
voyons comment la norme sera, à son tour, modifiée par le contexte. 
 
Dans un passage particulièrement dense, Maesschalck assemble plusieurs propositions de 
Latour pour mettre en évidence comment elles peuvent aussi décrire la limitation 
contextuelle d’une norme : 
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Le concept de traduction pourrait également être réinterprété en termes de 
limitations contextuelles : traverser un contexte exige de s’associer d’autres 
volontés en traduisant leur désir puis en réifiant cette traduction [Callon et 
Latour, 1981, p. 296]. On accepte donc une vision performative du contexte où 
le pouvoir ne s’exerce que par enrôlement [Latour 1986, p. 271] et dépend de 
tous les acteurs qui le relayent [Latour 1986, p. 277] ainsi que des ressources 
non humaines qui permettent de tels relais à grande échelle, sans la présence de 
tous les acteurs concernés [Latour et Strumm 1987, p. 793].  
Cette définition performative du contexte renvoie à deux fonctions 
fondamentales des stratégies d’association : la séquentialisation des 
négociations et la mise en constante de certains facteurs, boîtes noires [Latour 
et Strumm 1987, p. 793], qui permettent la stabilisation à grande échelle 
[Latour et Strumm 1987, p. 797] du processus d’enrôlement grâce à des 
ressources matérielles (extra sociales) qui simplifient la négociation [Latour et 
Strumm 1987, p. 796]. Il serait donc ambigu d’isoler le facteur humain dans 
l’application pratique des normes. Il faut lutter autant contre les 
« humains entre eux » que contre les « choses en soi » [Latour 1991, p. 13]. 
L’ensemble des ressources additionnelles matérielles et symboliques mis en 
œuvre dans l’interaction permet le double travail de localisation et de 
globalisation [Latour 1994, p. 595], c’est-à-dire un travail de canalisation puis 
un travail de liaison où l’on concentre pour ensuite regrouper (étager, sérier), 
c’est-à-dire encore où l’on stocke pour calculer [Latour 1985, p. 27]. Dans ce 
travail de détachement et de rattachement, d’embrayage et de débrayage 
[Latour 1994, p. 604], de simplification et de complication, tous les éléments 
du réseau, humains et non humains, sont des actants [Latour 1994, p. 604], 
c’est-à-dire des médiateurs qui se transmettent l’un à l’autre des propriétés 
[Latour 1994, p. 606] d’un « faire » en commun [Maesschalck 2001, pp. 127-
128].  
 
Au début de cette citation, Maesschalck nous parle de séquentialisation des opérations de 
négociations. Cet élément marquera de façon importante la pragmatique contextuelle. 
Latour considère qu’il y a deux temps importants dans le développement de la recherche. 
Le premier est celui de la construction du projet scientifique. Il suppose un réseau d’acteurs 
et de ressources formant les actants de cette première coopération. Dès l’obtention des 
premiers résultats susceptibles d’être reproduits à grande échelle, une nouvelle association 
avec de nouveaux acteurs et actants devient indispensable. La recherche évolue par une 
série de boucles où se succèdent phases de construction et phases de diffusion plus large, 
avec une éternelle recomposition des actants. Chaque recomposition a des impacts sur le 
projet de recherche, en modifie l’orientation, mais ces modifications sont les seuls moyens 
de poursuivre la trajectoire. La production de la connaissance demeure un processus sans 
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fin dont le ressort demeure toujours le contexte qui, seul, permet de nouer les 
collaborations matérialisant des idées pertinentes [Maesschalck 2001, pp. 133-139]. 
 
Avec l’idée d’une phase de construction du prototype et d’une autre de diffusion de masse, 
on voit poindre les deux étapes de l’élaboration normative, celle où une analyse permet de 
questionner la pertinence de la norme (construction de la norme) et celle où la norme 
prétend modifier le mode de vie (diffusion de la norme). Les compétences des acteurs et 
les autres actants ne sont pas les mêmes à chacune de ces étapes. À la deuxième étape, le 
projet scientifique doit composer avec des acteurs qui ont d’autres objectifs. Mais il en est 
de même avec la mise en application de la norme valide, qui doit composer avec les cadres 
normatifs des différents acteurs où elle prétend étendre sa juridiction. La norme valide se 
confronte à différentes normativités professionnelles, administratives, économiques et 
morales. Ces normativités ne sont pas pure subjectivité, elles sont aussi le fruit de la 
connaissance des acteurs. Comme le souligne bien Maesschalck, ce qui, aux yeux des 
scientifiques, ne correspond qu’à une stratégie d’intéressement, correspond éventuellement 
pour les acteurs visés aux limites que leur impose leur propre contexte d’action. Il faut 
distinguer ce que les acteurs veulent faire, de ce qu’ils peuvent faire. Ce qui ne semble être 
que recherche d’intérêts apparaît alors comme le fruit d’une meilleure connaissance du 
réel. On peut ainsi mieux « justifier des détours parfois aberrants du point de vue de 
l’économie interne de l’objet de recherche. » [Maesschalck 2001, p. 137].  
En fait, deux logiques animent le développement de la science, celle de l’intentionnalité 
des chercheurs et celle du possible selon les acteurs des milieux concernés. 
On distingue ainsi à l’arrière-plan de la sociologie de Latour une action 
réciproque entre une faculté d’enrôlement (pouvoir-faire) et une compétence 
stratégique (vouloir-faire) : la faculté d’enrôlement dispose à l’insertion tandis 
que la compétence stratégique dirige l’interprétation des transformations 
qu’imposent les limitations de l’insertion. Cette action réciproque entre la 
praxis auto-référentielle de constitution et une version performative de 
l’interprétation reconduit à l’hypothèse d’une relation anticipative-critique de 
l’orientation de l’action avec son contexte [Maesschalck 2001, p. 141]. 
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Reconnaître cette dualité logique évite de concevoir la tension entre les acteurs, ou celle 
entre la norme et le contexte, comme une tension entre le rationnel et l’irrationnel, et 
facilite un dialogue social sur une base plus égalitaire. 
 
2.4 La double conditionnalité asymétrique : le rôle déterminant des 
contextes 
 
Maintenant que nous avons expliqué le fonctionnement de la double conditionnalité, reste à 
saisir la signification de l’asymétrie. 
 
Les éthiques procédurales évitent de confronter leur hypothèse normative à la réalité des 
contextes et concluent que cette hypothèse théorique doit commander, sans aucune 
adaptation, la transformation des contextes. C’est un peu comme si les scientifiques, sur la 
base des observations recueillies, se contentaient de formuler une hypothèse théoriquement 
acceptable, sans vérifier si elle est en mesure de générer les impacts qu’elle promet. Les 
éthiques procédurales formulent des normes théoriquement valides et, sans en vérifier la 
capacité à transformer les contextes d’actions, en exigent le respect intégral. Elles postulent 
une adéquation entre la théorie et la pratique conformément à la logique kantienne selon 
laquelle la causalité théorique est le reflet de l’ordre du monde. Or, nous venons de 
constater que la logique du monde peut différer de la logique théorique et, pour que 
l’action s’accomplisse selon le programme de la norme, elle devra aussi composer avec la 
logique des contextes pour produire l’action voulue. Exactement comme le programmeur 
doit respecter les possibilités de l’ordinateur avec lequel il travaille s’il veut que les 
instructions de son programme génèrent les résultats escomptés. 
 
Comme le souligne Maesschalck, « Plutôt que de postuler l’adéquation d’une 
formalisation, il s’agirait d’interroger la croyance qui sous-tend son élaboration et qui 
anticipe son opérationalisation ou son acceptation pratique » [Maesschalck 2001, p. 189]. Il 
est question de croyance, car toute l’épistémologie kantienne repose sur la croyance au 
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pouvoir de la Raison d’expliquer la causalité du monde. Croyance que seule la vérification 
des hypothèses de la Raison par l’efficacité des actions peut légitimer. 
 
Pour interroger cette croyance, il s'appuiera sur les travaux de Jean Ladrière [Ladrière 
1977, 1984a, 1984b, 1991, 1994] sur les limites du formalisme pour la construction du 
sens. Ses travaux portent sur la limite du formalisme en science, mais Maesschalck, 
comme Lenoble d’ailleurs [Lenoble 1996], l’utilise pour montrer la limite de tout 
formalisme. L’idée générale de Ladrière est que le formalisme des règles logiques permet, 
peu à peu, de s’élever du particulier vers le général. En accédant à une structure de niveau 
supérieur, plus générale, le champ explicatif de l’énoncé augmente considérablement, ce 
qui explique le formidable pouvoir des pensées formelles. Car, en partant de la même 
structure et en respectant les règles logiques qui nous ont permis d’accéder à ce niveau 
structurel, on peut maintenant donner du sens à un ensemble d’éléments jusque-là 
impossibles à interpréter. C’est ce qui explique la place prise par le langage formel dans 
toutes les sciences. Cependant, et c’est cette partie des travaux de Ladrière qui nous 
intéresse ici, cette montée en abstraction, même si elle apporte des gains sur l’étendue de la 
signification, occasionne en même temps une perte de sens liée à la décontextualisation. 
Comme le souligne Maesschalck : 
Cette perte est irréparable, car sans elle, l’indépendance du processus de 
formalisation deviendrait impossible. Toutefois, cette perte représente aussi un 
intérêt sémantique puisqu’elle élargit le domaine initial de l’interprétation 
normale à un domaine plus large d’interprétations « non normales » déterminé 
par des critères de validité correspondant aux règles de base du système 
[Maesschalck 2001, p. 192]. 
 
Maesschalck, reprenant Ladrière, souligne cependant le fait que le formalisme donne accès 
à un « champ virtuel de vérité ». Mais, pour redonner la pleine signification, on ne peut 
rester au niveau formel et il faut « croiser l’aspect structurel et l’aspect événementiel » 
[Maesschalck 2001, p. 196]. Il faut ré-adjoindre le particulier au général. Cela ne peut se 
faire par simple déduction logique, car la simple application des règles ne nous redonne pas 
ce qui a été perdu par la montée en abstraction. La structure a objectivé le sens (formalisé 
en le décontextualisant) et l’interprétation permet de réinsérer le sens dans une 
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compréhension singulière. La norme ne peut anticiper ce lien au singulier par elle-même, le 
jugement déterminant n’étant pas le propre de la mise en application, il faudra le faire sur 
la base du singulier pour une remontée vers la généralité de la norme, selon la formule du 
jugement réfléchissant. [Maesschalck 2001, p. 197]. 
 
On comprend maintenant pourquoi le lien d’application ne peut se dispenser de prendre en 
compte certaines informations issues de la perception du contexte par les acteurs. C’est le 
seul moyen de compenser la perte générée par la productivité sémantique de l’abstraction 
formelle générant une norme valide.  
 
La combinaison du mouvement discursif et du mouvement compréhensif permettrait 
d’éviter les problèmes générés par les différents modèles éthiques actuellement en vigueur. 
Les courants qui mettent exclusivement l’accent sur le mouvement compréhensif ratent la 
justesse formelle et s’enfoncent dans une vision du bien (relativisme individualiste ou 
communautarisme historiciste) ou dans la subordination de la norme aux intérêts d’un 
groupe (utilitarisme). Ceux qui mettent exclusivement l’accent sur le mouvement discursif 
ratent le bien et sombrent dans le dogmatisme. La pragmatique contextuelle permettra 
d’arrimer le bien et le juste sans exclure l’un ou l’autre. 
Nous proposons ainsi de reformuler la thèse concernant les formalismes sur le 
plan de la théorie de l’action en posant cette fois comme condition de la 
productivité sémantique (vérité dans un champ de réalité), l’intégration 
(cognitive) du rapport entre l’auto-compréhension formelle de la raison 
normative et la perception de la normativité intrinsèque de l’action concrète 
[Maesschalck 2001, p. 200]. 
 
Cette intégration n’est cependant pas possible sur la base du jugement déterminant chez 
Kant, qui caractérise tout le modèle de la Raison pratique à l’œuvre dans la conception 
moderne de la démocratie. Le contexte y est toujours sommé de se conformer 
intégralement à l’injonction de la norme. Maesschalck veut établir un autre modèle de 
liaison du général au particulier dans lequel le contexte jouera le rôle déterminant. Dans ce 
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nouveau modèle, la double conditionnalité est asymétrique dans la mesure où le théorique 
est absorbé par la forme de vie. La relation en est donc une englobant/englobé. 
 
Le milieu de l’action n’opère en fait que dans l’asymétrie d’un englobant et 
d’un englobé où s’enchevêtrent deux rapports, l’un d’insertion, l’autre de 
coordination, de telle sorte que l’insertion opère par un dispositif de 
coordination et la coordination par un dispositif l’insertion. Mais le dispositif 
d’insertion n’est pas assimilable au dispositif de coordination : dans la 
réversibilité de l’action, chaque dispositif n’opère que dans un sens. Le monde 
interne du dispositif de coordination de l’action est une précompréhension du 
contexte d’insertion qui est remplie par le contexte lui-même comme monde 
interne du dispositif d’insertion, l’interprétation de la coordination 
[Maesschalck 2001, pp. 245 -246].  
 
Le lien entre le général et le particulier ne sera pas conçu selon la schématique kantienne, 
mais bien selon la typique fichtéenne [Maesschalck 2000, pp. 147 -149; 2001 pp. 205 -
231]. Ce recours à Fichte permet de penser le lien entre contexte et norme sous le signe de 
l’assomption et non sous celui de la subsomption, comme chez Kant, Rawls et Habermas. 
Nous assistons à la mise en place d’une Raison pratique renouvelée, où le contexte ouvre le 
champ des possibles à une entente normative idéalisée.  
 
Ainsi, la mise en perspective de la réflexivité propre au jugement pratique 
permet non seulement de mieux construire le rapport justification/application 
des normes par l’opération réversible et asymétrique de contextualisation, mais 
également de poursuivre, au-delà de cette reformulation des problèmes de 
limitation des formalismes vers une version renouvelée de la pragmatique qui 
part cette fois non du principe de subsomption des situations (en régime de 
schématisation), mais du processus d’assomption (en régime de 
« capacitation ») des formes de vie [Maesschalck 2001, p. 309]. 
 
Il y a ici une remise en cause radicale du processus de validité des normes tel que conçu 
par Habermas. Chez ce dernier le jugement pratique s’effectue dans l’ordre du devoir au 
sens allemand de müssen. La nouvelle pragmatique envisage le jugement pratique dans un 
sens plus apparenté au sollen. Cette nuance est comparable à celle qui distingue le must et 
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le should, en anglais ou encore, à celle entre vous devez et vous devriez, en français. La 
nuance serait de l’obligation de l’action à l’orientation de l’action. 
 
Il est temps maintenant de comprendre l’impact de ce nouveau rapport à la Raison pratique 
sur les institutions politiques et juridiques. 
 
2.5 Impacts sur les institutions 
 
Maesschalck, en conclusion de Normes et contextes, indique clairement la nature des 
implications de ses travaux : il faut orienter le travail vers les questions de la gouvernance. 
Citant un rapport de la Commission Européenne, il dira : 
La gouvernance, c’est en effet, « la totalité des différents moyens par lesquels 
les individus et les institutions, publiques et privées, gèrent leurs affaires 
communes. Il vise aussi bien des régimes officiels dotés de compétence 
d’exécution que des arrangements amiables que les citoyens et les institutions 
estiment, d’un commun accord ou intuitivement, vouloir passer » [Maesschalck 
2001, pp. 313-314]. 
 
L’hypothèse du CPD nous invite à repenser considérablement la démocratie. De plus, ce 
projet ne relève pas d’une utopie, dans la mesure où il se présente comme la thèse réflexive 
de ce qui est déjà pragmatiquement en construction depuis des décennies au sein même de 
nos démocraties.  
 
Nous avons déjà vu comment le travail du juge constitutionnel limite le pouvoir du 
législateur. Celui du juge administratif modifie le pouvoir de l’administration, tout en 
créant une brèche dans la séparation État/société civile. C’est en effet ce qui se produit 
lorsque, au moment d’établir une nouvelle réglementation (privilège normalement dévolu 
au pouvoir administratif), il sert d’arbitre dans le processus de négociation des règles entre 
les parties civiles concernées, par l’application de cette future réglementation. Ces constats 
permettent aux chercheurs du CPD d’affirmer : 
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[…] the mainly American legal debate over the past forty years is directly 
linked to the question of a revision of the governance arrangements of our 
social democracies [Lenoble et Maesschalck 2003, p. 266]. 
 
Tout le premier chapitre de Toward a Theory of Governance [Lenoble et Maesschalck 
2003, pp. 11-96] analyse les différentes réformes américaines favorisant l’implication plus 
directe des citoyens dans le développement des règles qui les concernent. Le même 
mouvement d’autonomisation de la gestion des activités professionnelles et de création de 
diverses régies administratives est le fruit des mêmes volontés étatiques au Québec, au 
Canada et en Europe. Ces mesures sont venues combler les insuffisances et les problèmes 
de la logique des lobbies, qui se voulait un moyen informel d’informer le législateur tout 
en maintenant la coupure décisionnelle entre société civile et État. 
 
Le CPD propose l’institutionnalisation de structures, non seulement consultatives mais 
décisionnelles, permettant d’impliquer la société civile dans l’élaboration des normes 
sociales. Ce passage résume assez la nature de ce projet : 
En ce qui concerne ensuite le plan de l’élaboration administrative ou législative 
des politiques régulatoires, notre hypothèse conduit tout à la fois à montrer, à 
l’encontre du primat donné aux processus d’autorégulation par le marché ou 
par les experts professionnels, le rôle essentiel qu’il faut attribuer aux acteurs 
collectifs dans les processus de régulation publique en même temps que le 
cadre conceptuel à travers lequel cette participation des acteurs collectifs doit 
aujourd’hui être pensée. En mettant l’accent sur la nécessité de réfléchir les 
conditions procédurales qui doivent être effectivement réunies pour qu’une 
transformation des contextes permette d’assurer une réelle insertion efficiente 
de l’objectif poursuivi et jugé valide, notre hypothèse de la « procéduralisation 
contextuelle » entend au contraire fournir un cadre à la construction des 
acteurs, des modalités de leur coopération et des thèmes à mettre en 
négociation qui s’affranchisse des perspectives réductrices qu’implique le 
modèle dominant de l’autorégulation systémique (ou des effets idéalisants de 
sa « variante citoyenne ») [Lenoble 2000, p. 100]. 
 
En analysant cette citation, nous y retrouvons l’essentiel des éléments servant à établir les 
démarcations entre le projet du CPD et les autres projets politiques qui nous sont proposés. 
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Il y a une nette différence entre les propositions du CPD et celles de Rawls et Habermas, 
qui laissent inchangée la séparation entre la société civile et l’État et maintiennent la 
coupure entre jugements d’application et d’élaboration des normes. Ces derniers pensent 
correctement la nécessité d’une norme valide élaborée sur la base de discussions politiques, 
mais restent prisonniers de la vision kantienne du jugement déterminant et de 
l’intentionnalisme qui caractérise toute la visée de transformation sociale. 
Pour reproduire la représentation classique de la séparation des pouvoirs qui 
s’exprime au travers de la distinction pragmatique entre justifier et appliquer J. 
Habermas manque cet enjeu du moment proprement contemporain : le 
nécessaire réaménagement des rapports entre les pouvoirs de l’État et entre la 
société civile et l’État [Lenoble 1994, p. 63]. 
 
Une telle vision idéalise les pouvoirs du dialogue sur la logique propre aux systèmes d’État 
et de marchés.  
Il est douteux que les seules vertus de l’argumentation au sein d’un espace 
public puissent contrebalancer les effets pervers de la colonisation du monde 
vécu, tels que la commercialisation de la culture ou la bureaucratisation 
d’aspects importants de la vie privée. Plus grave encore : cette autonomie des 
systèmes empêche de voir en quoi 1eur fermeture a des conséquences sur 
l’organisation même des marchés, avec les effets d’irrationalité et d’exclusion 
sociale que nous connaissons [Lenoble 1994, p. 106].  
 
Le CPD prend également ses distances face aux projets de Luhmann, essentiellement 
caractérisés par une décentralisation des pouvoirs vers les acteurs. Luhmann comprend la 
nécessité de revoir le rapport État/société civile, mais, comme il reste captif d’une 
philosophie de la conscience, il imagine les acteurs locaux capables, sur la base de leur 
connaissance d’experts, de reconstruire l’analyse du réel. Le mentalisme conduit à réduire 
les acteurs concernés par l’élaboration des normes, et risque de reproduire le même 
jugement déterminant à une échelle locale. Cette critique est particulièrement bien 
développée dans « La procéduralisation contextuelle du droit » [Lenoble 2000, pp. 112-
113].  
 
160    
 
Par son appel à la mise en place de structures collectives pour resserrer les liens entre État 
et société civile, le projet se démarque également de ceux qui pensent assurer, par le seul 
renforcement du rôle du juge, le rapprochement entre l’État et la société civile. Lenoble 
dénonce d’ailleurs « l’illusion – dangereuse et naïve – de la toute-puissance d’un juge 
censé protéger la démocratie et ses exigences humanistes contre le déchaînement des 
‘systèmes’ » [Lenoble 2000, p. 100]. Le CPD ne nie cependant pas le rôle du juge 
constitutionnel, comme nous le verrons plus loin. 
 
Il va de soi qu’un tel projet n’a rien en commun avec le projet néo-libéral visant un retour à 
l’État minimaliste libéral, ni avec la vision d’une démocratie directe. Ces deux formules 
dissolvent trop le rôle de l’État. Le projet du CPD tend à rendre l’action étatique efficace, 
non à la supprimer. Cependant, les propositions de concertation du CPD sont de nature à 
diminuer le nombre de contrôles bureaucratiques requis pour la mise en application des 
normes, dans la mesure où ces dernières seront plus réalistes et mieux comprises des 
citoyens. 
 
Finalement, le projet se démarque également des projets communautariens fondant l’action 
de l’État sur une conception du bien commun. Cette façon de voir les choses arrime mal le 
lien entre conceptions du juste et du bien. Ces dernières ne servent alors plus à donner un 
sens à l’usage des normes, mais en définissent substantiellement le contenu. Les positions 
communautariennes ont cependant le mérite d’exiger une prise en considération des 
conceptions du bien dans le processus normatif. 
 
Nous constatons que les positions du CPD retiennent des éléments de chacune des 
positions théoriques, tout en s’en démarquant. Leur projet de synthèse semble réussi. Reste 
à vérifier s’il est en mesure d’apporter une réponse aux questions structurelles que nous 
avions identifiées. 
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En fait, deux de ces questions ont déjà trouvé réponse. Nous nous demandions, « ne faut-il 
pas revoir la stricte séparation entre société civile et État? ». Le projet de gouvernance 
ébauché par le CPD a justement pour but d’assouplir cette distinction sans pour autant 
retomber dans un modèle de démocratie directe. Il en va de même pour la question, 
« faut-il questionner la pertinence de la rigoureuse séparation entre le juste et le bien dans 
l’élaboration des normes? ». L’idée que l’État doive fonctionner sur la base du juste semble 
un acquis important pour la validité des normes. Il ne faut pas pour autant reléguer les 
questions du bien à un rôle d’arrière-plan. Ces conceptions sont indispensables pour donner 
à l’usage d’une norme une signification cohérente avec la culture de ceux qui sont appelés 
à transformer leur contexte de vie sous son influence.  
 
Il reste donc la dernière question : « comment assurer l’équilibre entre liberté et égalité? ». 
Pour la traiter, certaines remarques s’imposent au sujet du concept même d’égalité. Ce qui 
rend difficiles les débats sur l’égalité, c’est le caractère paradoxal de ce concept. Nous 
reprendrons ici les explications présentées à ce sujet dans Dire la norme [Lenoble et Berten 
1996, pp. 37-43]. Pour nos auteurs, l’égalité est une représentation imaginaire, car tous les 
individus sont différents et parler d’égalité suppose une base d’identité commune sur 
laquelle faire reposer notre comparaison. Or, la seule chose que nous avons vraiment tous 
en commun est, précisément, notre caractère profondément singulier. C’est ce que les 
auteurs nomment : paradoxe de l’égalité. Tant les critiques de la modernité que ses 
défenseurs nient ou tentent de surmonter ce paradoxe au lieu de composer avec lui. 
 
Les libertariens, constatant que tout modèle d’égalité perpétue certaines injustices 
individuelles, en viennent à rejeter tout modèle d’égalité et à ne valoriser que la liberté. Au 
nom d’éviter les ingérences bureaucratiques au niveau de la liberté, les libertariens se 
refusent à prendre en considération l’égalité et perpétuent les injustices existantes. 
  
Les communautariens, constatant l’insuffisance des modèles formels d’égalité, tentent d’en 
compenser les faiblesses en définissant spécifiquement son contenu, quitte à renoncer à 
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l’égalité formelle de certains. Cette façon de voir privilégie une conception de l’égalité liée 
à la tradition dominante. Les auteurs qualifieront ces positions de néo-conservatrices. La 
primauté accordée aux traditions pose problème en nous ramenant à une époque 
prémoderne. 
  
Les néo-kantiens, qu’ils soient inspirés de Rawls ou Habermas, imposent un modèle de 
justice qui assure la production de règles, dont nous pourrions déduire le fonctionnement 
social et ainsi fournir aux juges les instruments pour l’application des normes dans une 
logique assez proche du positivisme herméneutique. C’est alors le dogmatisme qui nous 
guette. Leur souci manifeste d’équilibrer égalité et justice à la lumière de la Raison est 
intéressant, le formalisme dans lequel sombrent les modèles qu’ils proposent pose 
problème. 
 
Trouver une solution qui accepte et compose avec le paradoxe de l’égalité s’avère une 
nécessité. Ce paradoxe est le point aveugle des théories politiques. Le CPD propose de le 
résoudre par la discussion collective permanente de sa définition dans nos structures de 
coopération. L’idéal égalitaire doit rester vide. Il ne faut pas abandonner l’idéal (position 
libertarienne), ni le combler par nos définitions antérieures (position communautarienne) 
ou le combler sur la base de l’idéal formel figé dans une norme valide (position des 
éthiques procédurales). 
 
Pour les questions politiques, le cadre conceptuel semble donc répondre aux exigences de 
synthèse qu’il s’était imposé. Comme nous le verrons maintenant, en résolvant les 
questions politiques, nous avons déjà amorcé une réponse aux questions soulevées par la 
crise juridique.  
 
Les modifications proposées à la structure politique, nous l’avons vu, militent en faveur 
d’une coupure moins stricte entre les différentes instances du pouvoir d’État et entre l’État 
et la société civile. Tant que des ajustements n’auront pas été apportés aux institutions 
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politiques, il est impossible de résoudre de façon satisfaisante la question des institutions 
juridiques. D’ici là, les juges doivent travailler sur la base de normes plus ou moins 
adaptées aux conditions de possibilité des contextes. Tant que nous exigerons l’application 
intégrale des normes et la pleine conformité des décisions avec l’ensemble du droit 
antérieur, le travail judiciaire demeurera marqué par le dogmatisme qui caractérise le 
travail judiciaire sous le jugement déterminant. Des assouplissements sont possibles, mais 
la tension fondamentale est insurmontable dans le cadre de nos institutions actuelles. 
 
Les limites d’une réforme du droit, sans réforme du politique sont clairement mises en 
lumière au chapitre 6 de Towards a Theory of Governance [Lenoble et Maesschalck 2003, 
pp. 265-313]. Nous résumons ici les premières remarques des auteurs, dès le début de ce 
chapitre, où ils se proposent de faire la critique de certaines théories récentes du droit 
tentant, à nouveau, de réaménager le positivisme dominant pour répondre aux problèmes 
que nous avons déjà inventoriés. Ces remarques répondent à la question « Y a-t-il un lien à 
faire entre réflexions théoriques sur le droit et réflexions théoriques sur la gouvernance? ». 
Il va de soi, soulignent les auteurs, que la tradition juridique ne se pose pas la question de 
la gouvernance, exception faite des travaux de Habermas. Cependant, tous les débats en 
cours au sein de la justice américaine, depuis 40 ans, ne cessent de remettre en question 
l’organisation des pouvoirs démocratiques sans pour autant aborder ces questions d’un 
point de vue théorique. Les juristes prennent pour acquis le modèle démocratique existant. 
Ce modèle réduit le rôle du juge à appliquer les normes légalement adoptées, et à le faire 
en assurant la cohérence du système de droit. Les deux questions fondamentales du droit 
(la nature du droit et son interprétation) sont pensées dans ce cadre. Nous pouvons, au plus, 
nous demander si le juge, par ses décisions, participe à la création du droit. Les thèses du 
CPD conduisent à penser qu’il est nécessaire d’aborder les questions de gouvernance. 
Premièrement, parce que le sens d’une norme ne peut être dégagé sans une prise en compte 
de la réversibilité asymétrique de la norme. Deuxièmement, parce que les justes aspirations 
des positivistes « to limit one self to a ‘reconstructive’ or ‘descriptive’ approach to the 
normative operation » [Lenoble et Maesschalck 2003, p. 266] ne sont possibles que si les 
normes sont perçues par la collectivité elle-même comme un moyen de s’autoréguler. Cette 
dernière condition ne peut se réaliser sans repenser le cadre institutionnel actuel de nos 
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démocraties. Cette limite se confirme d’ailleurs dès qu’ils tentent d’aborder la question de 
l’application de la loi au moment de la décision judiciaire. Les auteurs expliquent alors que 
ce problème d’application ne survient en fait qu’après deux premières étapes 
d’application : 
The current conventionalist (positivist) or pragmatist understanding of the rule 
generally only concerns the moment of application at the stage of the 
application by the court, without seeing that a complete understanding of the 
operation of judgement requires three moments of application to be highlighted 
and that taking account of them in this way would moreover retroact on the 
procedural construction of the operation of judgement. [Lenoble et 
Maesschalck 2003, p. 270].  
 
La première étape d’application concerne l’élaboration de la norme. La norme est en fait le 
résultat d’une analyse de problèmes sociaux qu’elle est censée résoudre. Actuellement, le 
mode d’élaboration des normes ne permet pas une prise en compte suffisante des contextes 
permettant de valider la construction même du problème. La deuxième étape concerne la 
signification de la norme pour ceux à qui elle s’adresse. Cette question de la normativité de 
la norme a été prise en considération dans les débats théoriques, comme nous en avons déjà 
fait état plus haut, mais les modèles proposés retombent soit dans le pouvoir de la règle, 
soit dans une vision psychologique ou sociologique du sens de la norme. Ils ne permettent 
pas, comme le ferait la mise en place de mécanisme de coopération pour l’élaboration des 
normes, un réel arrimage entre les conceptions des citoyens et la norme. La norme ne fera 
sens pour les citoyens que s’ils peuvent construire, sur la base de leur vision du monde, 
leur propre motivation à faire usage de la norme. Ceci n’est possible que par leur 
implication dans le processus d’élaboration de la norme [Lenoble et Maesschalck 2003, pp. 
270-275]. 
 
Cette première série de considérations sur les limites des réformes institutionnelles sur le 
plan juridique, et la saisie du cadre conceptuel du CPD, disposent des deux premières 
questions fondamentales que nous avions identifiées au chapitre 5 pour ce secteur 
d’activité.  
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Nous nous demandions d’abord : « est-il légitime de maintenir la coupure 
traditionnellement admise entre élaboration et mise en application d’une norme? ». Tout le 
cadre théorique du CPD montre qu’il faut briser ce mur. Cela dit, il restera toujours une 
certaine distinction entre application et élaboration des normes. Même si les processus de 
coopération souhaités par le CPD se mettent en place, ils ne se substitueront pas totalement 
aux administrations publiques. Des litiges de droit continueront aussi d’exister. La fonction 
de juge n’est pas abolie. Le CPD demande une révision de la division des pouvoirs, non sa 
suppression. C’est l’étanchéité des juridictions sur l’élaboration et la mise en application 
des normes qui est remise en cause. Par ailleurs, l’existence des trois sphères ne l’est pas, 
comme l’indiquent clairement les chercheurs du CPD en précisant le but de leurs 
recherches : 
Dans cet éventail assurément trop vaste, dans ce cadre trop ambitieux, nous 
cherchons seulement à affronter une question centrale : celle de la normativité. 
Loin d’être une question abstraite et purement épistémologique, c’est au 
contraire une interpellation à penser, au-delà de tout scepticisme, ce que cela 
peut bien vouloir dire aujourd’hui d’être juge, politicien, décideur, ou peut-être 
législateur [Lenoble et Berten 1996, p. 236]. 
  
Nous nous demandions ensuite, au sujet de la part de subjectivité présente dans le travail 
du juge, : « Le positivisme défendant le caractère plus qu’exceptionnel et l’herméneutique 
soutenant l’idée du caractère constant de cette interprétation, mais alors qu’en est-il de la 
validité des normes? ». Ici aussi, la réponse est donnée. Cette fois c’est l’hypothèse même 
du CPD qui démontre le caractère radicalement interprétatif de toute décision juridique, ce 
qui ne suppose nullement que la validité des normes soit remise en question. Cette 
interprétation sera plus facile quand l’élaboration des normes s’effectuera de façon plus 
réflexive. Mais, même en s’appuyant sur des normes validées contextuellement, le travail 
décisionnel demandera une interprétation ne pouvant se contenter de fonctionner par 
jugement déterminant comme ce passage l’indique clairement : 
Conversely, a more extended account of this reflexivity allows on the one hand 
a better grasp of the ‘subordinate’ position of the judge and, on the other hand, 
more precision regarding the role he should adopt in hard cases. These can, 
indeed, be understood as expressing, at the level of application, a conflict of the 
‘contextual perceptions’ of the rule’s addressees and, accordingly, an 
insufficiently reflexive elaboration of the rule. The judge would not have to 
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relieve this insufficiency and substitute his own interpretation for it. His 
‘interpretive’ act would have to denounce the reflexive insufficiency and 
sanction it in referring the norm back to its author on condition that it organize 
a new procedure perceived as capable of creating the capacities for a reflexive 
reconstruction of the problems and solutions to be identified cooperatively 
[Lenoble et Maesschalck 2003, p. 275]. 
 
Deux réformes majeures dans la façon de juger se dessinent ici. Premièrement, lors de sa 
décision, le juge devra considérer non seulement l’intention du législateur et le droit 
antérieur, mais la possibilité d’assurer la performativité de la norme. Ceci est valable pour 
tous les cas qui lui sont soumis. Deuxièmement, le rôle du juge se modifie. Il devient tuteur 
des procédures de coopération qui président à l’élaboration des normes. Il n’usurpe pas le 
rôle du législateur, mais l’oblige à reprendre son travail d’élaboration normative en lui 
indiquant les points qui nécessitent attention, tout en veillant à ce que la construction du 
nouveau sens implique les parties concernées. On généralise le rôle déjà joué par les juges 
dans les tribunaux administratifs. Ce modèle est également appliqué au travail des juges 
constitutionnels lorsqu’ils ont à évaluer des causes dans lesquelles deux droits 
fondamentaux sont en litige. On peut également imaginer le juge en médiateur. En somme, 
les pistes déjà présentées en 1996 se maintiennent : principes fondamentaux des chartes 
comme base de nos discussions collectives en matière de droit constitutionnel et référence 
dans les cas litigieux, amplification du rôle de garant du dialogue en droit administratif et 
déformalisation de modes de règlement des différends [Lenoble 1996, pp. 286-287]. 
 
Ces remarques disposent de la troisième question fondamentale traitant de l’expansion du 
pouvoir des juges : « est-il légitime, en démocratie, que le juge ait ce pouvoir sur le travail 
du législateur ou de l’administration? » 
 
Ce qui rend les questions constitutionnelles particulièrement difficiles actuellement est 
qu’elles placent le juge entre deux maîtres. En effet, à la base de nos démocraties figure 
l’idée que « la loi est l’incarnation de la volonté démocratique » [Lenoble et Berten 1996, 
p. 43]. Or, avec l’actuelle séparation entre État et société civile, cette formule crée une 
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tension profonde entre, d’une part, la règle édictée par le législateur comme représentant du 
peuple et de l’autre, la volonté populaire telle qu’elle s’exprime dans le litige qui oppose 
un ou des citoyens à l’État. Les contextes sociaux étant en perpétuelles mutations et nos 
sociétés étant de moins en moins homogènes, il est difficile d’évaluer s’il y a convergence 
entre volontés législative et populaire. Or, seule l’existence d’une telle convergence permet 
la performativité de la norme. Une participation citoyenne à l’élaboration de la norme 
réduirait considérablement cette tension. 
 
Les questions fondamentales que nous nous posions trouvent donc réponse dans le cadre 
du CPD. Il nous reste à analyser comment elles relancent les discussions avec les autres 
positions théoriques. 
 
Pour l’essentiel, les juristes ne questionnent pas le cadre des institutions actuelles. Ils 
partent de la norme édictée et considèrent que le travail du juge est d’en faire 
l’interprétation pour la lier aux cas en litige. En fait, le positivisme demeure le trait 
dominant des milieux juridiques. Les principales positions dont le CPD se démarque sont 
essentiellement américaines. Dès 1990, dans son article intitulé « Crise du juge et 
transformation nécessaire du droit », Lenoble explique que le droit américain est 
pratiquement et théoriquement en avance sur le droit européen [Lenoble 1990, p. 148]. 
Cette position est d’ailleurs régulièrement réaffirmée. Selon lui, le droit européen 
fonctionne essentiellement sur la base du réaménagement herméneutique du positivisme 
proposé par Hart et Perelman, dont nous avons déjà parlé plus haut. Nous situerons donc 
les positions du CPD en opposition aux différents courants américains. 
 
Comme le souligne Lenoble et Berten, les critiques de la position syllogistique, formulées 
en 60, avaient déjà été précédées, dès la fin du XIXe siècle, par deux courants américains : 
le sociological jurisprudence et le réalisme juridique américain [Lenoble et Berten 1996, 
p. 4]. Le mouvement Law and Economics sera important vers la fin des années 70, en 
proposant une critique du command-and-control et en favorisant les incitatifs et les 
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approches coûts/bénéfices [Lenoble et Maesschalck 2003, p. 12]. Le chapitre 6, de Toward 
a Theory of Governance, présente une critique des plus récents développements du 
positivisme et du pragmatisme américain [Lenoble et Maesschalck 2003, pp. 270-317]. Les 
chercheurs du CPD reprochent à ces auteurs d’être prisonniers du manque de réflexivité, 
auquel conduit inévitablement l’idée que la norme votée par le législateur a déjà bien cerné 
les exigences contextuelles. Dans tous les cas, il faut avoir recours à l’une ou l’autre des 
variantes suivantes pour interpréter les cas difficiles : intuitionnisme du juge sur le sens 
qu’il donne à la norme, tendance sociologique qui consiste à tenter d’interpréter la norme 
sur la base d’une lecture des mœurs ou, finalement, priorité accordée à la cohérence avec 
les règles de droit antérieures, c’est alors le formalisme de la règle qui l’emporte.  
 
L’autre tendance forte est celle des herméneutes. Un courant modéré représenté par le 
mouvement américain des Critical Legal Studies, avec comme principaux représentants 
Roberto Unger, Mark Kelman, Duncan et David Kennedy, et le courant Law and 
Literature, représenté par S. Fish et S. Levinson, en constituent l’aile radicale. [Lenoble et 
Berten 1996, p. 49]. Leur position est essentiellement critiquée pour le relativisme auquel 
elle conduit. La validité des lois devient problématique. 
 
Finalement, nous retrouvons le courant plus kantien, dont Dworkin et Habermas ont été 
présentés comme les principaux représentants dans les analyses qui précèdent. Dans leur 
cas, les chercheurs du CPD considèrent qu’il y a, en dernière analyse, une reprise des 
positions kantiennes sur le jugement déterminant. Pour l’essentiel, la non remise en 
question de la séparation entre l’application et l’élaboration d’une norme est le cœur de la 
critique adressée à Habermas. Le chapitre intitulé « Au-delà de la théorie habermassienne 
du droit » [Lenoble 1994, pp. 59-96] permet une analyse importante de la source de cette 
position chez Habermas, et en particulier la non-reconnaissance de l’indécidabilité 
pragmatique de la norme qui le porte à ne pas prendre en compte sa nécessaire 
performativité. Cette façon de voir le laisse complètement prisonnier de la logique du 
jugement déterminant kantien, comme le montrent bien les deux extraits suivants qui 
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expliquent pourquoi les juges ne doivent pas considérer les droits fondamentaux comme 
des valeurs et comment juger sur cette base : 
Les principes ou les normes supérieures à la lumière desquelles d’autres 
normes peuvent être justifiées, ont un sens déontologique, tandis que les 
valeurs ont un sens téléologique. Les normes en vigueur obligent leurs 
destinataires, sans exception et de la même manière, à adopter une attitude 
satisfaisant à des attentes de comportements généralisés, tandis que les valeurs 
doivent s’entendre comme des préférences intersubjectivement partagées. Les 
valeurs expriment le caractère préférable de biens, qui dans le cadre de 
certaines collectivités, sont considérés comme dignes d’effort et qui peuvent 
être acquis ou réalisés en fonction d’une fin déterminée. Les normes se 
présentent sous la forme d’une prétention à la validité à caractère binaire et 
sont soit valides soit non valides; par rapport aux propositions normatives, à 
moins de ne pas nous prononcer, nous ne pouvons pas prendre position, comme 
par rapport aux propositions assertoriques, que par ‘oui’ou par ‘non’. [...] 
Par conséquent, les normes et les valeurs se distinguent, 10 par leur rapport à 
l’action obligatoire ou à l’action téléologique; 2 0 par le codage binaire ou le 
codage graduel de leur prétention à la validité;30 par leur force d’engagement 
absolue ou relative;40 par les critères auxquels doivent satisfaire la cohérence 
de système de normes ou celle de système de valeurs [Habermas 1997, pp. 277-
278]. 
 
Les principes clairement établis, voyons maintenant comment ils se traduisent dans un 
jugement déterminant : 
Comme nous l’avons montré, la tâche consiste au contraire à découvrir, parmi 
les normes à première vue applicables, celle qui convient le mieux à la 
situation et à la décrire de façon aussi exhaustive que possible sous tous ses 
aspects significatifs. Il faut alors que s’établisse une relation judicieuse entre la 
norme pertinente et les normes qui s’effacent —sans préjudice de leur validité 
persistante—, de sorte que la cohérence du système des règles dans son 
ensemble est préservée. Le rapport entre les normes pertinentes et celles qui 
s’effacent ne ressemble pas à celui qui s’établit entre des valeurs concurrentes 
qui, en tant qu’impératifs d’optimisation, sont “réalisées” dans une mesure 
chaque fois différente, mais se définit comme un rapport entre normes 
“adéquates” et “inadéquates”. L’adéquation signifie ici la validité d’un 
jugement singulier dérivé d’une norme en vigueur, jugement par lequel la 
norme sous-jacente parvient seulement à sa “saturation”. Au lieu de 
contrebalancer des biens et de soupeser des valeurs, l’exercice du droit fondé 
sur des principes doit découvrir la requête et l’action qui, dans tel conflit 
donné, sont conformes au droit. Les normes en vigueur constituent, certes, une 
structure souple de relations susceptibles de changer selon le cas; mais ce 
changement- là s’opère sous réserve de cohérence; car il doit assurer que toutes 
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les normes forment un système homogène qui permet d’apporter dans tous les 
cas une et une seule solution correcte. La valeur juridique du verdict a le sens 
déontologique d’un commandement et non le sens téléologique de ce qui est 
réalisable dans les conditions données et compte tenu de nos souhaits. Ce qui 
est chaque fois le mieux pour nous n’équivaut pas par là même à ce qui est 
également bon pour tous [Habermas 1998, p. 284]. 
 
Les critiques adressées à Dworkin vont dans le même sens. Lenoble et Berten craignent 
que le principe d’integrity sur lequel insiste Dworkin en matière d’interprétation, ne 
conduise directement à faire primer absolument le lien au droit formel édicté sur toute 
autre interprétation [Lenoble et Berten 1996, p. 105]. 
 
Nous avons maintenant l’essentiel des éléments pour comprendre la nature des 
modifications institutionnelles que suppose la modification de la Raison pratique proposée 
par le CPD, et c’est sur cette base que nous préciserons la grille qui sera utilisée pour 
l’analyse des données relatives aux modifications survenues dans la culture policière. 
 
3. PRÉSENTATION DE LA GRILLE D’ANALYSE 
 
Notre hypothèse de recherche est que le cadre conceptuel proposé par les chercheurs du 
CPD, ci-après identifié sous le nom de « pragmatique contextuelle », devrait permettre 
d’éclairer les contradictions et les transformations majeures survenues au cours de la 
dernière décennie au sein de la culture policière. 
 
Nous nous proposons de vérifier cette hypothèse par une analyse documentaire des 
principales lois, rapports et autres documents officiels qui ont été marquants pour cette 
culture. Selon l’hypothèse du CPD, les transformations théoriques qu’ils proposent sont le 
prolongement théorique et réflexif direct de changements pragmatiques déjà en cours. 
L’institution policière est la composante de l’appareil administratif d’État chargée de 
veiller, entre autres, au respect des lois et règlements. Cet appareil devrait donc 
normalement, tout comme l’instance juridique largement étudiée par le CPD, être au cœur 
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des contradictions institutionnelles liées à une théorie déficiente de la norme. Le CPD 
interprète les modifications opérées dans la fonction de juger comme l’amorce de 
réaménagements institutionnels plus fondamentaux requis pour nos démocraties. Les 
transformations en cours en milieu policier devraient, logiquement, pouvoir être 
interprétées dans le même sens. 
 
Pour effectuer notre travail d’analyse, nous devons, sur la base de la pragmatique 
contextuelle et des modifications qu’elle suppose, identifier une liste de critères permettant 
l’analyse du matériel documentaire. Nous avons donc construit un tableau comparant 
Raison pratique kantienne et Raison pratique selon la pragmatique contextuelle. À l’aide de 
ce tableau, nous pourrons repérer, au sein de la culture policière, les manifestations de 
chacune de ces façons de concevoir l’action, et nous pourrons statuer si nous sommes en 
contexte de passage d’une conception de la Raison pratique à l’autre. Pour construire un tel 
tableau, il fallait d’abord repérer les distinctions théoriques majeures entre les deux 
conceptions de la Raison pratique. C’est ce qu’illustre le tableau suivant. 
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Figure 1 Les conceptions de la Raison pratique (distinctions structurelles) 
 
Comme ce tableau l’illustre, toute conception de la Raison pratique suppose une théorie de 
la connaissance et une théorie du jugement. Ces deux théories se combinent pour 
déterminer la nature des processus qui génèrent la connaissance et l’action. La conception 
kantienne de la Raison pratique est conditionnée par une philosophie de la conscience et 
par une conception nominaliste du langage. Les deux se combinent pour générer un mode 
de connaissance essentiellement théorique et formel, supposant que les liens de causalité 
que nous concevons mentalement correspondent avec les chaînes de causalité du réel. Cette 
conception de la connaissance a alors comme impact direct de concevoir l’application sur 
le mode du jugement déterminant, les contextes n’étant pas susceptibles de fournir 
d’informations supplémentaires pour guider l’action. 
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La pragmatique contextuelle rompt avec la vision nominaliste du langage, elle débouche 
donc sur une conception plus faible de la vérité reposant sur les accords valides que nous 
nouons autour de nos représentations du monde. Cette façon de concevoir la vérité force 
une sortie de la conscience individuelle pour une élaboration collégiale de la connaissance. 
Cette reconnaissance de la multiplicité des interprétations du monde et du caractère moins 
absolu de la vérité se traduit, au niveau du jugement, par l’utilisation du jugement 
réfléchissant comme moyen d’enrichir notre précompréhension du monde de la vision des 
gens qui vivent dans les contextes à transformer. Cette nouvelle collaboration, en plus 
d’enrichir la représentation initiale, élargit le consensus sur la validité de la représentation 
du monde. Sur la base de ce premier tableau, il est ensuite possible d’en construire un 
deuxième nous fournissant des critères plus précis pour l’analyse des données recueillies. 
 
Un dernier tableau (p. 175) précise, pour chacun des critères généraux identifiés, quelles 
sont les manifestations observables de l’une ou l’autre conception. Sur la question de la 
vérité, ce qui caractérise essentiellement leur différence est le pluralisme des 
interprétations du côté de la pragmatique contextuelle alors qu’une seule vision du monde 
semble exister de l’autre côté. Deux signes distinctifs ont donc été précisés : la 
reconnaissance d’interprétations multiples et l’attitude face aux savoirs réputés valides. Sur 
la question des processus, la vision kantienne fait confiance au pouvoir de la Raison 
théorique individuelle. Cette façon de voir survalorise le rôle des personnes en autorité, 
habituellement considérées comme ayant des capacités supérieures pour exercer de plus 
hautes fonctions. Il y a donc habituellement plus de poids accordé à la position des sujets 
qu’à celle des groupes et plus de poids au sommet qu’à la base. Il y a habituellement 
concentration des pouvoirs au sommet et, lorsqu’une décentralisation s’effectue vers le bas 
de la hiérarchie, c’est pour une consultation et non pour remettre une partie des 
responsabilités. La division du travail est aussi conçue en fonction des secteurs 
d’expertises, conformément à la logique d’expert. La position pragmatique, centrée sur la 
résolution de problèmes, aura tendance à rapprocher les centres de décision des contextes 
et à favoriser les approches interdisciplinaires, conformément à sa logique de concertation 
des acteurs. Finalement, au niveau du jugement et de l’action, nous avons identifié trois 
critères permettant de distinguer le jugement déterminant du jugement réfléchissant : 
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l’ampleur du pouvoir discrétionnaire, la nature des contrôles sur le travail et l’attitude face 
à la dérogation. Moins il y a de marge pour la réflexion de celui qui applique, plus nous 
sommes dans un modèle kantien de Raison pratique. 
 
Ce sont les instruments que nous utiliserons pour analyser la documentation recueillie.
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CRITÈRES POUR DISTINGUER 
LES CONCEPTIONS DE LA RAISON PRATIQUE 
Critères 
généraux 
Critères 
spécifiques 
Conception 
kantienne 
 
Conception 
pragmatique contextuelle 
Conception de 
la vérité 
Attitude face aux 
visions du monde 
Binaire vrai ou faux Pluraliste et nuancée 
Nature de la relation 
aux expertises 
Sert de fondement 
Non critique 
Laisse place aux savoirs non 
experts 
Critique 
Conception des 
processus 
d’apprentissage 
et de décision 
Collectif/individuel Autorité du chef Accent sur collégialité 
Consultatif/décisionnel Consulte subalterne Partage le pouvoir  
Centralisé/Décentralisé Centralisé Décentralisé 
Spécialisation/ 
interdisciplinarité et 
résolution de 
problèmes 
Spécialisation Interdisciplinarité et résolution 
de problèmes 
Conception du 
jugement 
Pouvoir 
discrétionnaire 
Nul ou faible Plus grand 
Contrôles Nombreux et fréquents 
Sur les moyens 
Moins nombreux et moins 
fréquents, sur les buts et résultats 
Rapport à la 
dérogation 
Sanction Analyse des motifs  
Tableau 3 Critères pour distinguer les conceptions de la Raison pratique
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PARTIE 3 : PRAGMATIQUE CONTEXTUELLE ET 
CULTURE POLICIÈRE  
 
 
    
 
 
Chapitre 7 COMPRENDRE LE CONTEXTE DES 
CHANGEMENTS SURVENUS EN MILIEU POLICIER 
 
Notre hypothèse est que deux conceptions de la Raison pratique animent les 
transformations survenues en milieu policier. Une conception pragmatique de la Raison 
expliquerait le fait que les formations offertes par l’Université de Sherbrooke, marquées 
par une conception dialogique et pragmatique de l’éthique, aient été privilégiées pour 
assurer le perfectionnement des policières et policiers. Cependant, une conception moderne 
de la Raison pratique, conforme au modèle déterminant de la Raison, serait à l’origine de la 
réprobation et des sanctions que subissent ceux qui, s’appuyant sur les formations reçues, 
exercent leur jugement pratique en situation. 
 
Pour bien saisir la démonstration des chapitres subséquents, il nous semble indispensable 
de fournir une représentation de l’organisation des services policiers québécois, de 
présenter rapidement les événements marquants de son histoire récente et, finalement, de 
brosser globalement le tableau des grandes transformations qui ont remodelé ce milieu 
depuis les années 1990. 
 
1. ORGANISATIONS POLICIÈRES ET RÉSEAU DES POUVOIRS 
SOCIAUX 
 
Les théoriciens sont loin de s’entendre sur le rôle fondamental de la police.  Des auteurs 
comme Bittner [Bittner 1970, 1974] définissent ce rôle essentiellement par le fait qu’elle 
peut recourir à l’utilisation de la force. 
It is not that policemen are entitled to use force because they must deal with 
nasty criminals.  Instead the duty of handling nasty criminals devolves on them 
because they have the more general authority to use force as needed to bring 
about desires objectives [Bittner 1974, p. 257]. 
Elle serait, à ce titre, le bras armé du pouvoir  politique.
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D’autres, comme Manning [1979], sont portés à mettre l’accent sur le maintien de l’ordre.  
Selon cet auteur, la police d’inspiration anglo-saxonne se serait développée en opposition 
au modèle français de la police d’État.   Cette théorie de la police aurait été d’abord le fruit 
des travaux de Fielding et de Patrick Colquhoun dont les idées auraient été ensuite reprises, 
à des fins politiques, par Sir Robert Peel.   Manning cite la préface du Treatise on the 
Police in the Metropolis (1796-1806), de Colquhoun, rédigée en 1800  : 
Police in this country may be considered as a new science; the properties  of 
which consist not in the judicial powers which leads to punishment, and which 
belongs to magistrates alone; but in the prevention and detection of crimes; and 
in those other functions which relate to the internal regulations for the well  
ordering and comfort of civil society [Manning 1979, p. 73]. 
 
Dans cette logique, le travail de renseignement est au cœur du travail policier.  Manning 
insiste d’ailleurs sur l’importance de ce travail d’information depuis l’avènement de 
l’informatique [Manning 1992].  Jean-Paul Brodeur nous donne un relevé relativement 
exhaustif des supporteurs de chacune de ces conceptions [Brodeur 2003, p. 20].  La 
première met l’accent sur la répression de la criminalité par l’État, ce que ne fait pas la 
deuxième. 
 
Selon ces distinctions, la  police de type anglo-saxon serait moins susceptible d’être 
candidate au titre d’appareil administratif d’État que ne le serait la police d’État à la 
française.  Il est généralement admis que le modèle policier en vigueur au Québec relève 
davantage de l’inspiration anglo-saxonne.  La Sûreté du Québec, par le rôle de protection 
de l’État dont elle a l’exclusivité, serait la seule exception à cette règle sans pour autant y 
échapper complètement.  En effet, elle assure aussi le rôle de maintien de l’ordre dans de 
nombreuses villes et villages, comme tous les services de police municipaux.  Ce mandat 
exclusif la rapprocherait des services à caractère politique, tel le Service de renseignement 
canadien.  Brodeur réserve d’ailleurs le mot de haute police [Brodeur 2003, pp. 225 à 253] 
au travail des corps policiers voués à cette mission politique. 
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Ceci dit, bien que ces distinctions nous  permettent de comprendre des différences de 
fonctionnement réelles entre les modèles anglais et français de police et entre le travail des 
policiers municipaux et celui de la Sûreté du Québec, nous pouvons, aux fins de notre 
recherche, considérer que l’ensemble des organisations policières font partie de l’appareil 
administratif d’État.  Nous ne nions absolument pas le fait que le travail de maintien  de 
l’ordre occupe une plus grande place que celui de mise en force des lois et règlements, en 
ayant recours à la force si nécessaire. Notre observation du travail, pendant de nombreux 
mois dans divers postes de police, montre que le maintien de la paix et de l’ordre relève 
d’une compétence en relations humaines pour aider les gens à gérer leurs différends de 
façons plus pacifique et pour venir en aide à des personnes en difficulté ou ayant un 
sentiment d’insécurité. L’essentiel du travail policier n’est pas lié aux enquêtes criminelles, 
mais au maintien de la paix. Nos observations coïncident parfaitement avec celles établies 
par Egon Bittner lors de son observation du travail policier aux États-Unis [Bittner 1970; 
1974] et avec celles de Manning qui affirme que seulement 10 %  à 15 % du travail 
policier est voué à la mise en force des lois et règlements [Manning 1999, p. 104].  Jean-
Paul Brodeur, s’appuyant, sur une  étude de Shearing [1984],  abonde dans le même sens, 
comme l’indique ce passage : « même en tenant compte des demandes d’intervention des 
préposés aux systèmes d’alarme installés par les agences privées  de sécurité, les appels 
d’urgence ne dépassent pas 15 % » [Brodeur 2003, p. 69].  Le même auteur, dans une note 
de fin de chapitre [Brodeur 2003, p. 45, note 7], donne une liste importante des études 
démontrant le peu de place qu’occupe la mise en force des lois et règlements dans l’emploi 
du temps des policiers. 
 
Néanmoins, comme nous le verrons plus loin, le mandat de la police couvre à la fois le 
maintien de l’ordre et la mise en force des lois et règlements. Or, la question qui nous 
préoccupe dans cette thèse est précisément celle de la mise en application des normes.  
Lorsque les policiers, en utilisant leur jugement éthique, considèrent qu’il est légitime de 
déroger à une norme en vigueur, ils sont très souvent automatiquement sanctionnés sans 
prise en considération du contexte et des motifs qui pourraient justifier leur dérogation.  
Les lois et règlements auxquels ils dérogent sont établis par l’État, fédéral ou provincial, ou 
par les municipalités qui exercent, au nom de l’État provincial, un pouvoir réglementaire 
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sur une portion de territoire.  Ils sont alors poursuivis devant les instances judiciaires 
(sanctions légales), quasi judiciaire (sanctions déontologiques) ou administratives 
(sanctions disciplinaires).  De plus, contrairement aux autres professionnels régis par un 
code de déontologie, les policiers ne sont pas les auteurs des normes professionnelles qui 
les régissent, c’est l’État québécois qui promulgue leur code de déontologie. 
 
Toute l’organisation des pouvoirs policiers confirme cette place qu’occupe la police dans 
l’appareil administratif d’État.  Les organisations policières sont directement encadrées par 
les ministères et par les municipalités qui exercent, par extension un pouvoir réglementaire 
et administratif de l’État sur une portion de territoire.  Nous ne pouvons pas souscrire à 
l’idée que les policiers ne seraient que de simples citoyens ayant une fonction 
d’autorégulation de la société civile, comme peut le laisser entendre la position de 
Colquhoun telle que présentée, plus haut, par Manning. 
 
 Au Québec, les organisations policières dépendent du ministère de la Sécurité publique, 
tout comme les prisons. Par leur travail, elles entretiennent d’étroites relations avec les 
cours de justice, qui relèvent pour leur part du ministère de la Justice. Cependant, les 
tribunaux, chacun des ministères et les différentes organisations policières conservent une 
autonomie décisionnelle.
 
Par leur travail, les organisations policières sont en constantes relations avec la société 
civile (individus, organismes, corporations, etc.). Les policiers, et à l’occasion les 
organisations, sont sous le contrôle d’institutions externes, comme le Commissaire à la 
déontologie, le Comité de déontologie et, pendant cinq ans, une Commission 
spécifiquement  chargée de la surveillance de la Sûreté du Québec.  Toutes ces institutions 
ont été mises sur pied par l’État expressément dans le but d’assurer un meilleur contrôle 
civil sur les activités policières. 
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Toutes les organisations ont la même mission générale, clairement fixée par l’article 48 de 
la Loi sur la police : 
Les corps de police, ainsi que chacun de leurs membres, ont pour mission de 
maintenir la paix, l'ordre et la sécurité publique, de prévenir et de réprimer le 
crime et, selon leur compétence respective énoncée aux articles 50 et 69, les 
infractions aux lois ou aux règlements pris par les autorités municipales, et d'en 
rechercher les auteurs. [L.R.Q., chapitre P-13.1]. 
 
Les articles 50 et 69 définissent le niveau de service (1 à 6) que doit assurer l’organisation 
policière sur le territoire dont elle a la responsabilité. Ce niveau varie selon le nombre 
d’habitants dont elle assure la sécurité. Mais, indépendamment de ces différences, la 
mission étant la même et s’exerçant toujours sur une base territoriale, les corps policiers 
sont organisés selon la même logique générale. D’une part, la mission les oblige à 
« maintenir la paix, l’ordre et la sécurité publique ». D’autre part, elle leur demande « de 
prévenir et réprimer le crime […] et les infractions aux lois et aux règlements pris par les 
autorités municipales et d’en rechercher les auteurs. » 
 
Un service de patrouille et gendarmerie assume essentiellement la première mission, et un 
service d’enquête, la deuxième. Nous disons essentiellement, car il va de soi que la 
prévention du crime, et la recherche de ses auteurs, font également partie du travail de 
patrouille. Tout comme le travail d’enquête, par la répression de la criminalité, contribue 
au travail du maintien de la paix, de l’ordre et de la sécurité.  La gestion du travail 
d’enquête et de patrouille s’effectue toujours sur une base territoriale. Nous avons élaboré 
un diagramme pour illustrer comment se combinent ces différents réseaux de relations dans 
l’exécution de la mission. 
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Figure 2 L'organisation policière dans le réseau des pouvoirs sociaux 
 
Le diagramme illustre les principales zones où peuvent surgir des tensions lors de la mise 
en œuvre d’une norme sociale. Des résistances peuvent surgir dans chacune de ces zones, 
si la norme ne tient pas suffisamment compte du contexte matériel ou des valeurs des 
acteurs censés modifier leurs pratiques sous l’influence de la norme. Dans notre analyse, 
nous avons regroupé certaines tensions pour former des zones plus larges et regarder 
comment les transformations de la culture policière viennent les affecter. La première 
zone, que nous nommerons zone ZSC (zone société civile), regroupera les tensions entre, 
d’une part, l’organisation policière et, de l’autre, la société civile et les municipalités. La 
deuxième zone, dénommée zone ZI (zone interne) cible les tensions internes entre 
subalternes et supérieurs. Nous donnerons finalement l’appellation zone ZCE (zone 
contrôles externes) à celle regroupant les tensions entre l’organisation policière et les 
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organismes en autorité ou en surveillance sur elle : la déontologie, les ministères et autres 
instances de contrôle que le politique met en place. 
 
2. ÉVÉNEMENTS MARQUANTS POUR LA TRANSFORMATION DE 
LA CULTURE POLICIÈRE 
 
Le 1er septembre 1990, la Loi sur l’organisation policière [1988, c.75] était modifiée et le 
Code de déontologie des policiers du Québec [D.c. 920-90, (1990) 122 G.O. II,2531 [c. 0-
8.1, f. 1]] entrait en vigueur. La Commission de police du Québec était abolie et le 
Commissaire à la déontologie policière lui succédait. La même année, l’Institut de police 
du Québec est constitué en organisme autonome. L’année 1990 marque un tournant dans 
l’histoire des pratiques policières. Depuis, les changements se sont succédés à un rythme 
régulier. Le but de ce chapitre est de présenter les événements à l’origine des 
transformations survenues depuis bientôt 20 ans, et sur cette base, d’identifier les 
principaux documents nous permettant de les analyser.  
 
Comprendre le mouvement qui s’amorce, en 1990, exige une mise en relation avec 
l’arrière-plan historique qui le génère. 
 
2.1 De 1950 à 1990 : ingérence et totale indépendance 
 
Dans un article intitulé « The Rise and Fall of the Thin Blue Line » [Bittner 1978], Egon 
Bittner présente un commentaire critique de Big-City Police [Folgerson 1977]. On y 
constate l’importance du contrôle politique sur les opérations policières aux États-Unis à la 
fin du XIXe et au début du XXe siècle. Les grands patrons de certaines communautés ont, 
à cette époque, pris le contrôle de plusieurs administrations municipales et placé des 
hommes de confiance à la tête et au sein des services de police, ce qui leur a permis de 
poursuivre des activités illégales en toute impunité. Ceci explique l’importance accordée à 
la lutte contre la corruption pendant près de 80 ans aux États-Unis. Cette lutte est à 
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l’origine de l’indépendance accrue accordée aux services policiers et des modèles de 
gestion quasi militaires qui les caractérisent.  
Police reform, as depicted in Big-City police, was set into motion in the 1890s, 
progressed in two distinct phases of approximately equal length, and came to a 
standstill at about 1970 [Bittner 1990, p. 361]. 
 
Le Québec, lui aussi, a eu quelques difficultés à maintenir la coupure entre les mondes 
politique et policier. En 1939 après un premier mandat de trois ans, Maurice Duplessis, 
alors premier ministre du Québec, perd le pouvoir aux mains des libéraux. Durant cette 
période, le gouvernement avait adopté la célèbre Loi protégeant la province contre la 
propagande communiste [1938, 1, Georges V1, c.11], mieux connue sous le nom de Loi du 
cadenas. Dans sa foulée, la Sûreté provinciale mettait sur pied une escouade 
anticommuniste, dissoute par les libéraux en 1939 peu après leur arrivée au pouvoir. Pour 
mettre fin au favoritisme dans l’embauche, fréquent sous Duplessis, les libéraux créent, en 
1943, la Commission du Service civil, à laquelle policiers et fonctionnaires seront 
assujettis pour leur embauche et leur renvoi. Les libéraux commandent également une 
enquête sur les pratiques de la Sûreté provinciale. Le juge Cannon, dans le rapport qu’il 
soumet en 1944, présentera en ces termes le directeur de l’époque : 
« Je ne crois pas que Mtre Aubé fut malhonnête, mais j’affirme que son 
inexpérience, sa naïveté, sa crédulité, aurait [sic] dû empêcher sa nomination 
ou, du moins, hâter sa destitution comme chef de la Sûreté » [Poitras 1998, vol. 
1, p. 44]. 
 
Les recommandations de ce rapport ne seront pas appliquées avant 1961. Duplessis, ayant 
repris le pouvoir, ne jugea pas utile d’y donner suite. Il destitua également les membres de 
la direction de la Commission du Service civil et les remplaça tous par un seul de ses 
fidèles partisans.  
 
Au cours des années 60, la Révolution tranquille tentera de rétablir une distance plus saine 
entre pouvoirs politique et policier. Ce renouveau d’autonomie pour la police s’amorce 
avec l’adoption, en 61, de la Loi concernant la Sûreté provinciale du Québec [1960-61, 
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c.18]. La syndicalisation des policiers est autorisée et l’Association des policiers 
provinciaux du Québec (A.P.P.Q.) est fondée en 1966.  
 
La suite des événements conduira le gouvernement à questionner l’ampleur de l’autonomie 
conférée aux policiers. De 1970 à 1985, trois conflits de travail importants opposent les 
policiers provinciaux à l’État. Le conflit de 84-85 est particulièrement difficile. Les 
policiers obtiennent des augmentations salariales dans un contexte de restrictions 
budgétaires alors que les autres employés subissent d’importantes coupures. En 1987, le 
gouvernement adopte, par décret, le Règlement sur la déontologie et la discipline des 
membres de la Sûreté du Québec [D. 467-87, (1987), 119 G.O. II,1809]. Le 11 novembre 
1987, Anthony Griffin, un jeune Noir, est abattu dans la cour d’un poste de police du 
S.P.C.U.M. Le policier Allen Gosset sera acquitté. Cet événement occasionnera une vive 
agitation dans la communauté noire de Montréal. De nombreux citoyens vont alors 
questionner la grande autonomie des policiers et l’absence de contrôle étatique sur leur 
travail. 
  
C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre l’adoption d’un code de déontologie, 
l’abolition de la Commission de police du Québec et son remplacement par le Commissaire 
à la déontologie policière et le Comité de déontologie policière, créé par la Loi sur 
l’organisation policière. La période qui s’amorce sera marquée par une volonté de rétablir 
un contrôle politique sur le travail policier tout en évitant de retomber dans l’ingérence qui 
avait caractérisé la période précédente. La Commission de police, composée d’anciens 
policiers, avait uniquement un pouvoir de recommandation auprès des organisations 
policières qui conservaient la décision finale en matière de discipline. Le Commissaire à la 
déontologie est un organisme civil dirigé par un avocat. Cet organisme servira de procureur 
aux citoyens lorsqu’il cite un policier à comparaître devant le Comité de déontologie qui 
rendra décision sur les plaintes formulées par les citoyens à l’encontre de policiers en 
devoir relativement au Code de déontologie des policiers du Québec [D.c. 920-90, (1990) 
122 G.O. II,2531 [c. 0-8.1, f. 1]]. La Commission de police livrera, juste avant de se 
dissoudre en juin 1989, un rapport sur les méthodes d’enquêtes criminelles. Ce rapport sera 
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le premier d’une série portant sur le même sujet. Le questionnement sur les méthodes 
d’enquêtes constituera une des trames de remise en question de la culture policière. 
 
2.2 De 1990 à aujourd’hui : un bouleversement majeur 
 
• Du 11 juillet au 26 septembre 1990, les Autochtones de Kanesatake et Khanawake 
s’opposent à la construction d’un golf dans la pinède d’Oka. Le 11 juillet, le 
caporal Lemay de la Sûreté du Québec est tué lors d’une intervention dans ce 
conflit. Le coroner Gilbert fait enquête sur les circonstances de son décès [Gilbert 
1995]. 
•  Le 6 juillet 1991, le citoyen Marcellus François est abattu au volant de sa voiture 
par un membre de l’équipe tactique du Service de police de la Communauté urbaine 
de Montréal (S.P.C.U.M.) Le décès de ce deuxième jeune homme Noir, moins de 4 
ans après celui de Griffin en novembre 1987, entraîne des manifestations 
importantes à Montréal. Le 15 mai 1992, le juge Malouf de la Cour d’appel du 
Québec reçoit le mandat d’inspecter le S.P.C.U.M et livrera son rapport en juin 
1994 [Malouf 1994]. 
• Le 15 février 1993, Claude Ryan, alors ministre de la Sécurité publique, demande 
au sous-ministre Charles Côté de procéder à l’évaluation du fonctionnement de la 
police de la ville de Laval.  
• Le 24 mai 1994, la Sûreté du Québec procède à une importante saisie de drogue 
dans le port de Montréal. Les frères Matticks sont les deux principaux accusés. À 
cause de la découverte de fausses preuves dans le dossier de la Couronne, un 
acquittement est prononcé en juin 1995. Le 15 septembre, le ministre de la Sécurité 
publique d’alors, Serge Ménard, crée le Groupe de travail chargé d’examiner les 
pratiques en matière d’enquêtes criminelles au sein des corps de police du Québec. 
Le juge Bellemare préside le groupe qui dépose deux rapports. Le premier, 
préliminaire, sur l’Enregistrement audiovisuel des interrogatoires des accusés et 
des suspects [Bellemare 1996 a] est remis en janvier 1996. Le rapport final, intitulé 
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Les pratiques en matière d’enquêtes criminelles au sein des corps de police du 
Québec [Bellemare 1996 b], est déposé en novembre de la même année. Une 
enquête en déontologie est également menée pour clarifier les responsabilités des 
policiers.  
• En septembre 1994, conséquemment à une importante opération policière de la 
Sûreté du Québec contre le Service de police de la ville de Chambly, le juge 
Verdon est nommé pour faire enquête et livrera un rapport en septembre 1995 
[Verdon 1995].  
•  Compte tenu des nombreuses révélations faites lors du procès de 4 policiers 
impliqués dans l’affaire Mattiks, le juge Bonnin est nommé pour faire enquête. 
Après le désistement de ce dernier, la Commission Poitras est formée, en octobre 
1996, pour enquêter sur la Sûreté du Québec. Cette commission livrera son Rapport 
[Poitras 1998] en décembre 1998. 
• Parallèlement à cette première enquête, l’ancien recteur de l’Université du Québec 
à Montréal (UQAM), Claude Corbo, se voit confier une enquête sur le système de 
déontologie policière. Il livre son Rapport en décembre 1996 [Corbo 1996]. 
• À la lumière des travaux déjà reçus, le ministre de la Sécurité publique commande 
une deuxième enquête à Claude Corbo. Elle porte sur la formation policière et le 
rapport est remis en décembre 1997 [Corbo 1997]. 
• En même temps que ces vastes chantiers, le ministère de la Sécurité publique en 
amorce un autre portant sur la redéfinition du rôle des municipalités en matière de 
gestion policière. La Loi modifiant la Loi de police et autres dispositions [1996, 
c.73] et un Règlement sur les services policiers de base sont adoptés [D.1639-96, 
(1997) 129 G.O. II, 132 [c. P-13, r.17.2.1]]. 
• En 1997, la Loi modifiant la Loi sur l’organisation policière et la Loi de police en 
matière de déontologie policière [1997, c.52] est adoptée. Le rapport Corbo sur la 
déontologie donne ses fruits. 
• En 1999, l’Institut de police et l’Université du Québec à Trois-Rivières créent un 
certificat d’études en enquêtes de 15, puis de 18 crédits. Un programme 
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universitaire (de 60 crédits) en gestion policière est également créé et une formation 
initiale en gestion (de 18 crédits). 
• En 2000, un nouvel ensemble de réformes se profilent. Le 16 juin 2000, la Loi sur 
la police [2000, c.12] est adoptée, remplaçant la Loi de police [L.R.Q., c. P-13] et la 
Loi sur l’organisation policière. Le 1er septembre 2000, l’École nationale de police 
du Québec remplace l’Institut de police du Québec. Les conclusions du Rapport 
Corbo sur la formation policière et ceux du Rapport Bellemare sur les enquêtes 
prennent force de loi. La Loi sur l’administration publique [2000, c.8], qui aura des 
effets sur la gestion de la Sûreté du Québec, est également adoptée cette année-là. 
En décembre 2000, s’appuyant sur l’expérience acquise par la Sûreté du Québec 
depuis 1992 et le S.P.V.M. depuis 1997, le ministère de la Sécurité annonce 
officiellement une politique favorisant l’implantation de la Police communautaire 
sur l’ensemble du territoire québécois. 
• En 2001, la Loi concernant l'organisation des services policiers [2001, c.19] vient 
modifier complètement la répartition des services de police sur le territoire 
québécois, entraînant l’intégration de plusieurs Services de police à la Sûreté du 
Québec et la fusion de plusieurs petits Services entre eux, pour former des régies 
régionales de police. 
• En 2004, une réforme du programme collégial de formation en techniques 
policières et la création d’un baccalauréat en sécurité publique sont annoncées. Les 
deux formations devant être implantées en 2005. 
 
En conclusion de ce chapitre, le tableau de la page suivante présente schématiquement les 
relations entre quatre plans de réalité : 
1. les événements qui surviennent dans la vie sociale; 
2. les rapports de recherche commandés pour analyser les situations; 
3. les lois et règlements censés transformer les milieux de vie; 
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4. les modifications survenues dans la vie institutionnelle en lien avec ces 
injonctions normatives.
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Figure 3 Éléments marquants de la culture policière (1988-2005)
    
 
  
Chapitre 8 EXIGENCE, DEMANDE ET BESOIN D’ÉTHIQUE 
EN MILIEU POLICIER 
 
En arrière plan de la multitude d’événements, de rapports, de lois et règlements se profilent 
quatre grands chantiers de transformation. Le premier vise à rétablir un contrôle civil sur le 
travail policier pour endiguer les abus dus à sa trop grande autonomie. Le deuxième 
s’attaque à la professionnalisation de la fonction policière par une vaste réforme de la 
formation jugée indispensable à la pratique. Le troisième concerne la régionalisation des 
forces policières. Cette opération permet d’assurer plus adéquatement la protection de 
l’ensemble des citoyens et la lutte au crime organisé. Le quatrième vise la mise en place 
d’une police communautaire impliquant, comme nous le verrons, une modification 
importante de l’orientation du travail policier. 
 
Ces quatre grands chantiers entretiennent de nombreux liens. La réforme de la formation 
contribue aussi bien à la professionnalisation de la fonction et à la mise en place de la 
police de proximité, qu’au raffermissement du contrôle civil sur les institutions policières. 
La régionalisation des forces de police est intimement liée à l’instauration de la police 
communautaire et au raffermissement du contrôle civil sur les pratiques policières. Mais, 
malgré les liens qu’ils entretiennent, ces chantiers sont le fruit de réseaux d’acteurs 
distincts. De plus, les deux conceptions de la Raison pratique y jouent des rôles très 
différents. Le contrôle des pratiques policières, animé par une conception moderne de la 
Raison pratique, est à l’origine de l’exigence d’établir une formation éthique des policiers 
et policières. La mise en place d’une police de proximité explique le besoin d’une approche 
pragmatique et dialogique. Pour la régionalisation et la professionnalisation des forces 
policières, les deux conceptions de la Raison pratique sont à l’œuvre simultanément. Dans 
les deux cas, l’amorce de la réforme s’effectue sous le commandement de l’État, selon une 
conception moderne de la Raison pratique, mais le contenu de ces réformes se module 
selon les besoins plus pragmatiques des contextes policiers.
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1. RÉTABLIR UN CONTRÔLE CIVIL SUR LES PRATIQUES 
POLICIÈRES 
 
Le désir de contrôler les pratiques policières a été le principal levier de développement de 
l’éthique en milieu policier et, paradoxalement, en constitue aussi le principal obstacle. Il 
en a été le principal levier dans la mesure où l’État a imposé aux organisations policières 
une démarche éthique qu’elles ne souhaitaient pas. Il en a été le principal obstacle parce 
que la conception de la Raison pratique animant cette exigence d’éthique est radicalement 
différente de celle qui est à l’origine des demandes que les organisations policières, sur la 
base de leur besoin d’éthique, nous ont adressées. 
 
En 1990, le remplacement de la Commission de police, par un Commissaire à la 
déontologie policière et un Comité de déontologie policière chargés de voir à la mise en 
application d’un nouveau Code de déontologie imposé à tous les policiers québécois, 
constitue la première mesure pour rétablir un contrôle civil sur le travail policier. 
 
Puis, en 1995, l’avortement du procès des frères Mattiks, à cause de la découverte de 
documents litigieux dans la preuve élaborée par la Sûreté du Québec, est le détonateur de 
toute une série d’enquêtes : enquêtes internes à la Sûreté du Québec, enquête du 
Commissaire à la déontologie policière, enquête et démission du juge Bonin, Commission 
Poitras, Rapport Bellemare sur les enquêtes, Rapport Corbo sur la déontologie policière et 
Rapport Corbo sur la formation. En octobre1996, dans la foulée de ces enquêtes et à la 
demande du ministre de la Sécurité publique, le policier qui dirige la Sûreté du Québec se 
retire de ses fonctions. En novembre 1996, M. Guy Coulombe, gestionnaire civil réputé 
provenant de l’extérieur de la Sûreté, est nommé directeur général. M. Florent Gagné, alors 
sous-ministre à la Sécurité publique, lui succède en 1998. Il faudra attendre 2003 pour que 
la direction générale de la Sûreté soit de nouveau confiée à un policier, comme c’était 
traditionnellement le cas. 
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Les rapports ci-haut mentionnés ont de nombreuses retombées. En ce qui a trait au contrôle 
civil sur les organisations policières, trois de ces rapports sont à retenir : le Rapport 
Bellemare sur les enquêtes, le Rapport Corbo sur la déontologie policière et le Rapport 
Poitras sur la Sûreté du Québec. Trois conséquences majeures découlent de ces rapports : 
• En 1997, la Loi modifiant la Loi sur l’organisation policière et la Loi de police en 
matière de déontologie policière [1997, c.52] matérialise l’essentiel des 27 
recommandations du Rapport Corbo intitulé À la recherche d’un système de 
déontologie policière juste, efficient et frugal [Corbo 1996]; 
• En 2000, en créant l’École nationale de police du Québec (ÉNPQ), la Loi sur la 
police [2000 c.12] reprend plusieurs des recommandations du Rapport Bellemare 
sur les enquêtes [1996 b] et du Rapport de la Commission chargée de faire enquête 
sur la Sûreté du Québec [Poitras 1998]; 
• En 2001, conformément aux dispositions de la Loi sur la police, le Conseil de 
surveillance des activités de la Sûreté du Québec (ci-après identifié comme le 
Conseil de surveillance) amorce ses activités. Son mandat se termine en 2005 par la 
remise d’un Rapport général couvrant toute la durée de son mandat [Conseil de 
surveillance des activités de la Sûreté du Québec 2005]. 
Le mandat confié au Conseil de surveillance vise à assurer une supervision civile à la mise 
en application de nombreuses recommandations relatives aux lacunes observées sur le plan 
de la gestion en général, de la direction des enquêtes et du travail des affaires internes. Il 
n’est pas inutile de rappeler le mot final du Rapport Poitras pour comprendre le contexte 
dans lequel le Conseil de surveillance est mis en place : 
Au cœur des questions examinées par la Commission et des préoccupations 
manifestées par elle, se trouvent des recommandations ayant pour objet 
d’outiller le gouvernement et la Sûreté du Québec afin de mieux servir la 
population en offrant des réponses pragmatiques à la question classique et 
fondamentale : « Qui police la police? » [Poitras 1998, tome II, p. 1677]. 
 
Notre propre démarche reposera sur l’étude des trois éléments suivants : 
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• La mise en place du système de déontologie (1990) et les amendements qui y sont 
apportés (1997); 
• La mise en place de la Loi sur la police (2000); 
• Le travail du Conseil de surveillance des activités de la Sûreté du Québec (2001-
2005). 
Nous démontrerons, sur la base des critères identifiés plus haut (page175), qu’une 
conception moderne de la Raison pratique domine ce rétablissement d’un contrôle civil 
sur les pratiques policières. 
 
1.1 Un travail d’experts servant de fondement aux obligations 
 
La conception moderne de la vérité repose sur le savoir d’experts permettant d’établir avec 
certitude des constats sur le monde propres à fonder l’action. 
 
Les réformes dont il est ici question reposent sur trois rapports d’experts mandatés par 
l’État. Bien que de nombreuses personnes aient été consultées pour la rédaction de ces 
rapports, nous ne sommes absolument pas dans une démarche de collaboration entre 
différents acteurs touchés par les réformes. Les experts ont un pouvoir d’enquête et ils 
jouissent de l’autorité du ministre pour forcer les gens à témoigner et à livrer des 
documents. 
 
Leurs recommandations ne sont pas soumises à l’approbation des parties, sur le modèle du 
contrat, mais bien au ministre qui les mandate. Ce dernier s’appuiera sur les rapports pour 
fonder les décrets ou les lois qui seront imposés aux acteurs sociaux.  
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1.2 Centraliser le pouvoir aux mains d’un nombre réduit de décideurs 
 
Si nous nous penchons plus directement sur la nature des changements opérés, nous 
constatons que l’essentiel des décisions centralise les pouvoirs aux mains d’un nombre 
réduit de décideurs. 
 
La mise en place du système de déontologie 
Le Commissaire à la déontologie et le Comité de déontologie sont officiellement créés en 
1988 [1988.c.27]. Ce n’est cependant qu’en 1990, conséquemment à l’adoption de La loi 
modifiant la loi sur l’organisation policière [1990, c.27] et du Code de déontologie des 
policiers du Québec [D.92.90, (1990) 122 G.O.II, 2531], qu’ils entrent en fonction. Leur 
mise en place a pour effet de centraliser le pouvoir d’établir des règles, de poursuivre des 
enquêtes et de sanctionner les conduites dérogatoires. En effet, dès lors, tout citoyen 
québécois peut porter plainte auprès du Commissaire à la déontologie policière du Québec 
s’il estime qu’un policier n’a pas respecté un des articles du nouveau Code, auquel tous les 
policiers québécois sont assujettis. Comme le rappelle le Rapport Corbo : 
Le Code de déontologie des policiers du Québec contient sept grandes 
catégories d’actes ou d’omissions : le comportement de nature à miner la 
confiance et la considération que requiert la fonction policière, l’abus 
d’autorité, le non-respect de l’autorité de la loi et des tribunaux, le manque de 
probité, le conflit d’intérêts, le non-respect des droits d’une personne sous la 
garde du policier et l’imprudence dans l’utilisation d’une arme ou d’une pièce 
d’équipement [Corbo 1996, p. xii]. 
Le Commissaire doit alors accepter ou rejeter la plainte. S’il la juge recevable, il doit 
amorcer une enquête. Il peut, s’il le juge pertinent, et si le policier et le plaignant y 
consentent, tenter une conciliation. Le Commissaire enquête lui-même sur les allégations 
mineures. Il peut confier une enquête plus approfondie au corps policier concerné ou à un 
autre. À la fin de l’enquête, le Commissaire doit décider si la preuve est suffisante pour 
référer le cas au Comité de déontologie policière. Le Comité est une instance quasi 
judiciaire. Toute cause qui lui est référée est entendue par un banc composé d’un citoyen, 
d’un policier et d’un avocat agissant comme président. Les parties peuvent en appeler de la 
décision à la Cour du Québec qui rend alors une décision finale. 
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Ces modifications sont apportées pour pallier aux nombreuses critiques soulevées à l’égard 
de la défunte Commission de police du Québec. Cette dernière, composée exclusivement 
de policiers, n’avait qu’un pouvoir de recommandation auprès des organisations policières 
qui, très souvent, ne donnaient aucune suite aux recommandations. De plus, il n’y avait, à 
l’époque, aucun code régissant l’ensemble des services policiers québécois. Certains 
services de police, habituellement les plus importants, avaient un code disciplinaire. La 
majorité n’en avait pas. De telle sorte que le même acte pouvait être considéré comme une 
faute à un endroit et non à l’autre. Les problèmes d’équité envers les citoyens étaient 
patents. Le nouveau système de déontologie constitue donc une centralisation vers des 
instances civiles d’un ensemble de pouvoirs autrefois décentralisés aux mains des 
organisations policières : 
• Contrairement aux autres professionnels du Québec, les policiers n’élaborent pas leurs 
propres règles de déontologie. Claude Corbo maintiendra d’ailleurs ce principe en 
1996. Selon lui, « les valeurs démocratiques exigent que le gouvernement lui-même 
assume la première responsabilité politique du travail policier et des règles 
déontologiques qui le régissent; le traitement des plaintes en déontologie policière doit 
continuer à être exercé sous contrôle d’une autorité civile, indépendante du milieu de 
la police; » [Corbo 1996, p. xxi]; 
• Le Code s’applique à tous les policiers, mettant ainsi fin à l’iniquité de traitement 
entre citoyens selon le service de police qui assure la sécurité. On limite donc 
l’autonomie des services de polices qui décidaient, auparavant, des règles à appliquer. 
• La plainte et l’enquête sont sous l’autorité du Commissaire et non des organisations 
policières;  
• Les décisions du Comité de déontologie sont obligatoires. Ici aussi, on limite 
l’autonomie des services de police. 
  
En 1996, la réforme du système mis en place en 1990, maintient pour l’essentiel les 
dispositifs déjà établis et vient même concentrer davantage le pouvoir de décision, 
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conformément à certaines des 27 recommandations du Rapport Corbo [Corbo 1996]. 
Comme suite aux modifications apportées à la Loi sur l’organisation policière : 
• Le Commissaire décide : a) de conserver la plainte pour enquête si elle est d’intérêt 
public, si elle a pour objet des blessures graves ou un décès b) de la rejeter si elle 
est frivole c) toutes les autres plaintes sont nécessairement référées à un 
conciliateur; 
• En cas d’échec de la conciliation, la plainte revient au Commissaire qui doit la 
rejeter ou la confier pour enquête. L’enquêteur ne peut appartenir ou avoir 
appartenu au service de police dont un membre est visé par l’enquête; 
• Après enquête, le Commissaire décide si la preuve est suffisante pour une citation 
au Comité de déontologie; 
• On retire du Comité le policier et le citoyen. Il ne siège maintenant qu’à un seul 
membre qui doit être un avocat expérimenté.  
 
Sauf la conciliation obligatoire, sur laquelle nous reviendrons plus loin, toutes ces mesures 
concentrent les pouvoirs aux mains du Commissaire ou du président du Comité de 
déontologie. 
 
La création de l’ÉNPQ 
 
L’article 7 de la Loi sur la police [2000, c.12] transforme l’Institut de police du Québec en 
École nationale de police du Québec. Cette mesure, très importante pour la 
professionnalisation de la fonction, s’avère également significative sur le plan des rapports 
de pouvoirs entre les acteurs sociaux. En créant l’École, l’État y concentre des pouvoirs 
qui, au préalable, étaient aux mains des établissements d’enseignement supérieur, des 
entreprises privées ou des organisations policières. Le mandat de l’École couvre aussi bien 
la recherche que la formation. Conformément à la « Recommandation 3 », faite par Claude 
Corbo, d’instituer une École nationale de police pour permettre à l’ancien Institut de jouer 
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son rôle de « maître d’œuvre de la formation du personnel policier. » [Corbo 1997, 
pp. 132-134], l’article 10 confirme son rôle exclusif sur la formation initiale et son rôle 
d’agent intégrateur pour l’ensemble des activités de formation et de recherche dans le 
domaine policier. 
Rôle. 
10. L'École a pour mission, en tant que lieu privilégié de réflexion et 
d'intégration des activités relatives à la formation policière, d'assurer la 
pertinence, la qualité et la cohérence de cette dernière. 
Responsabilité. 
À ce titre, l'École a l'exclusivité de la formation initiale du personnel policier 
permettant d'accéder aux pratiques de patrouille-gendarmerie, d'enquête et de 
gestion policière, exception faite de la formation acquise dans le cadre d'un 
programme conduisant à un diplôme d'études collégiales ou à une attestation 
d'études collégiales en techniques policières.  
Perfectionnement professionnel et recherche. 
L'École offre également des activités de perfectionnement professionnel et 
effectue de la recherche orientée vers la formation. Elle offre en outre des 
activités de perfectionnement de service destinées à répondre aux besoins des 
différents corps de police. 
Consultation. 
Dans le cadre de l'élaboration de ses programmes de formation initiale, l'École 
consulte, s'il y a lieu, des établissements d'enseignement universitaire 
relativement à la reconnaissance de ces programmes comme étant de niveau 
universitaire. 
.  
L’article 11 lui confère le pouvoir d’« homologuer des activités de formation 
professionnelle conçues à l'extérieur de ses cadres, susceptibles d'être intégrées dans ses 
programmes ou de bénéficier de son agrément. » L’École obtient des pouvoirs sur les 
établissements d’enseignement supérieur, comparable à ceux confiés au ministère de 
l’Éducation. L’article 15 confirme la possibilité de cette délégation de pouvoir :  
15. L'École peut, sur autorisation conjointe du ministre de l'Éducation et du 
ministre de la Sécurité publique, et aux conditions qu'ils déterminent, 
élaborer et offrir des programmes de formation professionnelle de niveau 
collégial et des programmes d'enseignement universitaire. 
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L’article 4 oblige les directeurs de services de police à établir un plan de formation, mais 
l’article 6 les force à le soumettre à l’École chaque année. Cela est évidemment utile pour 
la planification des formations, mais l’article force également les directeurs à présenter à 
l’École un bilan de leurs réalisations en matière de formation. Il est donc évident que cette 
exigence relève non seulement d’un souci de collaboration entre partenaires, mais 
également d’un objectif de contrôle.  
6. Le plan de formation est annuellement mis à jour et transmis, au plus tard le 
1er avril, à l'École nationale de police du Québec, avec un bilan des réalisations 
de la dernière année, suivant les modalités qu'elle détermine. 
 
Comme on le constate, si l’École représente une concentration de pouvoirs et une perte 
d’autonomie pour certaines organisations de la société, sa création constitue, en même 
temps une décentralisation de plusieurs pouvoirs relevant antérieurement de l’État central 
vers un organisme relativement autonome. La signification de ce mouvement de 
décentralisation sera présentée plus loin dans le cadre de la réorganisation des services 
policiers. 
 
1.3 Réduire l’autonomie, accroître les contrôles et les sanctions 
 
Le renforcement du système de déontologie 
Comme nous l’avons déjà vu, la nature même de la déontologie est d’établir des contrôles 
et des sanctions. Il est donc inutile de faire une analyse détaillée du système. Chacune des 
normes vient réduire le pouvoir discrétionnaire des policiers. 
 
On ne peut cependant passer sous silence les ajouts qui lui sont apportés avec l’adoption de 
la Loi sur la police [2000, c.12]. Le Titre IV de cette loi reprend d’abord toutes les 
dispositions déjà contenues dans l’ancienne Loi sur l’organisation policière relativement 
au Code, au Commissaire et au Comité de déontologie. Ensuite, par l’article 256, il oblige 
toute municipalité à se doter d’« un règlement relatif à la discipline interne des membres de 
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son corps de police. » L’ancienne loi leur conférait, par son article 169, « les pouvoirs 
requis pour adopter » un tel règlement. Elle ajoute également un Chapitre III, portant sur 
les « Mesures relatives au respect de l’éthique ». L’article 260 oblige tout policier, sauf le 
représentant syndical dans l’exercice de sa fonction, à « informer son directeur du 
comportement d'un autre policier susceptible de constituer une faute disciplinaire ou 
déontologique touchant la protection des droits ou la sécurité du public ou susceptible de 
constituer une infraction criminelle ». On ne vise plus seulement à sanctionner les fautifs 
ou ceux qui cachent le comportement fautif d’un collègue, on fixe des sanctions pour ceux 
qui ne dénoncent pas les allégations de faute d’un collègue. 
 
Une augmentation des pouvoirs du ministre et un contrôle accru sur la direction des 
services de police 
 
La Loi sur la police [2000, c.12], contient d’autres dispositions visant à réduire l’espace 
laissé au jugement, à augmenter les contrôles et les sanctions exercés par le civil sur les 
institutions policières. 
 
Le Titre V, intitulé Contrôle externe de l’activité policière (articles 264 à 303) remplace le 
Titre IV de l’ancienne Loi sur l’organisation policière (articles 171 à 188). L’ancienne loi 
comptait 18 articles, la nouvelle 40. Le Titre maintient les chapitres exigeant des rapports, 
prévoyant les inspections et permettant les enquêtes, en y apportant des modifications. Aux 
traditionnels rapports sur les activités du service de police, prévus à l’article 266, l’article 
264 ajoute l’obligation, pour chaque directeur de service de police, de produire un rapport 
annuel présentant un « suivi des dossiers disciplinaires, déontologiques et criminels visant 
ses membres et, le cas échéant, des mesures correctives qui ont été prises. » L’article 265 
crée une obligation similaire pour les « mandats de perquisition qui ont été demandés. » 
L’article 275 confère au ministre un pouvoir de tutelle temporaire sur tout service de 
police. 
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275. Si, à la suite d'une inspection faite en vertu du présent chapitre ou de la 
production d'un rapport visé à l'article 267 ou 284, le ministre estime qu'il 
existe, au sein du corps de police, une situation qui met en péril son bon 
fonctionnement, il peut nommer, pour la période qu'il détermine, un 
administrateur chargé de redresser la situation. 
Suspension du directeur. 
Si le ministre est d'avis que l'intérêt public, la sécurité publique ou la saine 
administration de la justice l'exige, il peut également ordonner que le 
directeur du corps de police ou l'autorité dont relève le constable spécial soit 
suspendu pour la période qu'il fixe; l'employeur détermine les conditions de 
suspension du directeur. 
 
L’Article 278, donne le pouvoir au ministre d’imposer à la municipalité la destitution du 
directeur du service de police, comme suite au rapport reçu de l’administrateur qu’il a 
temporairement nommé. 
 
Il ajoute un Chapitre IV (articles 299 à 303) créant une nouvelle institution : le Conseil de 
surveillance des activités de la Sûreté du Québec. Nous préciserons le mandat et le travail 
accompli par ce Comité dans un point spécifique. 
 
Un Titre VI sur les responsabilités du ministre de la Sécurité publique est également ajouté 
à la Loi. Comme dans l’ancienne loi, il a la responsabilité de fixer les orientations en 
présentant des plans stratégiques et, selon l’article 305, il « veille à l’application des 
normes juridiques applicables au milieu policier ». Mais on lui ajoute une obligation de 
surveillance qui vient confirmer notre affirmation au sujet du renforcement du contrôle 
civil sur le travail policier local. 
307. Le ministre conseille et surveille les autorités locales ou régionales dans 
la mise en œuvre des mesures visées par la présente loi et vérifie 
l'efficacité des services de police qu'elles fournissent. 
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Finalement, le Rapport Poitras suggérait également de limiter les pouvoirs et le mandat du 
directeur général de la Sûreté du Québec (SQ). La Recommandation 2 prévoyait un mandat 
d’une durée maximale de 10 ans [Poitras 1998, Tome I, p. 99]. L’article 58 de la nouvelle 
Loi reprend cette recommandation. 
 
L’autonomie du directeur général de la Sûreté du Québec a également été réduite en 
matière d’enquête sur les inconduites. L’article 54 de l’ancienne Loi de police [L.R.Q., c. 
P-13] stipulait que le directeur général » peut enquêter [notre soulignement] sur la conduite 
de tout membre de la Sûreté lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire que sa conduite 
est susceptible de compromettre l’exercice des devoirs de ses fonctions ». L’article 64 de la 
Loi sur la police affirme « le directeur général fait enquête [notre soulignement] ». L’État 
crée un contrôle supplémentaire. 
 
Le mandat et le travail du Conseil de surveillance 
 
Le Rapport Poitras conclut très rapidement à la nécessité d’un « Conseil de contrôle 
permanent de la Sûreté du Québec ». C’est la toute première recommandation de ce rapport 
[Poitras 1998, Tome I, pp. 98-99]. La position de la Loi sur la police [2000, c.12] s’écarte 
substantiellement de la recommandation. D’une part, l’article 357 laisse entendre que cette 
nouvelle institution n’a pas un caractère permanent. 
357. Le Conseil de surveillance des activités de la Sûreté du Québec cesse ses 
activités le 16 juin 2005 ou à toute date ultérieure que le gouvernement 
détermine pour permettre au Conseil de compléter ses dossiers en cours. 
 
D’autre part, la nature du mandat est très différente. Le Rapport Poitras prévoyait une 
quasi-tutelle et, comme l’indique bien le Rapport final soumis par le Conseil en 2005, tel 
n’est pas le mandat reçu du ministre : 
Le législateur a choisi une approche différente excluant tout ce qui aurait pu 
s’apparenter à une structure de tutelle. D’ailleurs, lors de l’annonce publique de 
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la composition du Conseil de surveillance le 20 février 200l, le ministre de la 
Sécurité publique s’était exprimé en ces termes :  
« Ce véritable mécanisme de tutelle de la Sûreté du Québec auquel nous 
invitait la Commission Poitras nous était non seulement apparu démesuré 
quant aux lacunes observées à la Sûreté du Québec, mais les nombreux 
pouvoirs qui lui étaient destinés auraient, à toutes fins utiles, paralysé 
l’organisme en alourdissant considérablement et sans profit véritable sa 
gestion courante ». 
 « La création du Conseil de surveillance s’inscrit dans cette voie du 
renouvellement de la Sûreté du Québec… » 
Fort d’un tel constat, il faut donc rappeler que le Conseil n’a jamais eu pour 
mandat d’intervenir dans la gestion courante de la Sûreté [Conseil de 
surveillance 2005, p. 2]. 
 
Le Conseil de surveillance évalue a posteriori le travail de la Sûreté et détient un pouvoir 
de recommandation. Son mandat est fixé aux articles 291 et 292 de la Loi sur la police 
291. Le Conseil adresse ses avis et ses recommandations au ministre. 
292. Le Conseil: 
 1° effectue des analyses et formule des recommandations relativement aux 
activités du service chargé des affaires internes, au sein de la Sûreté du 
Québec; 
 2° donne son avis sur les rapports annuels réalisés par la Sûreté relativement 
au suivi des dossiers déontologiques, disciplinaires et criminels de ses 
membres; 
 3° donne son avis sur les rapports annuels réalisés par la Sûreté en matière 
d'écoute électronique et de perquisition; 
 4° donne son avis sur l'administration des enquêtes criminelles effectuées par 
la Sûreté; 
 5° réalise des études et formule divers avis, à la demande du ministre. 
 
Dans son Rapport final, le Conseil de surveillance en vient d’ailleurs à la conclusion 
qu’« il n’est pas nécessaire de créer de nouveaux organismes gouvernementaux. Il suffit de 
mieux utiliser ce qui existe déjà, en l’occurrence le Service général d’inspection des corps 
policiers [Conseil de surveillance 2005, p. 88]. » Un peu avant, le Conseil de surveillance 
souligne : « Par la prospective et la planification stratégique, les pouvoirs politiques 
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doivent rechercher, au-delà du contrôle et de la surveillance, l’amélioration des corps 
policiers » [Conseil de surveillance 2005, p. 87] . 
 
Au cours de la réalisation de son mandat, le Conseil a consacré une grande partie de ses 
énergies à aider la Sûreté à se saisir de la portée des nombreuses recommandations qui la 
visaient dans les Rapports Poitras et Bellemare. Il a produit, en plus des Rapports annuels, 
10 avis contenant 130 recommandations. Bien que les avis soient sous le sceau de la 
confidentialité, le Rapport général du mandat (2001-2005) contient deux annexes résumant 
les avis (Annexe 7) et listant les recommandations (Annexe 6) [Conseil de surveillance 
2005].  
 
Dès le départ, le Conseil de surveillance s’est doté d’un plan stratégique pour réaliser son 
mandat. Deux orientations maîtresses et six objectifs y sont présents [Conseil de 
surveillance 2005, pp. 18-19] :  
1. « évaluer les efforts de réforme au sein de la Sûreté »,  
a. Améliorer les services, plus particulièrement en matière d’enquête et d’affaires 
internes. 
b. Renforcer et accélérer le processus de renouvellement de la Sûreté. 
c. Permettre à la Sûreté de quitter le mode réactif pour se diriger vers une 
véritable action stratégique. 
d. Améliorer la transparence et la reddition de compte. 
2. « appuyer le ministre de la Sécurité publique et le Gouvernement du Québec dans leurs 
responsabilités politiques et administratives à l’égard de la Sûreté. » 
a. Comparer la Sûreté du Québec à d’autres organisations policières de même 
nature. 
b. Contribuer à l’implantation d’une culture d’ouverture et de partenariat au sein 
de la Sûreté. 
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Ces orientations et objectifs découlent directement des lacunes identifiées par différents 
rapports. Plusieurs des 80 recommandations du Rapport Bellemare sur les enquêtes 
[Bellemare 1996 b], visent à mettre en place des contrôles de gestion des opérations et des 
systèmes modernes de gestion de l’information, indispensables à une saine gestion. Une 
grande partie des 175 recommandations du rapport [Poitras 1998] insiste également sur les 
importantes lacunes au plan des méthodes de gestion de la Sûreté du Québec. Le Conseil 
de surveillance connaît ces constats et découvre une situation relativement inchangée au 
moment de son entrée en fonction : 
Le Conseil a aussi dû prendre la mesure de la conjoncture propre à la Sûreté au 
moment où il est entré en fonction.  
Les défis de gestion à relever par la Sûreté  
Le rapport de la Commission d’enquête a mis en évidence que la Sûreté, en vue 
de pouvoir se comparer avantageusement aux grands corps policiers 
performants, devait relever de façon simultanée plusieurs défis de gestion.  
Parmi ceux sur lesquels a le plus insisté la Commission d’enquête, il y a le 
redressement de la gestion administrative de l’organisation et celle des 
enquêtes, notamment en ce qui a trait à 1a gestion des ressources humaines, le 
rehaussement de la formation des gestionnaires et des enquêteurs, le 
renforcement des mécanismes de gestion de l’information par l’utilisation 
accrue des technologies, etc. Au surplus, la Commission d’enquête a invité la 
Sûreté à restructurer le secteur des enquêtes criminelles aux fins d’y améliorer 
la performance observée.  
En soi, la restructuration évoquée pour chacun des secteurs allait nécessiter des 
efforts considérables de la part de la Sûreté. Dans ce contexte, on saisira 
certainement l’envergure du défi de gestion à relever par la Sûreté du fait que 
ces réformes devaient être engagées de façon quasi simultanée. 
 
Le redressement de l’éthique 
Un autre défi important interpellait au premier chef la Sûreté, soit celui de 
revoir complètement le volet de l’éthique du personnel par, notamment, une 
restructuration de la Direction des affaires internes. Tous les observateurs 
avertis se rappelleront d’ailleurs que, non seulement la Commission d’enquête 
a critiqué de façon cinglante les pratiques et le traitement accordé par la Sûreté 
en matière d’enquêtes disciplinaires et criminelles de son personnel, mais que 
certains comportements jugés déviants avaient justement donné lieu à 
l’institution de la Commission d’enquête à l’automne 1996. [Conseil de 
surveillance 2005, p. 5]. 
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En plus de ces défis, déjà majeurs, la Sûreté a dû intégrer plus de 40 services de police 
dans ses rangs, compte tenu des effets produits par la Loi concernant l’organisation des 
services policiers [2001, c.19], adoptée en même temps que commencent les travaux du 
Conseil de surveillance. Pour donner un aperçu de la croissance, nous reproduisons, ci-
après, les données sur le développement de la Sûreté.  
 
En comparant les données fournies au Rapport annuel de 1998 [Sûreté 1998, p. 4], année 
de remise du Rapport Poitras, et celles contenues au Rapport annuel de 2004 [Sûreté 2004, 
p. 1] après les fusions municipales (expliquant la réduction du nombre de municipalités et 
territoires, et l’intégration de plusieurs petits et moyens services de police), on obtient le 
tableau suivant. 
 
	
			
	 
 
 
	 	  	!	
"	##	$	 	 	
 
Municipalités et territoires 1 234 1 029 -16,6 % 
Nombre d’habitants 1 468 611 2 252 000 53,3 % 
    
	%&	 	
  
Policiers 3 743 5 163 37,9 % 
Civils 1 082 1 602 48,1 % 
Total 4 825 6 765 40,2 % 
    
	&	 	
  
Points de service 119 119 0,0 % 
Véhicules 1 692 2 700 59,6 % 
    
	#'	 	 	
 
Budget annuel 442 111 000 $ 700 000 000 $ 58,3 % 
Tableau 4 Croissance de la Sûreté du Québec (1998-2004) 
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La Sûreté du Québec doit également mener une lutte d’envergure à la grande criminalité 
qui a pris des proportions majeures et, faut-il le rappeler, c’est à cette même période que 
les pays occidentaux redoublent d’efforts pour contrer la menace terroriste.  
 
 Dans ce contexte, on comprend bien pourquoi les intentions annoncées de réorienter ses 
pratiques de gestion conformément aux orientations proposées par la Loi sur 
l’administration publique [2000, c.8] ont, dans les faits, cédé le pas à une vaste entreprise 
de centralisation et de contrôle.  
 
La modernisation des pratiques de gestion proposée par cette loi supposait un allègement 
des contrôles et une décentralisation des responsabilités. L’analyse des rapports annuels 
produits de 2002 à 2004 indique le sens qui a été donné à la modernisation des pratiques de 
gestion : 
• production du rapport annuel conformément à l’obligation légale, accent mis sur la 
planification stratégique, une tournée pour informer les employés du contenu de la 
Déclaration de services aux citoyens, la réforme de certaines structures 
organisationnelles [Sûreté du Québec 2002, p. 4, 20, 43]; 
• Le Rapport produit pour l’année 2002-2003, fait état d’un sondage pour évaluer la 
satisfaction de la clientèle face aux services rendus. Lorsqu’il est question de 
modernisation de la gestion, on insiste sur le développement d’outils informatiques 
permettant la compilation de l’information, sur la révision des politiques de gestion 
et sur la mise en place de nouvelles structures.[Sûreté du Québec 2003, pp. 18-23, 
37-47]; 
• Le rapport de 2003-2004, qui coïncide avec la fin du plan stratégique, présente un 
bilan cumulatif des actions entreprises [Sûreté du Québec 2004, pp. 13-34]. Ce 
rapport confirme la tendance déjà observée. Modifier la philosophie de gestion 
consiste à tourner les efforts de l’organisation vers l’augmentation de la qualité des 
services à la clientèle et, pour y arriver, des modifications importantes sont 
apportées aux structures, à l’informatisation de la gestion et au resserrement de 
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l’encadrement. Ce dernier point passe à la fois par l’augmentation substantielle du 
nombre d’officiers non syndiqués, une révision des politiques de gestion, l’adoption 
d’une approche par compétence pour la sélection et la formation du personnel. Sur 
le plan de la décentralisation, les objectifs ne sont pas atteints.  
 
À la fin de ce premier plan stratégique, les rapports ne font pas état de l’implantation d’une 
philosophie de gestion interne misant sur un allègement des contrôles ou la participation 
accrue des subalternes aux décisions. Il n’était pas question de contrer les abus d’une 
gestion moderne, mais bien d’en obtenir les acquis. Pour assurer la centralisation des 
informations, il y a eu centralisation des pouvoirs et multiplication des contrôles. La 
décentralisation s’effectuera après 2005.  
 
1.4 L’exigence d’éthique 
 
Comme on le constate, c’est dans une dynamique de commandement et de contrôle tout à 
fait caractéristique d’une conception moderne de la Raison pratique que se développe un 
contrôle civil sur les pratiques policières. Ce contrôle est déclenché par un ensemble 
d’actes jugés manifestement déraisonnables posés par des policiers ou par les organisations 
policières. C’est donc sous la contrainte de l’État que les organisations policières se sont 
souciées des questions éthiques. Sans cette exigence, nous n’aurions jamais reçu de 
demande de formation. 
 
Il faut cependant regarder dans une direction totalement différente pour comprendre le 
choix qu’ont fait les organisations policières de s’adresser à l’Université de Sherbrooke 
pour élaborer et dispenser de telles formations. 
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2. LE DÉVELOPPEMENT D’UNE POLICE COMMUNAUTAIRE 
 
Notons, d’entrée de jeu, que le but du présent chapitre n’est pas de faire l’évaluation de la 
police communautaire. Mentionnons seulement que, pour certains, la police 
communautaire serait une simple affaire de rhétorique visant à masquer le rôle essentiel de 
la police, celui d’instance ayant le monopole de l’utilisation légale de la force [Klockars 
1999].  Cependant, d’autres en présentent une évaluation plus nuancée selon les variantes, 
plus ou moins conventionnelles, que prend son application [Brodeur  2003. pp. 146-156].  
Pour notre part, nous voulons montrer que la conception de la Raison pratique qui l’anime, 
et qui a présidé à sa mise en place, diffère de la Raison pratique moderne que nous venons 
d’associer au développement d’un contrôle civil du travail policier.   
 
Le modèle québécois de police de communauté fusionne en un tout ce que Brodeur 
présente comme deux modèles distincts.  Pour lui, la police de communauté et la police de 
résolution de problème, bien qu’elles aient des points en commun s’opposent à plusieurs 
égards [Brodeur 2003, pp. 199-221].  Cependant, selon Brodeur « ces deux approches ne 
sont d’aucune manière incompatibles et comportent même une part de complémentarité 
[Brodeur 2003, p. 207]  ».  Pour bien comprendre les nuances de ces modèles, les travaux 
de Goldstein sont incontournables [Goldstein 1977, 1990]. 
 
En fait Brodeur nous indique qu’il y  a trois façons de concevoir les relations entre police 
de proximité et police de résolution de problème.  Une position qu’il qualifie de 
« différentialiste », considère que la police communautaire et la police de résolution de 
problème sont nettement distinctes et que seule la seconde est relativement prometteuse 
[Brodeur 2003, pp. 174-175].   Une  position dite « intégratrice et conventionnaliste » 
affirme que les valeurs de la police communautaire « coïncident tellement avec les valeurs 
inhérentes à la police d’une société libre, qu’on pourrait soutenir que l’étiquette même de 
police communautaire est redondante » [Brodeur 2003, pp. 175].   Le nom de 
conventionnaliste, dans ce contexte, n’est pas sans lien avec l’idée, défendue par Brodeur, 
que la police communautaire ne serait qu’un retour aux principes mis de l’avant par Pell 
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lors de la création de la police municipale de Londres [Brodeur pp. 92-93, 142]. Son statut 
d’intégratrice lui est, pour sa part, conféré par sa prétention à servir de cadre général à la 
stratégie d’amélioration de la qualité des services policiers.    Finalement, une tendance 
qualifiée  de « pragmatique », « sans égard aux considérations théoriques, vise en fait à 
incorporer la police de communauté et la police de résolution de problème l’une avec 
l’autre [Brodeur 2003, p. 176] »  Selon cette typologie, le modèle québécois serait donc de 
tendance pragmatique.  Brodeur utilise ici le mot pragmatique pour indiquer un regard 
pratique, plus que théorique sur la question.  Mais, comme nous le verrons maintenant, la 
police communautaire peut aussi être associée au sens philosophique de ce terme dans la 
mesure où elle est porteuse d’une conception pragmatique de la raison pratique. 
 
Il est vrai que, par certains de ses traits, la police communautaire se rapproche des 
principes mis de l’avant par Robert Pell.  Cependant, les auteurs s’entendent largement sur 
le fait qu’elle constitue une rupture radicale avec le modèle de police en vigueur depuis les 
années 1930.  Reiss montre que l’avènement de l’auto patrouille, du téléphone, des 
systèmes de communication radio a rapidement transformé la patrouille de proximité et de 
prévention, conçue par Pell, en une police de réponse aux appels tournée vers la répression 
du crime et largement coupée des citoyens et de la communauté [Reiss 1992].    Selon 
Samuel Walker, citant Éric Monkonnen, ce virage aurait été amorcé  dès 1920 [Walker 
1999, p. 52].  Walker conteste même l’existence de la police communautaire avant cette 
date.  Se basant sur diverses études portant sur l’histoire de la police aux États-Unis, il 
présente ainsi les principaux objectifs de la police avant 1920 : 1.  se trouver et conserver 
un emploi; 2. profiter au maximum des opportunités de cet emploi, y compris céder à la 
corruption; 3.  patrouiller le moins possible;  4.  occasionnellement arrêter un contrevenant.  
Comme le dit l’auteur « We do not find in this picture any conscious purpose of fighting 
crime or serving neighbourhood needs » [Walker 1999, p. 61].  Il nous semble donc 
légitime de présenter la police communautaire comme une rupture. 
 
Mesurer adéquatement l’ampleur de la réorientation provoquée par l’adoption d’un modèle 
de pratique policière orientée vers la communauté permet de saisir la logique globale des 
211  
transformations survenues et à venir au sein de la culture policière. L’adoption d’un tel 
modèle est la manifestation du changement de paradigme en train de s’opérer sur le plan de 
la Raison pratique. Le modèle communautaire est marqué par une approche pragmatique et 
contextuelle. Il mise essentiellement sur le jugement réfléchissant pour construire un idéal 
de pratique. Il rompt avec la philosophie de la conscience pour développer des partenariats 
qui, en mettant à profit les connaissances d’acteurs ayant des visions du monde et des 
intérêts très différents, permettent une meilleure connaissance du réel et facilitent donc 
l’élaboration de stratégies communes d’intervention plus efficaces. Le consensus sur la 
validité des analyses et des moyens d’action augmente considérablement la cohésion 
sociale et les chances de succès d’opérer la transformation souhaitée. En créant des 
structures qui donnent vie à ces partenariats, la police communautaire contribue au 
renouveau démocratique en questionnant : la stricte séparation des pouvoirs entre l’État et 
la société civile, les modes de gestion au sein des organisations, les rapports entre 
l’administratif et le politique et notre rapport à la norme. 
 
Comprendre le sens du changement opéré par l’approche communautaire met également en 
évidence le lien qui unit les grandes transformations culturelles que nous sommes occupés 
à présenter : augmentation des responsabilités locales en matière de sécurité publique, 
importance accordée à la formation, réorientation de la pratique policière vers un modèle 
communautaire, réforme des modes de gestion à l’intérieur des organisations policières et 
resserrement des contrôles civils sur le travail policier. 
 
2.1 Une politique issue de la collaboration entre les acteurs 
 
Dans son Rapport sur la formation, Claude Corbo invitait l’État à définir le genre de police 
que nous devions former : 
Comment le Québec, qui ne manque ni de ressources ni de réalisations en 
matière de formation professionnelle du personnel policier, peut-il arriver à se 
doter d’un système cohérent, pertinent et de la plus haute qualité possible? 
Telle est la raison d’être du présent rapport…[Corbo 1997, pp. 73]. 
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C’est précisément ce que fait la politique du ministère de la Sécurité publique, intitulée 
Vers une police plus communautaire [Ministère de la Sécurité publique 2000]. Nous en 
ferons une analyse détaillée et mettrons en lien les énoncés contenus dans cette politique 
avec la pratique policière effective et les programmes développés pour former les policiers 
à cette approche. 
 
Soulignons le fait que cette politique n’a pas été élaborée en vase clos par un groupe 
d’experts. Elle est le fruit d’une collaboration des élus municipaux, des organisations 
communautaires et des organisations policières. L’énoncé de politique ministériel produit 
en 2000 ne fait que diffuser une conception de la police développée par les milieux 
policiers eux-mêmes. Le mouvement s’amorce aux États-Unis dans les années 60-70, pour 
rejoindre l’Angleterre dans les années 70 et finalement la France au début des années 90. 
Dans les faits, plusieurs organisations policières appliquent déjà, bien que de façon plus ou 
moins conséquente, une telle approche policière. Dès 1992, la Sûreté du Québec implante 
son modèle de « police de proximité » pour assurer les services dans différentes 
municipalités rurales où elle assure un rôle équivalent à celui des services municipaux de 
police. Pierre Brien, un des fondateurs du groupe Intersection, rappelle en ces termes les 
débuts de ce regroupement voué à la promotion de la police communautaire : 
Il y a dix ans, naissait le groupe Intersection. D’une rencontre informelle tenue 
dans un local trop petit à Laval en 1993, est né un réseau d’individus et 
d’organismes qui se sont donné comme mission de diffuser l’approche 
communautaire et d’en susciter l’implantation dans tous les milieux où la 
police se devait d’apporter des changements. […] Parmi nos partenaires de la 
première heure, je citerais l’École nationale de police du Québec, la Sûreté du 
Québec, le service de police de la ville de Montréal, la Gendarmerie Royale du 
Canada, les services de police de Québec, de Gatineau, de Laval, l’École de 
criminologie de l’Université de Montréal, le Collège de Maisonneuve et tous 
les autres partenaires qui sont encore assis autour de notre table. Une mention 
spéciale doit être décernée au ministère de la Sécurité publique et aux 
personnes qui ont appuyé Intersection dans sa mission depuis ses tout débuts 
[Brien 2002, p. 2]. 
Des policiers issus de différentes organisations, des intellectuels et l’appareil d’État 
coopèrent déjà en 1993 en diffusant le Bulletin Intersection, voué au partage des 
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expériences en pratique communautaire et aux discussions plus théoriques sur les 
problèmes et les fondements de cette approche. En 1997, le Service de police de la 
Communauté urbaine de Montréal met en place un concept de « police de quartier » qui 
reprend les principes fondamentaux de la police communautaire. En octobre 2003, le 
SPVM produit un premier bilan de ce travail et apporte des modifications à son concept 
[SPVM 2003]. La politique ministérielle est, en fait, le résumé des expériences 
développées par les policiers avec leurs partenaires. En ce sens, la politique est le fruit d’un 
jugement réfléchissant des praticiens sur plus de 7 ans de travail avec l’approche en police 
communautaire.   
 
2.2 Résoudre pragmatiquement les problèmes contextuels par la 
délibération entre acteurs 
 
Le pragmatisme n’est pas seulement à l’œuvre dans l’adoption de la politique ministérielle. 
Le contenu de cette politique propose le pragmatisme et la concertation des acteurs comme 
mode d’intervention pour l’ensemble des pratiques policières. 
 
La politique ministérielle reprend les quatre principes qui, malgré la diversité des formes 
prises par l’approche de police communautaire, guident toujours l’intervention policière 
s’inspirant de ce modèle : 
- un rapprochement des services policiers et des citoyens qui deviennent des 
co-acteurs de la sécurité;  
- la création d’un partenariat réel avec les représentants des organismes du 
milieu et les institutions locales, pour mieux ancrer les services policiers au 
sein de la communauté; 
- une intervention policière modernisée, orientée vers la résolution de 
problème, plutôt que purement réactive; 
- le renforcement des actions préventives afin d’apporter des solutions aux 
sources mêmes des problèmes de criminalité et de délinquance [Ministère de 
la Sécurité publique 2000, pp. 11-12]. 
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Ces quatre principes sont intimement reliés. Le respect de l’un conditionne le respect de 
l’autre. C’est ce qui confère au modèle de police communautaire son caractère systémique. 
Cette interdépendance des principes est très bien présentée dans la politique ministérielle : 
Les quatre grands principes à la base de l’approche communautaire sont bien 
évidemment complémentaires. Il ne peut y avoir de véritable police 
communautaire sans qu’ils ne soient tous appliqués simultanément. Par 
exemple, la pertinence et l’efficacité des stratégies policières de prévention 
situationnelle trouvent appui sur l’expertise des services policiers en analyse 
stratégique et sur ses liens avec la communauté. De même, le partenariat qui 
doit s’établir entre la police et les institutions et organismes du milieu, 
contribue au rapprochement des services policiers avec les citoyens et permet 
d’orienter et d’alimenter leurs analyses stratégiques des problématiques de 
criminalité observées sur le terrain [Ministère de la Sécurité publique 2000, 
p. 24]. 
 
Nous reprendrons maintenant ces principes pour indiquer en quoi ils manifestent un 
changement de paradigme sur le plan de la Raison pratique. Expliciter cette relation met en 
lumière la théorie de la connaissance et la conception de l’action qui sont sous-jacentes au 
modèle de police communautaire. C’est d’ailleurs ce qui rend difficile son implantation, 
car l’approche ne nécessite pas seulement la maîtrise de nouvelles techniques 
d’intervention policière, elle nécessite un changement de point de vue sur le monde. La 
mise œuvre de cette politique suppose plus que l’élaboration de guides détaillant les étapes 
de l’analyse en résolution de problème, et plus que la mise en place des structures 
permettant la collaboration. Elle exige une compréhension de la philosophie susceptible de 
donner vie à ces initiatives. 
 
2.3 Un souci pour le singulier, les contextes et la subjectivité des 
acteurs 
 
La police communautaire mise sur une présence familière des policiers avec les 
populations dont ils assurent la sécurité. Elle tend à rétablir une relation personnelle entre 
les citoyens et des policiers : multiplication des postes de police locaux, augmentation des 
patrouilles pédestres, importance accordée à la visibilité de la police, présence de la police 
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dans les milieux de vie (écoles, groupes communautaires, fêtes populaires). Tous les textes 
qui abordent la question du rapprochement avec les citoyens insistent sur le « sentiment de 
sécurité » : 
Plus visible, plus proche des habitants dans leur milieu, la police 
communautaire parvient souvent à réduire le sentiment d’insécurité et à mettre 
en confiance la population. Cette confiance accrue se traduit généralement chez 
les citoyens par un recours moins contraint aux services policiers et une 
meilleure collaboration de leur part [Ministère de la Sécurité publique 2000, 
p. 19]. 
 
Certaines personnes, dont plusieurs policiers, voient d’un mauvais œil cette préoccupation 
qu’ils associent à un souci d’image. Nous avons souvent entendu des policiers dire que la 
police communautaire visait à sauver la face au lieu d’agir sur les vrais problèmes. La 
police communautaire correspondrait alors à une préoccupation plus cosmétique 
qu’éthique. À notre avis, de tels propos sont le signe à la fois d’une opposition entre deux 
conceptions du travail policier et d’une incompréhension de la philosophie propre à 
l’approche communautaire. 
 
Le rapprochement de la population est, premièrement, le signe d’une préoccupation pour le 
singulier et pas seulement pour le général. Comme nous l’avons largement souligné dans 
les chapitres plus théoriques, l’établissement d’une norme générale occasionne toujours 
une perte de sens. Le processus de généralisation suppose une décontextualisation. 
L’importance accordée à la proximité avec les citoyens est un premier pas pour renouer 
avec les contextes singuliers d’action. 
 
Deuxièmement, le souci pour le sentiment de sécurité est fondamental. Nous quittons le 
registre des faits pour renouer avec celui des perceptions, des visions du monde. Nous 
quittons le terrain de la vérité comme reflet du réel pour nous diriger vers celui, plus faible, 
de la validité de nos interprétations des problèmes de sécurité. Seul ce déplacement vers la 
perception qu’ont les citoyens de la sécurité permet l’établissement du dialogue nécessaire 
à l’obtention d’un consensus sur nos visions de la sécurité. 
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Troisièmement, le partenariat et le dialogue ne peuvent s’établir qu’entre des personnes et 
supposent l’existence de liens de confiance. Or, la confiance se construit par une présence 
familière, par une fréquentation assidue. 
 
La proximité est le premier pas vers le partenariat et elle met en place les conditions qui le 
rendront souhaitable et possible. 
 
2.4 Un processus collectif d’apprentissage et d’action 
 
Nous traiterons simultanément de la prévention, de la résolution de problème et du 
partenariat, car ces principes relèvent tous d’un désir de rompre avec la simple réaction aux 
situations de crise sur la base d’une expertise en sécurité publique. 
 
Traditionnellement, le métier de policier est basé sur la réponse aux appels urgents des 
citoyens pour rétablir la paix et l’ordre ou pour poursuivre les auteurs de délits. La 
conception du travail y est essentiellement réactive. Les événements commandent l’action 
policière réputée experte en sécurité. Lorsque le policier intervient, il est en quelque sorte 
toujours trop tard : la crise est imminente, en cours, ou passée. Somme toute, les policiers 
interviennent lorsque la paix est déjà troublée. Le travail policier en est un de gestion de 
crise. 
 
L’idée à la base de la police communautaire est que les crises ne sont pas le fait du hasard. 
De nombreux facteurs, souvent complexes, les génèrent. La prévention, comme l’analyse 
en résolution de problème, déplace le travail policier de la gestion vers la prévention des 
crises. L’analyse en résolution de problème permet de mettre en lumière les facteurs qui 
expliquent la récurrence de certaines crises. La prévention a pour objectif de contrôler 
certains de ces facteurs afin de diminuer les risques de nouvelles crises. Cette démarche 
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suppose également que le policier ne peut détenir à lui seul la vérité sur cette situation. Il 
doit solliciter les opinions et les évaluations de différents acteurs. 
 
Soyons clairs, l’adoption d’une approche en police communautaire n’empêchera jamais 
que des crises surviennent. Il sera toujours nécessaire de répondre aux appels et de gérer 
des crises, mais ce travail sera plus facile et moins fréquent si le travail plus répressif de la 
police s’inscrit à l’intérieur d’une philosophie globale où la répression et la poursuite des 
contrevenants n’est qu’un des moyens pour résoudre les problèmes. Le moyen à mettre en 
œuvre lorsque, malheureusement, les autres ont échoué. Il ne s’agit donc pas d’opposer 
lutte à la criminalité et police communautaire, mais d’intégrer la première dans le cadre des 
moyens à la disposition de la seconde. Pour faire image, nous pourrions comparer le travail 
d’un service de police qui se limite à la gestion de crise, à celui d’un groupe de pompiers 
qui, soir après soir, dans un même quartier, luttent contre les incendies sans jamais se 
demander si un pyromane est à l’œuvre. L’intervention réactive ne s’oppose pas plus à la 
police communautaire que ne s’opposent le curatif et le préventif sur le plan médical. 
 
Dans l’approche communautaire, l’analyse en résolution de problème relève d’une 
conception pragmatique de l’action. La délibération des acteurs sur les situations 
problématiques est à la fois un moment privilégié pour mieux connaître le problème à 
partir des perceptions variées qu’en ont les acteurs, un moment d’évaluation où la 
confrontation entre les valeurs des acteurs permet une appréciation nuancée de la situation 
et, finalement, un moment d’action qui permet l’élaboration de stratégies communes 
d’intervention. Ce modèle diffère considérablement de la conception de l’action 
traditionnellement en vigueur en milieu policier. L’action y est une réaction d’expert en 
sécurité appliquant des techniques connues à une situation connue. 
 
L’analyse en résolution de problème peut s’appuyer sur différentes méthodes. Un numéro 
spécial d’Intersection est consacré à cette question [Intersection 2004]. Différents auteurs y 
parlent de trois méthodes répandues au sein des services policiers québécois : Situation 
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Analyse Réponse Évaluation (SARE) [Lemieux 2004], Situation Mesures temporaires 
Analyse Réponse, Évaluation (SMARE) [Lavoie 2004], Collecte d’information Analyse 
Solutions éventuelles Réponse Évaluation (CASRÉ) [Hébert 2004]. Toutes ont en commun 
l’idée qu’il faut, pour résoudre un problème, recueillir toutes les informations disponibles 
nous permettant d’analyser les facteurs qui le causent, établir une stratégie d’action 
susceptible d’agir sur ces facteurs et mettre en place des critères permettant d’évaluer si 
cette stratégie génère les résultats attendus. Les variantes apportées à la méthode de base 
(SARE) visent à prendre des mesures immédiates pour limiter les effets du problème avant 
d’en effectuer l’analyse plus approfondie (SMARE), ou insistent sur la collecte de 
données, comme étape indispensable à une bonne analyse, et sur l’inventaire systématique 
des solutions produisant la meilleure réponse (CASRÉ). 
 
Dans tous les cas, le processus est essentiellement basé sur une méthode inductive. Partant 
d’une série d’événements et de diverses informations disponibles, on construit une 
hypothèse générale permettant d’expliquer les événements. Le plan d’action et l’évaluation 
constituent un processus d’expérimentation validant l’hypothèse et permettant une 
meilleure analyse du problème. L’évolution de notre compréhension du problème permet 
une action de plus en plus efficace. L’approche pragmatique et inductive à la base de 
l’élaboration de la connaissance scientifique est ici à l’œuvre.  
  
Le partenariat devient l’outil indispensable de l’apprentissage : 
 
Le partenariat naît de la nécessité de mettre à profit des savoirs variés pour 
construire une analyse la plus exhaustive possible des facteurs expliquant les 
problèmes à résoudre. Un tel partenariat s’avère aujourd’hui important en 
raison de la complexité croissante des causes de la criminalité et du sentiment 
d’insécurité. Pour les combattre efficacement, il faut être en mesure d’établir 
des diagnostics fouillés et d’élaborer des stratégies globales et 
multidisciplinaires d’intervention. Or, les services policiers ne disposent pas de 
toutes les ressources requises pour ce faire. Il est donc souhaitable qu’ils 
puissent faire appel aux connaissances des organismes du milieu, des comités 
de citoyens et des groupes communautaires, de même qu’aux compétences des 
différents spécialistes et intervenants des institutions, tant publiques que 
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privées, impliqués à l’échelle locale. Du travailleur social au médecin, du 
spécialiste en criminologie à l’urbaniste, de l’élu municipal au gestionnaire de 
logements sociaux, de l’enseignant au représentant du Centre local d’emploi, 
nombreux sont les partenaires pouvant avoir une contribution utile [Ministère 
de la Sécurité publique 2000, p. 21]. 
 
Cette citation montre clairement comment l’analyse en résolution de problème passe de la 
philosophie de la conscience individuelle, susceptible de dire la vérité sur le monde tel 
qu’il est, à un modèle intersubjectif de construction d’une interprétation valide du monde. 
Nous voyons clairement en quoi le modèle de police de proximité opère une rupture avec 
le modèle épistémologique kantien et se rapproche du modèle intersubjectif de la 
connaissance propre à la pragmatique contextuelle. 
 
C’est non seulement le modèle de la connaissance qui est changé, mais aussi celui de 
l’action. Le processus de partenariat suppose plus que la consultation des partenaires, il 
implique la mise en place de structures permettant leur participation aux décisions en 
matière de sécurité. 
 
Il s’agit donc d’établir une collaboration fonctionnelle entre des partenaires 
issus de milieux variés et animés par des préoccupations diverses. Ce 
partenariat, à construire, situe les services policiers au sein d’un réseau 
d’organismes et d’institutions capables d’apporter des contributions 
significatives à la compréhension du phénomène de la criminalité et de 
l’insécurité à l’échelle locale. Il requiert la mise en place de mécanismes 
d’échanges et de partage de l’information, ce qui réduit les risques d’isolement 
des services policiers, élargit leur vision et diversifie leurs compétences.  
Mais, ce partenariat doit aller au-delà d’un simple processus de consultation et 
influencer concrètement les priorités opérationnelles des organisations 
policières. Dans la mesure du possible, il doit viser l’élaboration de stratégies 
globales et communes d’intervention. Pour agir efficacement sur les causes de 
la criminalité et de l’insécurité, il faut en effet intégrer et coordonner les 
interventions des différents partenaires, y compris les interventions policières, 
dans le cadre de stratégies entérinées par tous. Il importe aussi qu’elles aient un 
caractère contraignant pour que tous la respectent ou la mettent en œuvre dans 
leur champ de compétence respectif. C’est pourquoi ces stratégies doivent être 
définies par une instance décisionnelle, comme par exemple des commissions 
municipales ou régionales de sécurité publique, composées d’élus, des 
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directeurs de police, de représentants des différents services municipaux 
(incendie, urbanisme, loisirs, etc.) et de représentants d’institutions publiques 
(CLSC, commission scolaire, CLD, etc.) et d’organismes communautaires 
préoccupés par les questions de sécurité publique. Pour les organisations 
policières, un véritable partenariat implique donc un partage de leur pouvoir 
décisionnel sur les priorités d’intervention et les stratégies de lutte à l’insécurité 
et à la criminalité. [Ministère de la Sécurité publique 2000, p. 21]. 
 
Ce passage illustre bien les similarités entre la police de proximité et les modèles de 
gouvernance souhaités par l’équipe de Lenoble. Nous ne sommes plus dans un processus 
consultatif, mais dans un véritable partage du pouvoir administratif avec des composantes 
de la société civile. Comme Lenoble l’indique, le passage à une conception intersubjective 
de la connaissance conduit à une réforme des institutions démocratiques. C’est d’ailleurs ce 
qu’illustrera le transfert de pouvoir vers les instances locales, que nous présenterons plus 
loin. L’instauration des comités de sécurité publique est une amorce de cette refonte de la 
démocratie. Nous avons la confirmation de l’idée avancée par l’équipe de Lenoble que les 
développements pragmatiques devancent la théorisation. 
 
L’autre aspect intéressant de cette citation est le lien entre la nécessité que les stratégies 
d’action « aient un caractère contraignant » et le fait qu’elles soient « entérinées par tous », 
même si la collaboration est établie « entre des partenaires issus de milieux variés et 
animés par des préoccupations diverses ». La politique ministérielle reprend l’idée, chère à 
l’équipe de Lenoble, que des individus ayant des visions du monde complètement 
différentes peuvent s’entendre de façon raisonnable sur des actions à entreprendre. Comme 
chez Lenoble, vivre sous la contrainte de la norme est perçu comme un acte librement 
consenti dans la mesure où la norme fait sens pour chacun des acteurs qui doivent s’y 
conformer. Le rapport à la norme est totalement modifié, il n’est plus une hétéronomie 
venant de l’État pour contraindre la société civile, mais une contrainte mutuellement 
consentie par contrat autonome pour opérer une transformation dans le milieu de vie 
commun. Quand la résolution de problème est réintégrée dans une perspective vraiment 
communautaire, et non d’expertise policière, la dimension démocratique est évidente 
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comme le souligne Benoît Dupont, professeur adjoint au Centre international de 
criminologie comparée de l’Université de Montréal, : 
Dans une perspective de police communautaire, il peut ainsi être tout aussi 
productif de concevoir la résolution de problèmes comme une procédure mise 
en œuvre par les communautés en fonction de leurs connaissances et de leurs 
capacités locales. En effet, même si on note une fragmentation et une perte de 
cohésion sociale dans les sociétés modernes, chaque citoyen dispose d’un 
savoir qui lui est propre sur l’environnement dans lequel il évolue et sur les 
autres individus qu’il côtoie. La mobilisation de ces savoirs par les services de 
police et la participation de ceux qui les détiennent dans le processus de 
résolution de problèmes permettraient ainsi à la police communautaire 
d’effectuer un rapprochement de nature plus égalitaire avec les communautés 
[Dupont 2004, pp. 4-5]. 
 
2.5 Modifier les pratiques de gestion 
 
Nous avons déjà mentionné le fait que l’adoption d’une police de proximité est un des 
facteurs permettant de comprendre l’augmentation des responsabilités locales en matière 
de sécurité et la mise en place de nouvelles structures démocratiques. Nous avons 
également présenté le changement de perspective qu’elle opère sur le plan des pratiques 
policières en inscrivant la gestion réactive des crises dans un processus plus global de 
résolution et de prévention des crises. L’adoption d’une telle conception du travail policier 
a cependant deux autres conséquences. La première est d’exiger une plus grande 
autonomie des agents dans l’exercice de leurs fonctions. La deuxième est de forcer une 
modification des modes de gestion actuellement en vigueur au sein des organisations 
policières. 
 
Tant que le travail policier est conçu en mode réactif, l’organisation du travail est 
conditionnée par la gestion de crise. Dans de telles situations, l’urgence et la gravité des 
opérations en cours exigent une action rapide et concertée. Le mode de gestion privilégié 
est celui du commandement et du contrôle. L’obéissance, le respect de l’autorité, des règles 
et des ordres y sont des vertus indispensables. En urgence, la réflexion est 
malheureusement un luxe qu’on ne peut pas toujours se permettre. On demande d’abord 
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aux policiers d’être de bons exécutants. Un officier nous a un jour affirmé « En situation 
d’urgence, une mauvaise décision prise au bon moment est plus efficace qu’une bonne 
décision prise trop tard ». Nous devons admettre, pour avoir assisté à de nombreuses 
interventions urgentes, qu’il avait raison. Comme il y aura toujours des interventions en 
situation d’urgence, cette logique sera toujours celle du moindre mal dans de telles 
circonstances. Cependant, l’adoption d’une approche communautaire montre que 
l’essentiel du travail policier ne s’effectue pas en urgence et exige d’autres capacités de la 
part des agents et d’autres modes d’organisation. L’adoption d’une approche de police 
communautaire permet de combattre ce que nous avons souvent qualifié, dans nos 
interventions pratiques auprès des policiers, de culture d’urgence. Selon cette culture, tout 
est urgent. Toutes les demandes auraient dû trouver réponse hier, prendre du temps est 
synonyme de perdre son temps, questionner est synonyme d’insubordination et analyser un 
problème est perçu comme une mauvaise habitude, propre aux intellectuels qui 
compliquent inutilement les problèmes. La résolution de problème et la prévention exigent 
des professionnels s’appuyant sur des savoirs variés pour faire l’analyse nuancée et 
exhaustive de situations complexes. En résolution de problème, l’initiative et la 
responsabilité doivent remplacer l’obéissance, la réflexion et le jugement doivent précéder 
l’exécution. L’évaluation est à nouveau un moment réflexif permettant d’approfondir notre 
compréhension des facteurs à l’origine des problèmes à régler : 
En effet, une plus grande marge de manœuvre doit être laissée aux policiers sur 
le terrain qui, au lieu de réagir ponctuellement ou dans le cadre de directives 
administratives, sont appelés à intervenir en amont des actes délinquants et 
criminels, à gérer des situations conflictuelles et à assurer le suivi des 
événements qui surviennent sur leur territoire [Ministère de la Sécurité 
publique 2000, p. 19]. 
 
On comprend mieux maintenant l’importance accrue accordée à la formation des policiers. 
La 11e année secondaire est suffisante comme formation académique tant et aussi 
longtemps qu’on assimile la fonction policière à un métier qui consiste à appliquer 
mécaniquement des techniques et à respecter les ordres. Une formation plus large est 
requise par la complexité des tâches que doivent accomplir quotidiennement tous les 
policiers et policières, quelle que soit la fonction qu’ils occupent. Ce sont des 
professionnels qui doivent prendre des décisions en ayant souvent peu de temps et dans des 
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contextes souvent conflictuels. Ils doivent mettre à profit des savoirs et des habiletés variés 
pour analyser ces situations, élaborer des solutions, et ce, conjointement avec une 
multitude de partenaires. Nous assistons depuis 20 ans à la transformation de la fonction 
policière : le métier devient profession. Nous reviendrons plus loin sur la portée de ce 
changement. Pour le moment, contentons-nous de souligner qu’il permet de comprendre 
l’importance accordée à la formation. 
 
En plus d’avoir des conséquences sur les individus, l’adoption d’un modèle de police 
communautaire a inévitablement des effets sur les modes de gestion. Dans un premier 
temps, il nous suffit de voir en quoi ce changement est directement rattaché à l’idée de 
rapprochement avec les citoyens et aux partenariats que commande l’adoption de 
l’approche en résolution de problème. 
Aussi, la décentralisation des processus de décision apparaît souvent 
nécessaire. Pour qu’ils puissent s’acquitter de leur nouveau rôle au sein de la 
communauté, les policiers doivent disposer d’une plus grande autonomie 
décisionnelle, ce qui peut impliquer une révision des structures hiérarchiques et 
organisationnelles des services policiers. Le cloisonnement traditionnel des 
fonctions de gendarmerie et d’enquête doit être assoupli, pour permettre aux 
policiers d’assurer le suivi des situations portées à leur connaissance [Ministère 
de la Sécurité publique 2000, p. 20]. 
 
C’est le mode de division et de direction sur le travail qui est remis en cause. Le mode 
traditionnel de gestion est très centralisé, conformément à ce qui est requis pour les 
opérations à caractère quasi militaire.  
 
2.6 Tension entre deux conceptions de la Raison pratique 
 
Étant issue de la pratique policière, il peut sembler étonnant de parler de difficultés 
d’implantation de cette approche. Pourtant, de telles difficultés existent : 
Des principes à la pratique, il y a souvent un pas difficile à franchir, comme le 
démontre l’expérience de certains corps policiers municipaux du Québec qui 
ont rencontré des difficultés à intégrer l’approche communautaire dans leur 
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pratique et leur gestion courante. De plus, les inévitables résistances aux 
changements organisationnels qu’implique l’implantation de cette approche ont 
constitué un obstacle important dans plusieurs corps policiers. 
Par ailleurs, que ce soit au Québec ou dans d’autres pays, l’approche 
communautaire n’est pas sans susciter des résistances plus profondes encore, 
qui trouvent leur origine dans des désaccords sur la mission même des services 
policiers [Ministère de la Sécurité publique 2000, p. 25]. 
 
La politique identifie deux des problèmes que nous avons déjà mis en lumière : conception 
de la gestion, traditionnellement centralisatrice, et vision de la fonction de la police, plus 
réactive que préventive.  
 
Le bulletin no 25, Intersection de mars 2004, est entièrement consacré à l’approche en 
résolution de problème. En page 2, le Comité de rédaction y présente un article intitulé 
« La méthode de résolution de problèmes, vraiment bien appliquée? ». Les auteurs pointent 
plusieurs problèmes : 
[selon les auteurs, la méthode] est cependant encore trop souvent mal exécutée 
ou employée de façon incomplète. En effet, dans plusieurs cas ou projets, les 
étapes de l’analyse et de l’évaluation sont malheureusement escamotées ou 
insuffisamment étoffées. De plus, l’apport de la communauté fait souvent 
défaut. […] Une autre faiblesse notée, est le manque de rigueur. Une meilleure 
utilisation des unités de renseignements criminels pourrait pallier cette 
faiblesse. […] Enfin, nous espérons que ce numéro convaincra les services 
policiers d’étendre ou de favoriser l’usage de la méthode SARA ou SMARE 
qui, malheureusement, demeure encore l’apanage de quelques policiers. 
 
Cette analyse des praticiens confirme certaines des idées que nous avons déjà avancées. La 
faiblesse de l’analyse est facilement explicable par le désir de réagir rapidement. La culture 
d’urgence et d’action fait obstacle au processus d’analyse qui exige temps et réflexion. La 
faiblesse de l’évaluation s’explique de la même façon, car « à quoi sert l’évaluation une 
fois que l’action est terminée? ». Comme nous l’avons souvent entendu : « on passe à un 
autre appel ». Le fait de négliger le partenariat est le reflet d’une récupération du concept 
d’analyse en résolution de problème dans une dynamique d’expertise individuelle ou 
organisationnelle. On retombe dans une épistémologie qui quitte l’intersubjectivité. Cela 
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est d’autant plus facile à faire que la population elle-même considère spontanément les 
questions de sécurité comme étant du ressort des experts policiers et non du sien. 
Finalement, le fait que les méthodes d’analyse soient peu utilisées est le reflet des lacunes 
en formation et des résistances aux outils qui permettent l’analyse. Le manque de recours 
aux unités de renseignement criminel nous renvoie au cloisonnement du travail. 
 
Une analyse des programmes de formation montre également qu’ils sont encore marqués 
par une conception de la Raison pratique ne saisissant pas pleinement l’importance des 
partenariats. Les programmes reflètent une compréhension de l’approche en résolution de 
problème qui réduit l’apport de la communauté à une source d’information devant être 
consultée par l’expert policier. 
 
La formation en police de proximité a été ajoutée au programme collégial de techniques 
policières. On y retrouve, dans la liste des compétences à développer, « Concevoir et 
appliquer des stratégies d’interventions préventives et communautaires » [Ministère de 
l’Éducation 1996, p. 8]. L’analyse des éléments qui composent cette compétence montre 
bien l’importance du jugement inductif pour la maîtrise de ce type de savoir. À la base, on 
retrouve l’idée que le policier doit prendre connaissance de la situation qui pose problème 
et la définir. Pour y arriver, « La communication efficace à l’intérieur d’un service de 
police et avec diverses clientèles » et la capacité à tracer le « Portrait réaliste d’une 
situation et détermination des problèmes et de leurs causes » sont identifiées comme des 
critères permettant de juger cette compétence [Ministère de l’Éducation 1996, p. 59]. Les 
autres éléments de compétence ne sont pas marqués par cet échange avec la communauté. 
L’exploration des solutions, l’élaboration des stratégies d’information, le choix des 
mesures de sécurité et l’exécution de l’intervention semblent relever de la responsabilité 
individuelle. Le programme modifié en 2004 suppose une coopération avec le milieu et 
non seulement la cueillette d’information dans et sur le milieu [Ministère de l’Éducation 
2004, p. 99]. La compétence a été reformulée : « Travailler en partenariat avec diverses 
ressources communautaires ». Deux éléments de compétence précèdent maintenant 
l’analyse du problème. Le policier doit d’abord « Recueillir des informations sur les 
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différentes ressources d’un territoire donné », il doit ensuite « Établir des rapports de 
partenariat avec diverses ressources communautaires. » Les critères permettant de vérifier 
l’atteinte de cette compétence sont : « Technique d’approche appropriée », « Définition 
claire du type de collaboration possible », « Manifestation d’attitudes et de comportements 
favorables au maintien d’un rapport de collaboration ». En 2004, le citoyen n’est plus 
seulement présenté comme une source d’information, mais comme un partenaire dans la 
définition du problème. En fait, la philosophie de partenariat qui anime le modèle de police 
communautaire est beaucoup plus large que ne le laisse croire le programme de formation 
en techniques policières. Une analyse de quelques numéros d’Intersection. Bulletin 
d’information et de liaison sur la police communautaire montre que le partenariat avec les 
citoyens ne se limite pas à l’analyse des problèmes, mais à l’ensemble de l’intervention 
visant à les résoudre. La rubrique « Artère principale » y présente différents problèmes 
réels, l’analyse effectuée, le plan d’intervention élaboré avec les partenaires et les résultats 
obtenus.  
 
L’idée que le partenariat touche l’ensemble du processus et non seulement l’analyse du 
problème est d’ailleurs clairement exprimée dans la politique ministérielle. 
Il importe aussi que le rôle confié aux différents partenaires soit significatif et 
qu’il dépasse le niveau consultatif. En fait, il n’y aura de véritable partenariat 
que dans la mesure où les partenaires pourront influencer, voire orienter, 
l’action et les priorités d’intervention de la police communautaire [Ministère de 
la Sécurité publique 2000, p. 18]. 
 
Outre la formation, un dernier facteur nous semble expliquer les résistances au sein des 
organisations face à la police communautaire. En fait, l’approche en résolution de 
problème invite à considérer les acteurs au sein de la société civile comme des partenaires 
dans la résolution des problèmes. Mais la culture de gestion axée sur le commandement et 
contrôle ne permet pas de considérer les agents, au sein de l’organisation, comme des 
partenaires dans la résolution des problèmes. Les gestionnaires n’utilisent pas, pour la 
résolution des problèmes internes aux organisations policières, les méthodes qu’ils 
demandent aux policiers d’utiliser dans leurs rapports avec les citoyens. Dans le tableau 
présenté au chapitre 6 (p. 181), nous indiquions les différentes zones de tension au sein des 
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organisations policières et entre elles et leurs partenaires. Puis nous regroupions ces zones 
en trois (p. 182) : ZSC pour les tensions entre l’organisation policière et la société civile, 
ZI pour les tensions internes aux services de police et, finalement, ZCE, pour celles entre 
les organisations policières et les instances externes qui les contrôlent. L’analyse en 
résolution de problème est utilisée seulement en zone ZSC et pas en zone ZI. Pourtant, 
cette méthode aurait les mêmes avantages pour aider à résoudre les problèmes internes et 
son utilisation interne deviendrait en plus un lieu de formation pratique pour l’ensemble 
des policiers. La politique ministérielle a bien saisi l’importance de ce changement : 
Le succès de l’approche communautaire dépend aussi dans une large mesure de 
l’adhésion des policiers, dont on exige désormais une plus grande autonomie, 
une plus grande polyvalence, dont les tâches sont décloisonnées, 
complexifiées, et qui se voient confier des responsabilités accrues. Il est donc 
essentiel que les policiers soient informés et consultés au sujet des différents 
changements organisationnels à réaliser. Il y a même lieu de rechercher leur 
participation à toutes les étapes du processus d’implantation de l’approche 
communautaire, afin d’aplanir les difficultés au fur et à mesure qu’elles se 
présentent [Ministère de la Sécurité publique 2000, p. 24]. 
 
2.7 Le besoin d’éthique  
 
La mise en œuvre d’une police communautaire, centrée sur le dialogue entre acteurs pour 
résoudre les problèmes d’action qui surgissent dans les situations concrètes de pratique, 
explique le besoin qu’ont les organisations policières d’une éthique pragmatique et 
dialogique. 
 
Une telle conception de l’éthique aide à mettre en place la philosophie de partenariat et de 
gestion. Elle contribue à rehausser la capacité des personnes à évaluer les situations 
complexes en tenant compte des divergences de perceptions et de valeurs. Une telle 
conception permet une attitude plus juste du rapport aux normes que ne le fait la 
conception moderne de la Raison pratique qui associe toute dérogation à une faute. Autant 
d’éléments indispensables à la police communautaire. Le point de vue strictement 
déontologique du rapport à la norme ne permet pas cette juste appréciation des conduites 
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dans les situations particulièrement difficiles. L’attitude pragmatique n’érige ni la norme, 
ni certains principes en dogmes. Un rapport dogmatique à la norme et aux principes peut 
générer de nombreux abus, car toute dérogation est systématiquement considérée comme 
une faute indépendamment du contexte et des motifs susceptibles de la justifier. 
  
Une analyse des plaintes reçues et traitées entre 1990 et 1996 par le système de déontologie 
nous permet de déceler l’existence d’un rapport dogmatique aux normes. 
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ANALYSE DES PLAINTES REÇUES DU 01-09-1990 AU 31-07-1996 
Motifs à 
l’origine de 
l’enquête 
Constats après analyse 
Lourdeur, 
délais indus 
compte 
tenu de la 
gravité des 
plaintes 
Délais  
• 6037 reçues et 1500 toujours en traitement (Chez le Commissaire 1175, au Comité 250, en Cour 
du Québec 75). 
• Entre la réception de la plainte chez le Commissaire et la citation au Comité déontologique 
(moyenne 410 jours). Seulement 20 % des plaintes se rendent à la citation. 70 % des plaintes 
sont rejetées en cours de processus par le Commissaire (frivolité de la plainte, preuve 
insuffisante). 
• Entre la citation à comparaître et la décision (moyenne de 310 jours). 
• Au total, entre le dépôt de la plainte et la décision (moyenne 720 jours) et une fois sur 4 
(moyenne 870 jours). 
Gravité 
• Article 5 : écart de langage, refus de s’identifier par un document officiel, omettre de porter une 
marque d’identification tels le nom ou le matricule, propos ou actes discriminatoires (25 % des 
plaintes). 
• Article 6 : force abusive, intimidation, menace, harcèlement, accusation volontairement sans 
fondement, abus d’autorité pour obtenir une déclaration, détenir aux fins d’interrogatoire une 
personne qui n’est pas en état d’arrestation (45 % des plaintes). 
• Tous les autres articles (30 % des plaintes). 
• 20 % des plaintes conduisent à une citation au Comité de déontologie. 
• Seulement 3 % des plaintes entraînent une condamnation après épuisement des recours 
Nb élevé 
d’appels 
• 534 jugements rendus par le Comité. 54 % des policiers condamnés font appel. 
• Apels logés : 94 policiers et 56 citoyens . Total 150 décisions contestées.  
• 51 jugements sont rendus en appel. Le policier qui conteste le jugement gagne sa requête 4 
fois/10. Le citoyen gagne la sienne 2 fois/10.  
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ANALYSE DES PLAINTES REÇUES DU 01-09-1990 AU 31-07-1996 
Motifs à 
l’origine de 
l’enquête 
Constats après analyse 
Coûts Assumés par le gouvernement du Québec 
• Commissaire à la déontologie 2 478 845 $ 
• Comité de déontologie 2 438 813 $ 
• Cour du Québec 200 000 $ 
• Sûreté du Québec 1 200 000 $ 
• Sous total 6 317 658 $  
 
Communauté urbaine de Montréal 
• SPCUM 1 200 000 $ 
Autres municipalités 
• 1 900 000 $ 
 
TOTAL 9 417 658 $ 
Tableau 5 Analyse des plaintes reçues du 01-09-1990 au 31-07-1996 
 
 
En nous appuyant sur les informations contenues dans le Rapport Corbo [Corbo 1996, pp. 
xii, xiii, xv, 15-16], nous avons construit ce tableau présentant le traitement des plaintes 
reçues en 5 ans et 11 mois de fonctionnement du système déontologique. Les erreurs dans 
la compilation des données, estimées à 2 % ou 3 %, sont liées aux informations légèrement 
différentes reçues par M. Corbo de la part du Commissaire et du Comité de déontologie.  
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L’analyse montre qu’en considérant toutes les plaintes comme des fautes potentielles et en 
considérant toutes les dérogations comme des fautes avérées, le système en vient à créer 
des abus importants à l’égard des policiers, car seulement 3 % des 4 537 plaintes traitées 
aboutissent à une condamnation à la fin des recours. Les causes, très souvent reliées à des 
problèmes mineurs ou à des divergences d’interprétation, traînent pendant de nombreuses 
années devant les instances quasi judiciaires. Le prix en réputation, en retard dans la 
progression de carrière, en limitation de la capacité d’action des organisations policières et 
en argent est énorme. De plus, comme le montrent les verdicts et les renversements de 
jugements de première instance, les véritables fautes exigeant sanction sont très rares. 
 
Les 27 recommandations présentées par M. Corbo [Corbo 1996] ont permis de modifier 
substantiellement le fonctionnement du système déontologique, corrigeant de façon 
marquée les abus identifiés. Le processus ayant présidé à ces modifications de 
fonctionnement demeure sous le signe de la Raison pratique moderne : rapport d’expert, 
suivi de recommandations et d’amendements à la loi. Cependant, le contenu des 
modifications apportées fait une place importante à un fonctionnement plus pragmatique et 
dialogique. Premièrement, le pouvoir discrétionnaire du Commissaire à la déontologie est 
largement accru. Il peut, sans enquête et de son propre chef, déclarer une plainte frivole et 
même décider de ne pas référer une plainte enquêtée. On favorise le jugement du 
Commissaire pour apprécier selon le contexte, la pertinence de la plainte. Deuxièmement, à 
l’exception des plaintes ayant pour objet des blessures graves ou un décès, toutes font 
l’objet d’une conciliation obligatoire. Ce recours à un mode alternatif de règlement des 
différends est toujours associé à la nouvelle conception de la Raison pratique dans le 
modèle mis de l’avant par Lenoble et son équipe. En effet, la conciliation permet à ceux 
qui devront vivre avec le jugement, de participer à son élaboration. C’est un processus 
délibératif entre les acteurs du différend pour trouver une solution mutuellement 
satisfaisante au problème. Le pouvoir quitte les mains de l’autorité déontologique et est 
transféré aux parties. On ne juge plus en fonction d’une position de vérité sur le respect ou 
le non-respect de la norme, mais on évalue le caractère raisonnable d’une entente jugée 
légitime par les parties. Le modèle quitte l’éthique du devoir pour faire place à une éthique 
de la délibération. 
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3. LA RÉGIONALISATION DES FORCES POLICIÈRES 
 
Au début des années 1990, la sécurité publique est assurée par une multitude de corps 
policiers œuvrant, pour la grande majorité, sur de petits territoires. Plusieurs services 
comptent moins de 20 policiers, la patrouille n’est pas assurée 24h/24, ni 7 jours/7. La nuit 
et les fins de semaine, des agents en congé restent disponibles pour répondre aux appels 
urgents. La loi oblige toutes les municipalités de 5 000 habitants et plus à se doter d’un 
service de police, mais, compte tenu d’une conjoncture économique difficile, plusieurs 
petites municipalités ne respectent pas leur obligation légale. Il n’y a alors pas de 
surveillance du territoire et les appels pour les délits criminels sont référés à la Sûreté du 
Québec. Par contre, certaines municipalités respectent leur obligation légale et, parfois, de 
petits services de police se lancent dans des enquêtes criminelles majeures alors qu’ils 
n’ont ni l’expertise, ni les moyens techniques pour les mener à bien. De plus, cette 
disparité dans le respect de l’obligation de se doter d’un service de police engendre une 
injustice pour les municipalités respectant leur obligation légale, dans la mesure où elles 
assurent, à même les taxes locales, les frais reliés au maintien d’un service de police 
municipale, tandis que celles qui ne se dotent pas d’un tel service ne paient pas pour les 
services qu’elles demandent à la Sûreté du Québec. La déviance est payante.  
 
Finalement, le morcellement en une multitude de petits services de police vient ajouter à 
ces problèmes, ceux résultant du manque de centralisation du renseignement criminel et de 
la difficile coordination des efforts policiers. Deux lacunes dont profite largement la grande 
criminalité. En somme, la petite taille des corps policiers engendre des problèmes de 
qualification du personnel, de qualité des moyens techniques pour lutter contre la 
criminalité, de disponibilité de services pour la population, de morcellement territorial de 
l’intervention policière, d’efficacité des opérations policières, de concertation entre 
services policiers et d’équité financière entre les municipalités. Cet ensemble de problèmes 
structurels et conjoncturels est à l’origine de la régionalisation des forces policières. 
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Cette restructuration sera marquée à la fois par un processus de centralisation des pouvoirs, 
conforme à une conception moderne de la Raison pratique, et par un processus de 
décentralisation des pouvoirs, plus compatibles avec une conception pragmatique. 
 
3.1 Une augmentation des responsabilités locales en matière de 
sécurité publique 
 
Le premier moment de cette augmentation de responsabilités locales remonte à 1996-1997. 
Le Règlement sur les services policiers de base [D. 1639-96, (1997) 129 G.O. II, 132], et 
l’article 12 de la Loi modifiant la Loi de police et autres dispositions législatives 
[1996,c.73], amorcent une décentralisation des responsabilités plus conforme aux 
caractéristiques que nous avons attribuées à la Raison pratique pragmatique et contextuelle. 
Le décret augmente les responsabilités locales en matière de gendarmerie et d’enquête. La 
patrouille continue est maintenant exigée et toutes les municipalités de 5 000 habitants et 
plus se voient obligées d’enquêter et de poursuivre certains délits devant les tribunaux. 
Elles ne peuvent plus renvoyer automatiquement ces enquêtes à la Sûreté du Québec et, si 
elles le font, elles en assument les frais.  
 
L’article 12 de la Loi modifiant la Loi de police contribue également de façon très 
significative à une décentralisation des pouvoirs politiques. En remplaçant l’article 73.1 de 
la Loi de police [L.R.Q., c. P-13] par les articles 73.1, 73.2 et 73.3 créant les comités de 
sécurité publique (CSP), les élus municipaux se voient confier des responsabilités 
d’orientation du travail policier qui, auparavant, relevaient du pouvoir central. Selon 
l’article 73.2 le contenu de l’entente, négociée entre les parties, doit fixer : 
1. la nature et l’étendue des services de police fournis à la municipalité locale 
ou, s’il s’agit d’une entente conclue avec une municipalité régionale de 
comté, à chaque municipalité locale concernée;  
2. le nombre de policiers affectés à ces services;  
3. les échanges d’informations entre la Sûreté et la municipalité signataire;  
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4. le contrôle de l’application de l’entente;  
5. l’emplacement du poste de police, s’il y a lieu, ainsi que les coûts afférents 
s’il s’agit d’un local fourni par la municipalité;  
6. les rôles et les responsabilités de la Sûreté et de la municipalité signataire;  
7. le mécanisme de règlement des différends portant sur l’interprétation ou 
l’application de l’entente;  
8. la durée de l’entente, qui doit être d’au moins cinq ans lorsque celle-ci vise 
la totalité des services de police.  
 
L’idée même de contrat négocié illustre clairement une dynamique de partage des pouvoirs 
impliquant les élus locaux dans l’élaboration des normes auxquelles ils seront assujettis. 
Nous ne sommes plus dans une logique déterminante, mais bien dans la mise à profit des 
savoirs locaux pour l’élaboration des normes. Nous sommes dans une vision plus 
collégiale. Seul le financement des services reste l’objet d’un décret et n’est pas établi 
conjointement par les parties. 
 
Selon l’article 73.3, la mise en application de l’entente négociée relève d’un Comité de 
sécurité publique composé de 4 élus municipaux et des deux policiers de la SQ. Ces 
derniers n’ont pas droit de vote. Le comité est présidé par un des élus. Les pouvoirs du 
Comité de sécurité publique sont ainsi définis : 
Le comité se réunit au moins une fois aux deux mois sur convocation du 
président. Il assure le suivi de l’entente, évalue les services rendus et procède à 
chaque année à l’élaboration des priorités d’action du service de police. Il 
informe les parties du résultat de ses travaux et leur fait rapport au moins une 
fois l’an.  
  
Le comité peut, en outre, faire à la Sûreté toute recommandation qu’il juge utile 
et donner au ministre des avis sur l’organisation du travail ou les besoins en 
formation des policiers et sur toute autre question relative aux services de 
police prévus à l’entente.  
Toutes ces mesures vont dans le sens d’un plus grand contrôle de la société civile sur 
l’appareil d’État et se rapprochent des réformes démocratiques proposées par Lenoble et 
Maesschalck, conformément à la vision pragmatique contextuelle qu’ils défendent. C’est 
une instance locale de pouvoir qui a un regard sur le travail local de la Sûreté du Québec. 
Avant, ce pouvoir appartenait exclusivement au ministre de la Sécurité publique. 
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Le mouvement de décentralisation s’accentue en 2000. L’article 70 de la Loi sur la police 
[2000, c.12] précise les niveaux de services devant être assurés par les municipalités selon 
leur taille. L’Annexe G de cette loi présente les services devant être rendus par les 
municipalités selon chaque niveau de service. L’augmentation des responsabilités locales 
est considérable. 
 
Toute municipalité de moins de 100 000 habitants doit minimalement assurer des services 
de niveau 1. Concrètement, cela signifie que toutes les municipalités doivent maintenant 
assurer : 
• tous les services qui n’étaient assurés en 1997 que par les municipalités de 15 000 à 
50 000 habitants; 
• une partie des services qui relevaient exclusivement des municipalités de 50 000 
habitants et plus. Par exemple les agressions sexuelles sur les mineurs en institution, les 
enlèvements et les morts suspectes, les extorsions. Le contrôle du périmètre de sécurité 
dans le cas d’une prise d’otage relève maintenant explicitement du mandat des 
municipalités qui assurent le niveau 1; 
•  certaines responsabilités qui ne faisaient pas partie des services de base municipaux en 
1997. La patrouille nautique et hors route (motoneige, vélo et tout-terrain), le transport 
de détenus, certaines responsabilités au niveau du renseignement sur le crime organisé 
sont maintenant de leur ressort. Des responsabilités explicites en matière de mesures 
d’urgence, comme le contrôle de foule pacifique et l’assistance lors de recherches en 
forêt, tombent aussi sous leur responsabilité. Le tableau comparatif de la page suivante 
illustre l’ampleur des ajouts apportés aux responsabilités municipales.  
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COMPARAISON DES RESPONSABILITÉS MUNICIPALES 1997/2000 
 
1997 2000 
SERVICES/ TAILLE DES MUNICIP. 
- 5 
M 
5 à 
15 M 
15 à 
50 M 
50 M 
+ 
Niveau 
1 
 
     
PRÉVENTION 
     
Mise en œuvre de programmes locaux  X X X X X 
Application de programmes gouvernementaux X X X X X 
      
PATROUILLE 
     
Présence continue (disponibilité) X X X X X 
Patrouille 24 heures  X X X X 
Patrouille marine et sentiers hors routes     X 
      
ENQUÊTES 
     
Sur les lieux de l'infraction 
     
Protection scène de l'infraction X X X X X 
Identification et premières déclarations X X X X X 
Arrestation flagrant délit + comparution X X X X X 
Délits mineurs 
     
Cueillette d'indices et preuves  X X X X 
Arrestation, accusation et procès  X X X X 
Agressions sexuelles et vols qualifiés 
     
Cueillette d'indices et preuves   X X X 
Arrestation, accusation et procès   X X X 
Morts suspectes* et homicides, tentatives de meurtre, 
abus sexuel sur mineur en milieu scolaire ou 
institutionnel, enlèvement, agression sexuelle grave ou 
armée, incendie criminel avec lésions corporelles 
graves ou décès, délit impliquant des explosifs 
    X 
Cueillette d'indices et preuves    X  
Arrestation, accusation et procès    X  
 
      
EXCLUSION DU SERVICE DE BASE  
    
Crimes graves en série ou en réseau s'étendant hors du 
territoire desservi, homicide lié au crime organisé, prise 
d'otage ou personne barricadée, extorsion ou 
séquestration, crimes hors du commun ou hors 
territoire  
    X 
*Les responsabilités soulignées relèvent parfois 
complètement et parfois de façon plus limitée du niveau 1, 
se référer au texte pour les précisions.      
Tableau 6 Comparaison des responsabilités municipales (1997/2000) 
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Les responsabilités en termes de mesures d’urgence, de responsabilité face au crime 
organisé et face à certains services de soutien s’accroîtront progressivement avec les autres 
niveaux de service. Le niveau 2 est assuré par les municipalités ayant entre 100 000 et 
199 999 habitants, le niveau 3 vise celles ayant entre 200 000 et 499 999 habitants, le 
niveau 4 va de 500 000 à 999 999 habitants. Les villes de plus de 1 000 000 d’habitants 
assurent le niveau 5 et seule la Sûreté du Québec est responsable, au niveau 6, de mandats 
comme la sécurité de l’État et des personnalités internationales ou la coordination de la 
lutte au crime organisé. 
 
Pour donner une idée de la gradation des responsabilités, le tableau suivant compare 
l’évolution de certaines responsabilités selon les niveaux de service. 
ÉVOLUTION DE CERTAINES RESPONSABILITÉS SELON LES 
NIVEAUX DE SERVICE 
SERVICES/ NIVEAU 1 2 3 4 5 6 
 
      
GENDARMERIE 
      
Patrouille 24 heures X X X X X X 
Patrouille hors route X X X X X X 
Patrouille marine sauf fleuve St-Laurent X X X X X X 
Patrouille marine fleuve St-Laurent     X X 
Patrouille aérienne     X X 
       
MESURES D'URGENCE 
      
Contrôle de foule 
      
Pacifique X X X X X X 
 Avec risques d'agitation  X X X X X 
 Avec risques d'agitation, débordement et émeute  
en partenariat avec la SQ    X X X 
 Avec risques d'agitation, débordement et émeute     X X 
Coordination du rétablissement et du maintien de 
l'ordre lors de situations d'urgence ou de désordre 
social d'envergure provinciale      X 
       
ENQUÊTES 
      
Décès 
      
Décès, noyade ou suicide X X X X X X 
Négligence criminelle ayant causé la mort, tentative 
de meurtre, meurtre intra familial  X X X X X 
Meurtre et infanticide   X X X X 
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ÉVOLUTION DE CERTAINES RESPONSABILITÉS SELON LES 
NIVEAUX DE SERVICE 
SERVICES/ NIVEAU 1 2 3 4 5 6 
 Meurtre commis par prédateur      X 
Crime organisé 
      
Production, trafic et possession de drogue au 
niveau local ou de rue  X X X X X X 
Production, trafic et possession de drogue visant 
les fournisseurs des revendeurs locaux ou de rue   X X X X X 
crime relié aux gangs de rues  X X X X X 
Production, trafic et possession de drogue visant 
les niveaux supérieurs de fournisseurs    X X X X 
Produits de la criminalité   X X X X 
En lien avec Sûreté du Québec toute infraction 
commise par une organisation criminelle opérant au 
moins à l'échelle du Québec    X X X 
Importation de drogue et trafic d'armes     X X 
Coordination de la lutte au crime organisé      X 
       
SERVICES DE SOUTIEN 
     
Renseignement criminel sur des groupes et 
individus œuvrant sur le territoire et contrôle de 
sources X X X X X X 
Infiltration de 1er niveau de hiérarchie criminelle  X X X X X 
Infiltration de 2e niveau de hiérarchie criminelle   X X X X 
Contrôle et protection de témoins et surveillance 
électronique    X X X 
Infiltration des plus hautes sphères de hiérarchie 
criminelle     X X 
Enquête et renseignement de sécurité d'État      X 
Tableau 7 Évolution de certaines responsabilités selon les niveaux de service 
 
L’analyse des responsabilités révèle une nette décentralisation d’opérations importantes de 
sécurité qui relevaient avant de la police d’État ou du SPVM. On constate aussi que, même 
lorsque les corps policiers sont plus petits, on les implique dans les opérations avec l’appui 
de la Sûreté du Québec au lieu de transférer le dossier à cette dernière. 
 
La décentralisation des pouvoirs politiques est confirmée et même élargie par les articles 6 
et 7 de la Loi concernant l’organisation des services policiers [2001, c. 19]. L’article 6 
modifie l’article 76 de la Loi sur la police pour augmenter la durée des ententes signées 
entre les municipalités et la Sûreté du Québec de 5 à 10 ans. L’article 7 modifie l’article 78 
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pour admettre jusqu’à 7 élus à la table du Comité de sécurité publique tout en maintenant 
le nombre de policiers à 2. Il y a donc une augmentation de la participation des élus locaux 
à la direction du travail de sécurité publique. L’article 7 vient également augmenter les 
pouvoirs conférés au Comité de sécurité publique : 
Directeur. 
Le directeur du poste est désigné après consultation des personnes visées au 
paragraphe 1°. [Il est question des membres du Comité de sécurité publique] 
[…] 
Mandat du comité. 
Plus particulièrement, le comité : 
 1° participe à l'élaboration du plan d'action semestriel de la Sûreté sur le 
territoire visé par l'entente, en fonction des priorités qui auront été identifiées 
et en fait l'évaluation; 
 2° approuve le plan d'organisation des ressources policières; 
 3° participe au choix de l'emplacement du ou des postes de police, en 
fonction des exigences de sécurité publique et d'efficacité des services 
policiers ainsi que de la politique gouvernementale en matière de location ou 
d'acquisition de bâtiments; 
 4° élabore des critères d'évaluation de la performance de la Sûreté dans le 
cadre de l'entente et, dans les cas où il le juge approprié, informe le directeur 
de poste de l'appréciation des citoyens sur les services policiers qu'ils 
reçoivent; 
 5° donne son évaluation du rendement du directeur de poste. 
Interventions de la Sûreté. 
Le comité est informé au préalable de toute intervention de la Sûreté 
susceptible d'avoir un effet sur les ressources affectées au territoire visé par 
l'entente. 
Recommandations à la Sûreté. 
Le comité peut, en outre, faire à la Sûreté toute recommandation qu'il juge 
utile et donner au ministre des avis sur l'organisation du travail ou les besoins 
en formation des policiers, ainsi que sur toute autre question relative aux 
services de police prévus par l'entente. 
 
Par cet article de loi, les pouvoirs du Comité de sécurité publique sont maintenus et même 
accrus. Les orientations ministérielles en matière de police de proximité, adoptées en 2000, 
manifestent le même désir d’impliquer plus étroitement les populations et les élus locaux 
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dans la direction des problèmes de sécurité. Parlant du virage communautaire que doivent 
prendre les services municipaux de police, la politique ministérielle affirme : 
De plus, pour que ce virage puisse réussir et donner les résultats escomptés, il 
doit s’appuyer sur un véritable partenariat entre, d’une part, les organisations 
policières et, d’autre part, les citoyens, les municipalités et tous les organismes 
du milieu et intervenants préoccupés à l’échelle locale par les questions de 
sécurité publique. Pour plusieurs services policiers du Québec, ces partenariats 
sont à construire ou, à tout le moins, à formaliser. Il importe aussi que le rôle 
confié aux différents partenaires soit significatif et qu’il dépasse le niveau 
consultatif. En fait, il n’y aura de véritable partenariat que dans la mesure où 
les partenaires pourront influencer, voire orienter, l’action et les priorités 
d’intervention de la police communautaire. [Ministère de la Sécurité publique 
2000, p. 13]. 
 
On peut aussi noter qu’une assez grande autonomie de gestion est confiée aux 
communautés autochtones par les sections IV et V (articles 90 à 102) de la Loi sur la 
police [2000, c.12] et par l’article 3 de La loi sur l’organisation des services policiers 
[2001, c. 19]. Ces articles permettent aux peuples autochtones de négocier une entente pour 
l’établissement de leur propre corps de police (article 90). L’article 91 les autorise à fixer 
leurs normes d’embauche et à désigner les membres qui entendront les plaintes 
déontologiques. La mission fixée à ces corps de police (article 93) est de nature similaire à 
celle prévue pour les autres corps policiers. L’autonomie des Cris et Naskapis est 
différente. Ils peuvent adopter eux-mêmes des règlements devant cependant être ratifiés 
par le ministre. Soulignons que, dans les deux cas, nous sommes en présence d’une 
conception de la Raison pratique qui favorise la concertation et même une délégation de 
certains pouvoirs aux communautés qui auront à vivre sous l’emprise des normes édictées. 
Ces articles permettent même une dérogation aux dispositions législatives générales pour 
permettre de tenir compte des spécificités culturelles locales. Les dispositions relatives aux 
pouvoirs spécifiques des peuples autochtones ont été établies dès1979 pour les Cris et les 
Naskapis [1979, c.35]. L’autonomie accordée aux autres Autochtones sur les normes 
d’embauche et la désignation des membres au Comité de déontologie date de 1995 
[1995,c.12, art. 1]. Autant d’éléments qui manifestent un désir de composer avec les 
conceptions du bien en vigueur au sein de ces communautés. On tente de redonner une 
base de légitimité aux normes sociales.  
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3.2 Une centralisation des pouvoirs policiers aux mains d’un nombre 
réduit de corps de police 
 
La décentralisation des responsabilités vers le niveau local engendre une hausse 
considérable du coût des services assumés par les municipalités ce qui cause la disparition 
de plusieurs services de police locaux. Pour assurer leur responsabilité en matière de 
sécurité publique, les municipalités se tournent vers la Sûreté du Québec ou se regroupent 
pour créer une régie régionale de services policiers. 
 
Se basant sur un rapport du ministère de la Sécurité publique publié en 1996, le juge 
Bellemare affirme qu’« Au 31 décembre 1995, le Québec comptait 155 corps policiers. » 
[Bellemare 1996 b, p. 25]. Un rapport du ministère de la Sécurité publique publié en 
février 2005, nous informe de la répartition des effectifs policiers municipaux au Québec 
en décembre 2003. Il ne reste que 43 corps policiers municipaux. Nous reproduisons une 
partie du tableau intitulé Nombre de CPM selon le type de desserte policière et les niveaux 
de service de base, décembre 2002 et 2003 [Ministère de la Sécurité publique 2005, p. 15]. 
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Répartition des Corps municipaux de police en décembre 2003 
 Nombre % 
Type de desserte policière   
Dessert une municipalité 28 65,1 
Dessert plusieurs municipalités 15 34,9 
Niveau de service   
Niveau 1 13 30,2 
Niveau 2 25 58,2 
Niveau 3 3 7,0 
Niveau 4 1 2,3 
Niveau 5 1 2,3 
Total 43 100 
Tableau 8 Répartition des Corps municipaux de police en décembre 2003 
 
Il faut donc constater que la décentralisation des responsabilités s’effectue parallèlement à 
une concentration des activités sur un plus petit nombre de corps policiers plus importants. 
En fait, en combinant les données fournies sur la population au tableau intitulé 
Pourcentage de la population protégée par le SPVM, les autres CPM, la Sûreté du Québec 
et les polices autochtones [Ministère de la Sécurité publique 2005, p. 12] et celles 
présentées en Annexe du même rapport, nous pouvons affirmer qu’en 2003, les corps 
policiers des villes de Montréal, Québec, Laval, Longueuil, Gatineau et de la Sûreté du 
Québec assurent la sécurité de 75,6 % de la population du Québec. Les 38 autres services 
de police municipaux et les corps de police autochtone se partageant les 24,4 % restants. 
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Population desservie par les services policiers du Québec en 2003 
    
Corps de police Niveau de service Population desservie % population du Québec  
    
SQ 6 2 215 988 30,1 % 
Montréal 5 1 862 608 25,3 % 
Québec 4 520 983 7,1 % 
Longueuil 3 380 580 5,2 % 
Laval 3 354 248 4,8 % 
Gatineau 3 234 679 3,2 % 
 
   
Sous- total 
 
5 569 086 75,6 % 
 
   
38 autres CPM  Niv. 2 (25) Niv. 1 (13) 1 770 915 24,1 % 
Services autochtones 
 22 086 0,3 % 
 
   
Total des 44 services 
 7 362 087 100,0 % 
Tableau 9 Population desservie par les services policiers du Québec en 2003 
 
3.3 Bilan global de la régionalisation des services policiers 
 
La conception de l’opération de régionalisation des services policiers relève d’une 
conception moderne de la Raison pratique. Bien que les municipalités et les services de 
police aient été consultés, la réorganisation des forces policières s’effectue par décret 
ministériel. Les nouvelles responsabilités sont imposées aux municipalités qui, souvent 
sous la contrainte financière, sont forcées de se départir de leur service local de police. 
Bien qu’il y ait une décentralisation des responsabilités, la démarche oblige la 
régionalisation des services de police et vise à assurer un meilleur contrôle de l’État sur les 
services rendus. 
 
Cependant, la décentralisation des responsabilités et la création des Comités de sécurité 
publique visant à assurer le fonctionnement des polices régionales s’inscrivent dans le 
courant plus pragmatique et renforcent le besoin déjà exprimé d’une approche pragmatique 
et dialogique de l’éthique.  
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4. LA PROFESSIONNALISATION DES FORCES POLICIÈRES, 
L’IMPORTANCE DE LA FORMATION 
 
4.1 Se conformer à une exigence de l’État 
 
La professionnalisation découle directement, comme nous le verrons, des 
recommandations contenues dans plusieurs rapports d’experts. En ce cens, la démarche de 
professionnalisation est entreprise sous le dictat de l’État, souvent à l’encontre de la 
volonté des acteurs du milieu policier. Le type de Raison pratique à l’œuvre dans cette 
réforme s’apparente énormément à celui servant à assurer le contrôle civil des pratiques 
policières. La formation, comme l’éthique est d’abord une exigence de l’État. 
 
Pour saisir l’importance prise par la formation en milieu policier depuis 25 ans, il est utile 
de rappeler les exigences en cette matière au début des années 80.  
Selon l’article 2 e) du Règlement sur les normes d’embauche des agents et cadets de la 
Sûreté du Québec et des corps policiers municipaux [R.R.Q., 1981. c. P-13. r.14 [LP-14]] 
il faut, pour devenir agent ou cadet d’un corps policier québécois, « détenir un certificat 
d’études complétées avec succès au niveau de la 11e année ou l’équivalent reconnu par le 
ministère de l’Éducation; ». Le Règlement sur le niveau de scolarité et les cours de 
formation policière exigibles ainsi que les autres qualités requises pour devenir directeur 
d’un corps de police municipale [Décision, (1982) 114 G.O. II. 409 [c.P-13.r. 13.1]] 
précise en ces termes les exigences pour accéder à la fonction de directeur de service de 
police : 
3. Pour devenir directeur, une personne doit détenir un diplôme d’études 
secondaires complétées avec succès ou l’équivalent reconnu par le ministère de 
l’Éducation.  
4. Une personne doit, pour devenir directeur, avoir complété avec succès 
un cours de formation de base dispensé par une institution de formation 
policière ou posséder les connaissances équivalentes.  
5. De plus, elle doit avoir complété avec succès 10 cours d’une durée totale 
minimale de 450 heures, en gestion policière ou en administration, dans une 
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institution de formation policière, dans une université ou dans un collège 
relevant d’un ministère de l’Éducation.  
 
L’article 6 spécifie les champs de connaissance devant être couverts par les cours requis 
par l’article 5. L’article 7 reconnaît cependant qu’« Une expérience exceptionnelle et une 
compétence reconnue dans l’administration, les opérations et les enquêtes policières 
peuvent suppléer à l’absence des cours requis à l’article 5. » 
 
En somme, en 1982, bien que la formation normalement requise pour une fonction de 
direction soit équivalente à une attestation d’études collégiales, dans les faits, seul un 
niveau secondaire est requis pour cette fonction comme c’est le cas pour toutes les autres 
fonctions policières. Cette réglementation ne sera implicitement abolie qu’en 2002, lors de 
l’adoption du Règlement des études de l’École nationale de police du Québec [A.M., 2002, 
(2002) 134 G.O. 4871 [c.P-13.1, r. 1.1] [LP-26]. Cependant, des modifications aux 
pratiques se sont produites avant la modification officielle des règles. L’Institut de police 
du Québec dispense des cours de niveau universitaire depuis 1978. Au début des années 
80, l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR), puis l’Université de Montréal et 
l’Université de Sherbrooke, dispenseront des formations courtes en gestion. Ces formations 
universitaires demeureront cependant très marginales jusqu’en 1997. Le rapport Vers un 
système intégré de formation policière [Corbo 1997, pp. 66-69] présente plusieurs 
conclusions sur l’état de la situation en 1996 : 
• Malgré une très grande diversité d’intervenants, le monde de la formation continue 
des policiers reste très largement dominé par les organisations policières elles-
mêmes.; 
• Les contributions des institutions publiques du réseau d’enseignement supérieur 
québécois – CEGEPs et universités – sont rien de moins que marginales dans la 
prestation globale de services de formation continue.; 
• La concurrence entre l’entreprise privée et l’Institut de police du Québec est réelle, 
et elle ne manque pas d’étonner.; 
• La contribution du Collège canadien de police est plus que marginale.; 
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• La formation qui est dispensée reste très étroitement associée aux composantes du 
rôle conventionnel de la police.; 
• L’effort de formation varie énormément selon la taille des organisations.; 
• La consommation des activités de formation, pour sa part, n’obéit pas à 
l’hétérogénéité des organisations, hétérogénéité observable aussi bien à l’échelle 
inter régionale qu’intra régionale.  
• Finalement, l’Institut de police du Québec est un intervenant sollicité par les corps 
policiers de la quasi-totalité des régions du Québec. 
 
Les 57 recommandations formulées dans ce rapport et les 80 recommandations formulées 
dans le rapport intitulé Les pratiques en matière d’enquêtes criminelles au sein des corps 
de police du Québec [Bellemare 1996 b] servent d’assise à une série de lois et règlements 
qui établissent une véritable révolution en matière de formation policière au Québec. 
Toutes les recommandations ne sont pas respectées à la lettre, mais l’esprit général des 
réformes et une bonne partie des mesures proposées sont retenues. Nous présenterons les 
orientations générales du Rapport Corbo sur la formation et mettrons en évidence les 
changements législatifs qu’elles ont entraînés. 
L’enjeu central de la réforme de la formation est donné en ces termes par Claude Corbo : 
Comment le Québec, qui ne manque ni de ressources ni de réalisations en 
matière de formation professionnelle du personnel policier, peut-il arriver à se 
doter d’un système cohérent, pertinent et de la plus haute qualité possible? 
Telle est la raison d’être du présent rapport…[Corbo 1997, p. 73]. 
 
Selon l’auteur, la réponse à cette question doit s’établir en s’appuyant sur cinq principes. 
Premièrement, il faut respecter les mandats des établissements d’enseignement supérieur 
(Cégeps et universités) et les mettre à profit pour le perfectionnement policier. 
Deuxièmement, il faut confier l’ensemble de la gestion et du développement de cette 
formation à un « maître d’œuvre », seule garantie de la cohérence qui fait cruellement 
défaut en 1996. Troisièmement, il faut continuer à favoriser l’implication de tous les 
intervenants déjà actifs en formation policière. Quatrièmement, mettre l’accent sur la 
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collaboration entre les acteurs pour éviter la duplication tout en assurant la disponibilité de 
services de qualité dans toutes les régions du Québec et à toutes les organisations 
policières, indépendamment de leur taille. Finalement, il faut que la formation soit le reflet 
d’une conception de la profession de policier. Cette responsabilité ne relève pas du système 
policier ou éducatif, mais de la société : 
La vision en cause est inhérente à la compétence des instances responsables de 
la fonction policière dans la société québécoise, parmi lesquelles l’Assemblée 
nationale elle-même, à travers les lois qu’elle adopte; le Gouvernement, à 
travers les règlements qu’il édicte sous l’autorité des lois; le ministère de la 
Sécurité publique, à travers l’exercice des compétences qui lui sont imparties; 
les municipalités, à titre de responsables de corps de police. Cette vision doit 
inspirer l’ensemble des activités de formation professionnelle du personnel 
policier et cette vision doit être connue et comprise des intervenants assurant 
les activités de formation. C’est en tirant inspiration de cette vision que le 
système de formation professionnelle assoira sa cohérence : il s’agit de former 
les policiers et policières que souhaite la société et de les habiliter à effectuer le 
travail que leur attribue la société et ce, selon les règles qu’elle définit [Corbo 
1997, p. 79]. 
 
Ce passage reflète très bien une conception moderne de la démocratie où le législateur 
définit au nom du peuple le rôle et la fonction des fonctionnaires de l’État. La Raison 
pratique à l’œuvre s’inspire ici du jugement déterminant propre au modèle kantien.  
 
La recommandation 1 de ce rapport présente une typologie de la formation [Corbo 1997, 
pp. 82-83]. La formation y est subdivisée en deux grandes catégories : la « formation 
professionnelle préalable » et la « formation professionnelle qualifiante ». La première est 
une condition d’admission à la carrière policière. La deuxième est une condition de 
pratique. La formation qualifiante est elle-même subdivisée en trois catégories : la 
« formation professionnelle qualifiante de base », le « perfectionnement professionnel » et 
le « perfectionnement de service ». La formation qualifiante de base est requise pour être 
autorisé à pratiquer une ou l’autre des trois grandes fonctions policières : patrouille-
gendarmerie, enquête, gestion. Le contenu et le niveau de scolarité exigés par la formation 
qualifiante sont propres à chaque fonction policière. Le perfectionnement professionnel 
s’adresse aux personnes déjà qualifiées pour assurer une fonction, mais devant mettre à 
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jour leurs connaissances ou développer une spécialisation au sein de la fonction qu’elles 
occupent. Le perfectionnement de service vise essentiellement l’insertion du policier au 
sein de l’organisation policière qui l’embauche. Quand on analyse l’offre de formation en 
2005 et comment elle est dispensée à travers les différentes régions par tout un réseau 
d’intervenants, il devient évident que les principes et la typologie proposés par Corbo ont 
été retenus. 
 
Le Règlement sur le régime des études de L’École nationale de Police du Québec [A.M., 
2002, (2002) 134 G.0. II, 4871 [c. P-13.1, r. 1.1] [LP-26]], est structuré selon cette 
typologie. L’article 2 fixe les trois types de formation : patrouille-gendarmerie, enquête et 
gestion. Les articles 3 à 7, 8 et 9, 10 et 11 présentent respectivement la formation initiale 
en patrouille-gendarmerie, en enquête et en gestion. Ces formations correspondent à la 
formation professionnelle qualifiante de base indispensable pour exercer une des trois 
fonctions policières. Les articles 12 et 13 portent sur le perfectionnement professionnel et 
le perfectionnement de service. La formation professionnelle préalable est définie à 
l’article 4.2 qui exige, pour être admis au programme initial en patrouille-gendarmerie, de : 
avoir obtenu un diplôme d'études collégiales en techniques policières délivré 
par le ministre de l'Éducation ou une attestation d'études collégiales en 
techniques policières délivrée par un collège d'enseignement général et 
professionnel et, en ce cas, avoir obtenu préalablement une promesse 
d'embauche dans les fonctions de policier par un corps de police; 
 
Cet article abroge, implicitement, le Règlement sur les normes d’embauche des agents et 
cadets de la Sûreté du Québec et des corps policiers municipaux datant de 1981 et exigeant 
une 11e année secondaire comme condition d’admission. Étant donné que les articles 9 et 
11 font du programme initial en patrouille-gendarmerie une condition d’admission aux 
programmes initiaux en enquête et en gestion, on peut affirmer que le niveau académique 
requis pour exercer la profession policière s’est considérablement accru. En effet, il n’est 
plus possible d’être admis dans la profession sans avoir au moins complété une attestation 
d’études collégiales et sans habituellement avoir complété un diplôme d’études collégiales, 
plus une formation de base en gendarmerie à l’ÉNPQ, elle-même considérée comme 
équivalente à 12 crédits universitaires. Pour les fonctions d’enquête et de gestion, le 
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diplôme requis est maintenant une formation universitaire courte de 18 crédits. Au total, 
tout nouvel enquêteur ou gestionnaire aura donc une formation équivalente à un certificat 
universitaire de premier cycle (30 crédits). Cette qualification est maintenant obligatoire 
pour devenir enquêteur. Dans les faits, ces nouvelles exigences pour les fonctions de 
gestion abrogent implicitement le Règlement sur le niveau de scolarité et les cours de 
formation policière exigibles ainsi que les autres qualités requises pour devenir directeur 
d’un corps de police municipale de 1982 qui prévoyait une 11e année comme exigence 
pour occuper une fonction de directeur de service de police. L’ÉNPQ et l’UQTR offrent 
également, dans le cadre du perfectionnement en gestion, un certificat (de 30 crédits) en 
direction des organisations policières avec, comme préalable, la formation initiale en 
gestion. C’est donc une formation de 60 crédits universitaires qui est offerte aux futurs 
directeurs de services de police. De plus, le 29 octobre 2004, l’ÉNPQ et l’UQTR 
annonçaient dans un communiqué de presse conjoint : 
L’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) et l’École nationale de 
police du Québec (ENPQ) ont procédé aujourd’hui, en présence du ministre de 
la Sécurité publique, monsieur Jacques Chagnon, à l’annonce officielle du 
nouveau programme de baccalauréat en sécurité publique qui démarrera en 
janvier 2005. 
 
L’adoption du Règlement sur le régime des études de L’École nationale de Police du 
Québec, en abrogeant implicitement les règlements de 1981 et 1982 représente une 
véritable explosion des heures de formation indispensables à l’exercice de la profession. Le 
programme d’attestation d’études collégiales (AÉC) adopté en 1998 représente 720 heures 
de formation [Ministère de l’Éducation 1998, p. 4.]. L’admission à la formation de base 
dispensée par l’ÉNPQ pour devenir policier exige donc 270 heures de formation collégiale 
de plus que ce qui était souhaité pour devenir directeur d’un service de police en 1982. Il 
ne faut pas perdre de vue que l’AÉC est une mesure d’exception qui en 1998, concerne au 
plus 25 % des agents, car, à cette époque, « 75 % du recrutement dans les services de 
police doit être réservé aux diplômés du DEC en techniques policières. » [Ministère de 
l’Éducation 1998, pp. 6]. Le nouveau programme d’études en techniques policières des 
collèges conduisant à l’obtention du diplôme d’études collégiales (DÉC), prévoit 1 665 
heures de formation spécifique et 660 heures de formation générale pour un total de 2 325 
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heures [Ministère de l’Éducation 2004]. En somme, au moins 75 % des aspirants policiers 
doivent réussir 1 875 heures de formation collégiale de plus que ce qui était souhaité pour 
devenir directeur d’un service de police en 1982. Pour le candidat policier, on exige un peu 
plus de 416 % des heures de formation collégiale qui étaient requises pour devenir 
directeur d’un service de police en 1996. Lors de leur entrée en pratique, tous les policiers 
ont obtenu l’équivalent de 12 crédits universitaires pour la formation reçue à l’ÉNPQ. 
 
Ce virage était réclamé depuis de nombreuses années. Le rapport sur Les pratiques en 
matière d’enquêtes criminelles au sein des corps de police du Québec reprend plusieurs 
des recommandations déjà formulées en matière de formation des enquêteurs. Il souligne 
notamment que : 
• le livre blanc déposé par Me Jérôme Choquette en 1971, La police et la sécurité 
des citoyens [Choquette 1971] « … déplorait la faiblesse des structures quant à la 
formation et des moyens dont disposaient les enquêteurs dans la plupart des 
services de police du Québec. » [Bellemare 1996 b, p. 38]; 
• le Rapport de la Commission de police de 1989 recommande « Que l’Université du 
Québec à Trois-Rivières, de concert avec l’Institut de police du Québec, étudie 
l’opportunité d’intégrer au programme de certificat de premier cycle en gestion 
policière un cours sur la gestion des enquêtes » [Bellemare 1996 b, p. 40]; 
• le Rapport Verdon déposé en 1987, demande « Que l’on révise et actualise au 
besoin les connaissances des membres de la Sûreté, relativement à leurs pouvoirs 
et devoirs en cas d’arrestation, de détention et d’interrogatoire » [Bellemare 
1996 b, p. 45]. 
Sur la base des travaux passés et sur la base de sa propre enquête, le Groupe sur Les 
pratiques en matière d’enquêtes criminelles au sein des corps de police du Québec 
effectuera plusieurs recommandations importantes relativement à la qualification et à la 
formation des enquêteurs. Notamment : 
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Recommandation 1 
Que le ministère de la Sécurité publique, en vertu de la Loi de police, L.R.Q. 
c.P-13, an 6.1 (5,6)) fixe par règlement les qualifications préalables pour 
exercer la fonction d’enquêteur à la Sûreté du Québec et dans les services de 
police municipaux [Bellemare 1996 b, p. 189]. 
Recommandation 6 
Que le ministère de la Sécurité rehausse les normes de formation académique 
pour les postes d’enquêteur et établisse un diplôme universitaire comme 
exigence minimale de formation pour devenir enquêteur [Bellemare 1996 b, 
p. 229]. 
Recommandation 7 
Que les dirigeants des services de police du Québec suscitent la collaboration 
des universités québécoises afin que l’on établisse, à l’avantage des 
enquêteurs de carrière, un programme universitaire conduisant à un diplôme 
de premier cycle en sciences policières [Bellemare 1996 b, p. 229]. 
Recommandation 12 
Que les directions des services de police de concert avec l’Institut de police 
du Québec établissent, dans les meilleurs délais, des mécanismes de 
perfectionnement et de mise à jour des connaissances des enquêteurs 
[Bellemare 1996 b, p. 230].  
Recommandation 13 
Que l’Institut de police du Québec, de concert avec les responsables 
d’enquête criminelle des services de police, rende disponible, dans un bref 
délai, un programme de perfectionnement en enquête criminelle [Bellemare 
1996 b, p. 230]. 
Recommandation 18 
Que l’Institut de police du Québec développe et rende disponibles aux 
services de police, des cours de perfectionnement pour les enquêteurs faisant 
appel aux nouvelles technologies de l’information ou à la formation à 
distance. [Bellemare 1996 b, p. 231]. 
 
Plusieurs des 57 recommandations du rapport Corbo vont également dans cette direction. 
Trois d’entre elles sont particulièrement importantes. La recommandation 14 propose de 
modifier le règlement de 1981 portant sur les conditions d’embauche des agents, pour 
exiger le DÉC ou l’AÉC comme condition d’admission aux formations qualifiantes 
dispensées par l’ÉNPQ, et que le diplôme émis par cette institution soit une condition 
d’exercice de pratique en patrouille-gendarmerie [Corbo 1997, p. 159]. La 
recommandation 52, s’appuyant sur les recommandations 22 à 26 et 50, demande de 
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modifier le règlement de 1982 sur les conditions d’embauche des directeurs de service de 
police. Le rapport suggère d’élargir la portée de ce règlement à l’ensemble des 
gestionnaires policiers et ses recommandations vont dans le sens d’une formation 
universitaire équivalente à deux certificats (recommandation 25) [Corbo 1997, pp. 209 et 
308]. La recommandation 53, s’appuyant sur les recommandations 15 à 21, exige 
l’obtention d’un diplôme qualifiant pour exercer comme enquêteur. La nature du diplôme à 
émettre restant à établir après consultation des parties [Corbo 1997, pp. 309-311]. 
  
Toutes les transformations que nous venons d’évoquer permettent la mise en place d’un 
réseau de partenaires œuvrant de façon concertée à une formation professionnelle de 
qualité accessible dans toutes les régions du Québec. En plus de ce rôle déterminant sur la 
nature des formations offertes, le Rapport Corbo joue un rôle capital dans la réorganisation 
de la direction de la formation. La transformation de l’Institut de police du Québec en 
École nationale de police du Québec, par l’adoption de la Loi sur la police [2000, c.12], est 
le fruit de plusieurs recommandations, notamment les recommandations 3 à 8 [Corbo 1997, 
pp. 132-148]. Le texte de la Loi sur la police est largement inspiré par la recommandation 
51 proposant un projet de Loi sur la formation policière. Dans son rapport, Corbo en 
formule le texte et propose, en cas de refus d’adopter une nouvelle loi, une proposition 
alternative d’amendement à la Loi sur l’organisation policière [Corbo 1997, pp. 286-306; 
324-340]. Tout le titre I de la Loi sur la police est consacré à la formation. Au total 47 
articles spécifient l’organisation de la formation, les plans de formation, le mandat des 
organisations policières en matière de formation et le mandat de l’ÉNPQ qui se voit, entre 
autres, confier la responsabilité d’une Commission de formation et de recherche. Le 
Règlement de la Commission de formation et de recherche [A.M. 2004, c. P. 13.1, r.0.01] 
fixé en 2004, donne vie, bien qu’avec des nuances importantes, à la recommandation 2 du 
Rapport Corbo [Corbo 1997, pp. 121-124]. En vertu de l’article 28 de la Loi sur la police, 
la Commission est une instance de l’ÉNPQ, alors que le Rapport Corbo en fait une 
institution autonome donnant ses avis à l’ÉNPQ et au ministre de la Sécurité publique. 
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Comme on le constate, toutes les législations et règlements découlent directement des 
rapports d’experts et imposent les volontés de l’État au milieu policier, conformément au 
modèle déterminant, qui caractérise la Raison pratique moderne. 
 
4.2 Une implantation des réformes plus pragmatique et conforme aux 
besoins de la police communautaire 
 
À première vue, tout semble indiquer la nette prévalence de la conception moderne de la 
Raison pratique dans le processus de professionnalisation des policiers. L’État central 
impose un ensemble de normes visant à transformer la culture policière, et cette façon de 
faire soulève d’ailleurs les habituelles protestations des gens qui vivront avec les normes 
édictées. Comme le souligne Claude Corbo, le milieu policier a opposé une fin de non-
recevoir aux recommandations contenues dans le Rapport Bellemare sur les enquêtes : 
Ainsi, à plus d’une reprise, les présidents des principales associations 
représentant les policiers et policières du Québec ont très personnellement 
signifié au signataire du présent rapport que leurs associations refusaient sans 
appel de « valider » le rapport en cause. De plus, dans une lettre en date du 11 
novembre 1996 à Me Bellemare, 1’Association des Directeurs de Police et de 
pompiers du Québec signifiait son refus de « donner son accord aux 
recommandations ou groupe de travail ». Enfin, tant la Sûreté du Québec que le 
SPCUM ont témoigné de réticences, parfois très profondes, sinon de graves 
désaccords, à l’égard des recommandations relatives en particulier à la 
formation des enquêteurs [Corbo 1997, p. 161]. 
 
Or, en 2005, l’ensemble des réformes est en voie de réalisation et il n’y a pas eu 
d’affrontements ouverts sur ces questions entre l’État et les milieux policiers. Nous 
croyons que cette situation peut s’expliquer par l’existence d’une tendance pragmatique et 
contextuelle visant à mettre à profit l’expertise des gens du milieu dans l’élaboration même 
des normes. Les recommandations 12, 15, 21, 26, 27, 44, [Corbo 1997, pp. 155, 176, 190, 
218, 219, 268] soulignent l’importance de la bonne circulation de l’information et la 
nécessité de mettre en place des structures assurant la consultation et la concertation. Elles 
suggèrent l’expérimentation avant de décréter de nouvelles obligations. Les 
recommandations 18, 20, 25, 56 [Corbo 1997, pp. 182, 188, 209, 317] notent l’importance 
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de mettre en place un processus de reconnaissance des acquis, permettant aux enquêteurs 
déjà en exercice d’être dispensés de certains cours tout en se conformant à l’obligation de 
formation universitaire. La recommandation 55 fait appel à l’équité lorsqu’il est question 
d’évaluer les personnes entrées en fonction sous d’anciennes normes, ou étant sur le point 
d’entrer en fonction au moment de l’adoption de nouvelles normes [Corbo 1997, p. 317]. 
Les recommandations 19, 24, 35, 38, 50 [Corbo 1997, pp. 184, 208, 240, 242, 283] 
décentralisent d’importantes responsabilités aux intervenants locaux. Les recommandations 
41 à 44 [Corbo 1997, pp. 264-268] visent toutes à déconcentrer les activités de l’Institut de 
police du Québec vers les régions. Toutes ces mesures favorisent la prise en compte des 
contextes, ouvrent un espace réflexif face aux normes générales. Ces tendances sont tout à 
fait dans l’esprit d’une conception pragmatique et contextuelle de la Raison pratique. 
Soulignons également l’importance du temps qui a été pris pour mettre en œuvre ces 
changements. La recommandation 54 proposait un échéancier relativement serré où la 
presque totalité des modifications devait être implantée avant le 31 mars 1999. Dans les 
faits, en 2005, une partie des changements n’a pas encore force de loi. L’État a favorisé la 
concertation réelle des parties. Les changements sur le plan de la formation ont été 
beaucoup plus respectueux des acteurs que ne l’ont été ceux qui touchent l’augmentation 
des responsabilités locales ou le regroupement des services de police. Les affrontements 
ont d’ailleurs été plus nombreux dans ces deux domaines, tant avec les municipalités 
qu’avec les organisations ou les syndicats policiers. 
 
Nous voulons finalement relever un dernier élément. L’accroissement de la formation des 
policiers constitue une des pièces maîtresses d’un processus de transformation du métier de 
policier en profession policière. 
 
En accord avec Georges Legault, nous nommons professionnalisation la « transformation 
des métiers en profession » [Legault 1999, p. 9]. Selon cet auteur, ce passage est 
caractérisé par quatre transformations importantes de la pratique de travail. Premièrement, 
la personne qui pratique un métier produit des biens et des services pour des personnes. 
Celle qui exerce une profession entretient une relation de services aux personnes. 
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Deuxièmement, le métier exige une exécution mécanique là où la profession requiert une 
relation dynamique à l’autre. Troisièmement, le métier commande la répétition des mêmes 
tâches, alors que la profession repose sur la créativité et l’innovation. Le savoir requis par 
le métier est pratique, celui indispensable à la profession est théorique et pratique. [Legault 
1999, p. 12]. Le gouvernement québécois fournit d’ailleurs des critères très semblables à 
ceux mis de l’avant par Legault pour juger du statut professionnel d’une activité, comme 
l’indique l’article 25 du Code des professions du Québec [L.R.Q. c-26] : 
25. Pour déterminer si un ordre professionnel doit ou non être constitué ou si 
un groupe de personnes doit ou non être intégré à l'un des ordres visés à la 
section III du chapitre IV, il est tenu compte notamment de l'ensemble des 
facteurs suivants : 
 1° les connaissances requises pour exercer les activités des personnes qui 
seraient régies par l'ordre dont la constitution est proposée; 
 2° le degré d'autonomie dont jouissent les personnes qui seraient membres de 
l'ordre dans l'exercice des activités dont il s'agit, et la difficulté de porter un 
jugement sur ces activités pour des gens ne possédant pas une formation et une 
qualification de même nature; 
 3° le caractère personnel des rapports entre ces personnes et les gens recourant 
à leurs services, en raison de la confiance particulière que ces derniers sont 
appelés à leur témoigner, par le fait notamment qu'elles leur dispensent des 
soins ou qu'elles administrent leurs biens; 
 4° la gravité du préjudice qui pourrait être subi par les gens recourant aux 
services de ces personnes par suite du fait que leur compétence ou leur intégrité 
ne seraient pas contrôlées par l'ordre; 
 5° le caractère confidentiel des renseignements que ces personnes sont 
appelées à connaître dans l'exercice de leur profession. 
 
Comme on le constate facilement à la lumière de ces différents critères, la nature même des 
activités policières est de plus en plus apparentée aux activités professionnelles. En 
adoptant une approche de police de proximité exigeant le développement d’une vision 
stratégique sur les problèmes de sécurité et la mise en place de partenariats pour résoudre 
ces problèmes, le statut professionnel de l’activité policière a été amplifié. Cette pratique 
demande : 
• des notions théoriques dans de nombreux champs de la connaissance; 
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• de l’imagination et de la créativité pour analyser et résoudre des problèmes 
complexes et variés dans une réalité en perpétuelle et rapide mutation; 
• la capacité de nouer des relations de confiance avec des partenaires ayant des 
intérêts variés, voire divergents; 
• la capacité de gérer une grande quantité d’informations confidentielles. 
 
Ce qui est maintenant exigé du policier, comme de tout professionnel, est précisément 
l’habileté à lier, de façon imaginative et créatrice, un contexte singulier à un cadre 
théorique général. Le propre de l’activité professionnelle est l’exercice du jugement 
professionnel. Ce jugement, contrairement à ce lui qui est à l’œuvre dans le métier, est 
précisément de type réfléchissant. C’est ce qui explique la plus grande autonomie laissée 
aux professionnels et la formation théorique requise pour l’exercice de la fonction. La 
transformation de l’activité policière en profession explique l’accroissement considérable 
des exigences académiques que nous venons de décrire.  
 
Cette mutation s’inscrit nettement dans une tendance pragmatique et contextuelle 
accordant une plus grande importance à l’autonomie et au jugement des individus qu’à la 
conformité à une norme édictée. Pour reprendre les mots de Lenoble et Maesschalck, nous 
dirions que le modèle de conformité à la norme édictée, basé sur une conception 
déterminante de la Raison, pense l’idéal dans l’ordre de l’identité. Le modèle centré sur le 
jugement repose au contraire sur une conception réfléchissante du jugement pratique, 
obligeant le professionnel à construire le lien entre la situation et l’exigence d’idéal 
proposée par la norme sociale. 
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5. ÉVALUATION GLOBALE DES MUTATIONS SURVENUES EN 
MILIEU POLICIER 
 
L’analyse des transformations survenues en milieu policier de 1990 à 2005 nous confirme 
l’existence d’une cohabitation et d’une tension entre deux conceptions de la Raison 
pratique. Les interactions entre ces conceptions nous permettent d’expliquer pourquoi les 
organisations policières ont choisi de s’adresser à l’Université de Sherbrooke, seul 
établissement universitaire animé par une conception dialogique et pragmatique de 
l’éthique à cette époque, pour développer les formations en éthique pour le milieu policier. 
Ces interactions permettent également de comprendre pourquoi, à la même époque, 
l’exercice du jugement était réprouvé et parfois sanctionné. 
 
L’exigence d’éthique découle directement du processus visant à rétablir un contrôle civil 
sur les pratiques policières. Ce processus de transformation est essentiellement animé par 
une forme de Raison pratique moderne reposant sur le savoir de divers experts. Il débouche 
sur un ensemble d’obligations légales et réglementaires imposées aux acteurs sociaux, 
souvent contre leur volonté. Sans cette exigence de l’État, les organisations n’auraient pas 
entrepris de démarche éthique en 1999. 
 
Un processus similaire explique la radicale transformation de la formation en milieu 
policier et la régionalisation des forces policières. Là aussi, c’est sous l’exigence de l’État 
qu’une réforme de la formation s’amorce, toujours selon une logique essentiellement 
déterminante, propre à la Raison pratique moderne. 
 
Cependant, toute la démarche de police communautaire, issue du mouvement réflexif des 
milieux policiers sur leurs pratiques s’inspire d’une approche pragmatique et dialogique de 
la Raison pratique. 
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Sous la double injonction de l’État, les organisations policières décident d’adresser une 
demande de formation éthique à une université. Sur la base des besoins propres au milieu 
policier, elles choisissent l’Université de Sherbrooke, seule université fortement marquée 
par une conception pragmatique et dialogique de l’éthique. Ces besoins ont non seulement 
permis de moduler le contenu des formations, mais sont à l’origine des modifications 
substantielles apportées au système de déontologie en 1997. Ils ont également conditionné 
la mise en œuvre de la régionalisation policière, faisant place aux partenariats avec les 
municipalités, conformément à l’approche de police communautaire. 
 
Cependant, le processus de reprise de contrôle du civil sur les pratiques policières permet 
de comprendre la réprobation et la sanction suscitées par l’exercice du jugement qu’on 
nous demandait de développer par les formations. D’une part, les modifications apportées 
aux structures déontologiques n’ont pas réussi à modifier instantanément le rapport 
dogmatique aux normes qui a largement prévalu de 1990 à 1997. C’est toute une culture de 
l’obligation qui a été instaurée et fortement renforcée par 7 années de procédures quasi 
judiciaires, de mises en accusation, de suspensions administratives, de sanctions à porter en 
appel. D’autre part, le contrôle civil a aussi eu pour effet, dans un premier temps, un 
resserrement des pratiques de gestion au sein des organisations policières qui, loin de 
favoriser l’autonomie et la décentralisation des pouvoirs, a entraîné un accroissement de la 
centralisation et un renforcement de la gestion axée sur le commandement et le contrôle. 
 
Somme toute, l’analyse confirme, pour l’essentiel notre hypothèse de départ. En effet, 
notre conclusion nous permettra d’apporter quelques nuances à la lumière de la réflexion 
critique sur notre propre conception de l’éthique à cause de la découverte du cadre 
théorique proposé par Lenoble et son équipe.
  
 CONCLUSION 
 
Le moment est venu de statuer définitivement sur la pertinence de notre hypothèse de 
recherche. Nous rappellerons d’abord les grandes étapes de notre démarche. Puis, nous 
apporterons certaines nuances à la conclusion préliminaire présentée à la fin du dernier 
chapitre. Finalement, nous évoquerons rapidement les impacts de cette recherche sur notre 
conception de l’intervention en éthique organisationnelle. 
 
1. LES ÉTAPES DE LA DÉMONSTRATION 
 
Comme nous l’avons souligné en introduction, le problème à l’origine de cette recherche 
est issu de notre pratique d’intervention en milieu policier. Suite à une demande de la 
Sûreté du Québec, nous avons élaboré deux cours d’éthique visant à développer le 
jugement éthique des policiers et à affiner leur capacité de décision dans des situations où 
diverses normes et valeurs sont en tension. La formation a été bien reçue par le milieu, 
comme en témoigne le fait qu’elle soit maintenant une composante obligatoire du 
perfectionnement policier en enquête et en gestion. Depuis 1999, quelques milliers de 
personnes, provenant de toutes les organisations policières, ont profité de ces formations. 
Or, paradoxalement, nous avons rapidement constaté que l’exercice du jugement n’était 
pas particulièrement valorisé et faisait parfois l’objet de sanctions. Ces constats constituent 
le terreau où a germé notre question de recherche : « Quels sont les facteurs qui expliquent 
l’existence, en milieu policier québécois, d’une forte demande pour des formations 
développant le jugement éthique des personnes et, simultanément, d’une tendance à en 
limiter ou en réprouver l’exercice? »
 
Ce sont les caractéristiques de la fonction policière et la nature de la demande reçue qui 
expliquent le choix du cadre conceptuel. Premièrement, les organisations policières 
constituent une composante importante de l’appareil administratif d’État. Elles ont la 
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responsabilité de l’application des lois et règlements adoptés par le législateur, ou par les 
municipalités qui jouissent d’une délégation du pouvoir réglementaire de l’État sur une 
portion du territoire. Deuxièmement, c’est l’État qui détermine les obligations 
professionnelles des policiers en adoptant le code de déontologie régissant leurs pratiques. 
Troisièmement, les dérogations aux normes édictées sont jugées par une instance quasi 
judiciaire nommée par l’État. Finalement, la formation éthique constitue l’objet de la 
demande. Il nous fallait donc trouver un cadre qui nous permette de penser les relations 
entre l’éthique, le politique, l’administratif et le juridique. Ce cadre devait également se 
préoccuper des problèmes posés par la mise en application des normes. Les travaux de 
l’équipe de Jacques Lenoble, du Centre de Philosophie du Droit (CPD) de l’Université de 
Louvain, ont rapidement retenu notre attention. En effet, ces travaux portent explicitement 
sur les problèmes posés par la mise en application des normes sociales. Selon leur 
hypothèse, ces problèmes découlent des insuffisances institutionnelles des démocraties 
occidentales avec leur double division des pouvoirs entre l’État et la société civile, d’une 
part, et de l’autre, entre les instances législatives, administratives et judiciaires. Or, ces 
insuffisances ne sont pas conjoncturelles, elles sont le fruit de la conception de la Raison 
pratique ayant présidé à la création des institutions. Selon les chercheurs du CPD, cette 
conception de la Raison pratique, surestimant les capacités de la Raison, conduirait au 
dogmatisme, au volontarisme et au mentalisme. Toujours selon eux, une analyse des 
solutions déjà élaborées pour régler ces problèmes donne de bons indices sur la solution 
théorique requise pour les prévenir. Toutes les solutions s’inscrivent dans une nouvelle 
conception de la Raison pratique, qui, pour donner sa pleine mesure, suppose une remise 
en question des modèles de gouvernance en vigueur dans nos démocraties. Comme les 
formations offertes aux policiers visent à affiner l’exercice de leur jugement dans 
l’application des normes, il nous a donc semblé plausible qu’une collision entre deux 
conceptions de la Raison pratique puisse expliquer le paradoxe rencontré en milieu 
policier. Une conception de la Raison pratique serait à l’origine de la demande de 
formation éthique et une autre, radicalement différente, serait à l’origine de la réprobation 
de l’exercice du jugement et de l’autonomie développés par ces formations. 
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La vérification de cette hypothèse a nécessité trois axes de travail. Il fallait d’abord établir 
une relation entre la conception éthique retenue pour les formations et une conception de la 
Raison pratique. Dans un deuxième temps, en nous appuyant sur les thèses de Lenoble, 
nous devions distinguer les caractéristiques de la conception de la Raison pratique 
responsable des problèmes d’application des normes dans nos sociétés de celles de la 
conception alternative, liée aux solutions de ces problèmes. Finalement, nous devions faire 
l’analyse du milieu policier pour vérifier si nous pouvions respectivement associer ces 
conceptions à la répression du jugement éthique et à la demande d’une formation le 
favorisant. Chacune des grandes parties de cette thèse a été consacrée à un des axes de la 
démonstration. 
 
1.1 Une formation éthique pragmatique et dialogique 
 
La première partie nous a permis d’associer une conception pragmatique et dialogique de 
la Raison pratique aux formations développées pour les policiers. Pour établir ce lien, le 
premier chapitre a d’abord établi une typologie permettant de classifier les différentes 
conceptions éthiques : éthique des vertus, déontologisme, conséquentialisme et 
pragmatisme. Nous avons également illustré le fonctionnement de la Raison pratique pour 
chacune de ces conceptions. Finalement, nous avons mis en évidence les similitudes 
importantes, sur le plan de la Raison pratique et plus particulièrement sur la mise en 
application des normes, entre le déontologisme et le conséquentialisme, pourtant 
radicalement opposés sur le plan éthique. Ces deux conceptions éthiques ont des 
prétentions universalistes et cognitivistes débouchant, sur le plan de la Raison pratique, sur 
une éthique des fondements permettant d’assurer une parfaite rationalité de l’action. La 
mise en application des normes y est pensée sous le registre de la déduction logique d’une 
conduite. Une norme valide, fondée en Raison, sert de prémisse. Une connaissance parfaite 
des contextes d’application tient lieu de moyen terme et on en déduit, en conclusion, une 
obligation d’action. Le pragmatisme s’oppose radicalement à cette logique déterminante de 
l’action. Il se présente comme un processus réflexif et intersubjectif de délibération visant 
à résoudre les conflits de codes coutumiers, issus de la pratique, par une action jugée 
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légitime par les parties impliquées dans l’action. La délibération suppose une remise en 
question des codes coutumiers et des dispositions préréflexives des agents. Une telle 
conception n’est ni universaliste, ni cognitiviste. Elle ne permet donc pas d’ériger un 
principe en fondement absolu. Cependant, son caractère délibératif, réflexif et 
intersubjectif exige de dépasser nos conceptions personnelles ou communautaires du bien. 
En ce sens, le pragmatisme s’oppose aussi bien au déontologisme, au conséquentialisme 
qu’au relativisme personnel ou culturel. 
  
Le deuxième chapitre de cette première partie de la thèse est consacré à la présentation de 
notre propre conception de la Raison pratique.  Partant de notre définition de l’éthique nous 
montrons comment elle s’inspire de la pensée de Jean-François Malherbe et de celle de 
Georges A. Legault. Nous en exposons les caractéristiques. L’approche est définitivement 
contextualiste, se préoccupant d’abord des contextes concrets de l’action. Elle est sans 
fondement, plus procédurale que substantive. En effet, le dialogue intersubjectif y est 
présenté comme un processus continuel de réflexion critique sur les conceptions de l’idéal 
véhiculées par nos appréciations spontanées, fruits de notre socialisation, et par les mœurs 
et les normes sociales en vigueur. On dégage les similitudes de cette démarche dialogique 
avec la délibération intelligente que propose Dewey pour résoudre les problèmes moraux.  
Nous soulignons également la ressemblance entre notre souci de plus en plus prononcé 
pour le vivre ensemble et la recherche constante de Dewey pour améliorer le processus 
démocratique.  De fait, en comparant les différentes caractéristiques de notre position à 
celles de Dewey, nous montrons que notre approche peut être qualifiée de pragmatique.  
Les deux approches insistent également sur l’importance de la délibération.  La nôtre 
insiste sur le fait que cette délibération s’effectue dans un cadre dialogique qui invite à 
dépasser l’horizon personnel pour celui du consensus intersubjectif tout en refusant 
d’ériger dogmatiquement un principe unique en fondement de l’action.   Nous indiquons 
finalement que, malgré des ressemblances, Malherbe et Legault se distinguent l’un de 
l’autre. Malherbe se soucie surtout du développement des personnes, Legault, davantage 
du vivre ensemble. De plus, ce dernier nous semble rompre plus radicalement avec le 
cognitivisme moral que ne le fait Malherbe. Il subsiste en effet, dans les travaux de ce 
dernier, un idéal auquel chacun doit tendre. Un bien, un beau et un vrai, toujours 
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inaccessibles, mais ayant une existence substantielle, que nos ententes intersubjectives ne 
saisiront toujours cependant que partiellement et approximativement.  Bien que notre 
propre pensée ait été initialement plus marquée par Malherbe, elle s’est rapidement 
transformée sous l’influence des travaux de Legaut et de Lenoble. C’est ce qui nous permet 
d’affirmer que notre propre conception, se démarque de la  Raison pratique moderne et 
souscrit, pour l’essentiel, au pragmatisme dialogique. 
 
Le troisième chapitre nous permet d’affirmer que, malgré les limites, en 1999, de notre 
compréhension des positions pragmatiques et dialogiques développées par Malherbe et 
Legault, les deux formations élaborées pour les policiers demeurent essentiellement 
animées par une conception pragmatique et dialogique de la Raison pratique. L’objectif de 
chacun de ces cours est d’aider les policiers et policières à résoudre les conflits de codes 
normatifs et axiologiques engendrés par leurs pratiques. L’approche n’est pas tournée vers 
une recherche des fondements, mais bien vers la résolution de problèmes pratiques 
d’action. Les contenus de cours favorisent le passage d’une conception classique de la 
vérité, générant des certitudes absolues, à une position plus contemporaine selon laquelle la 
certitude sur les représentations personnelles du monde est remplacée par un consensus sur 
la reconnaissance de l’efficacité d’une représentation collective, valide et faillible du 
monde. Les contenus de cours cherchent également à développer une compétence 
dialogique et cultivent l’autonomie du jugement en situations concrètes. La pédagogie des 
cours est plus inductive que déductive, privilégiant la construction collective des savoirs 
par les ateliers de discussion plutôt que l’assimilation d’un savoir expert supposément 
détenu par le professeur. En plaçant les présentations magistrales après des ateliers, le 
professeur agit comme levier, permettant la remise en question des dispositions 
préréflexives des étudiants. Les travaux requis pour l’évaluation autorisent une variété de 
réponses valides à une même question, confirmant le rejet d’un fondement en vérité sur 
l’action, tout en exigeant une argumentation critique forçant le dépassement de la seule 
subjectivité personnelle.  
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Le cadre conceptuel des deux cours n’est pas exactement identique. Le ETA 100 a 
initialement été construit dans une logique plus proche des travaux de Malherbe et, de ce 
fait, il développait principalement l’autonomie de jugement des policiers. Le ETA 101, 
s’inspire directement des travaux de Legault et table davantage sur le vivre ensemble que 
sur le développement personnel. Avec les années, des modifications ont été apportées au 
ETA 100, accordant de plus en plus d’importance au vivre ensemble. De plus, soulignons 
qu’au moment d’élaborer les cours ainsi qu’au cours des premières années de diffusion, 
notre propre maîtrise des cadres conceptuels de Malherbe et Legault, n’était pas sans poser 
problème. Nous étions encore marqués par une position classique sur la connaissance. Ce 
qui nous a portés à donner un caractère plus substantiel qu’elles ne l’ont aux positions de 
Malherbe sur le vrai. Nous interprétions son idée d’une lente progression vers l’idéal du 
vrai, présentée au chapitre 2, comme la promesse d’une éventuelle certitude sur les faits. 
D’un autre côté, même si nous insistions sur l’importance d’effectuer une pondération de 
valeurs susceptibles d’être jugées légitimes par le plus grand nombre possible d’acteurs, 
l’emphase mise sur le développement de l’autonomie du jugement et sur le devenir soi-
même, propre à la théorie de Malherbe, a consolidé la tendance de certains policiers à 
ériger leurs valeurs personnelles en absolu. Cette position aurait été clairement dénoncée 
par Malherbe, mais l’a été moins nettement par nous-mêmes, du moins pendant les 
premières années où la formation fut dispensée. Nous avons largement rectifié nos 
présentations et des modifications ont été apportées au fur et à mesure où notre recherche 
sur le cadre théorique proposé par Lenoble progressait.  
 
Les lacunes identifiées, et l’accent mis sur l’autonomie du jugement, plus que sur le vivre 
ensemble ne sont pas sans lien avec le paradoxe que nous voulons expliquer. Ce constat 
justifie le fait que nous apporterons des nuances à la conclusion préliminaire sur notre 
hypothèse, telle que présentée en fin de chapitre huit. 
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1.2 Une solution pragmatique aux problèmes posés par une 
conception déterminante de la Raison 
 
La deuxième partie de la thèse a d’abord démontré qu’il existe un lien étroit entre une 
conception moderne et déterminante de la Raison pratique et les institutions 
caractéristiques des démocraties occidentales. Dans un deuxième temps, nous avons 
illustré comment les crises vécues par ces institutions, dont les problèmes de mise en 
application des normes ne sont qu’une des manifestations, découlent directement de cette 
conception de la Raison pratique. Finalement, cette partie a aussi mis en lumière la 
conception pragmatique de la Raison pratique, à l’origine des premières solutions 
développées pour faire face aux crises sociales. Ce qui nous a permis, finalement, d’établir 
une liste des caractéristiques utilisées pour vérifier la présence de deux conceptions de la 
Raison pratique en milieu policier québécois. 
 
Le chapitre quatre établit une corrélation entre le renversement de la monarchie par la 
démocratie et le passage d’une conception casuistique de la Raison pratique, propre aux 
éthiques perfectionnistes des vertus, à une conception moderne et déterminante de la 
Raison pratique, propre aux éthiques déontologiques et conséquentialistes.  
 
La monarchie se caractérise par la concentration de tous les pouvoirs aux mains du 
souverain. L’autorité de ce dernier, légitimée par une conception commune et 
transcendante du bien, s’exerce pour assurer la réalisation des projets d’intérêt collectif et 
pour garantir la reproduction de la communauté dans le respect de la conception du bien 
qui lui est propre. La démocratie, au contraire, vise à assurer le respect d’une pluralité de 
conceptions du bien et du bonheur. Pour ce faire, elle établit une nette distinction entre 
conceptions du bien et du juste. Les diverses conceptions du bien sont reléguées aux libres 
décisions des acteurs dans la sphère de leur vie privée, la vie publique devant alors être 
régulée selon une conception du juste. Pour garantir cette coupure entre le privé et le 
public, la démocratie instaure une séparation entre l’État et la société civile. Seul l’État 
dispose du pouvoir d’établir et de garantir, par la force si nécessaire, les normes 
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communes. Finalement, pour éviter un retour à la monarchie absolue, la démocratie sépare 
les pouvoirs entre trois instances. Le législateur, comme représentant de la volonté du 
peuple, fixe les orientations qui devront être respectées par les autres instances du pouvoir 
dans l’exercice de leurs responsabilités. L’administration exerce, au présent, le pouvoir sur 
les destinées collectives. Le judiciaire, pour sa part, s’occupe de vérifier si les décisions 
administratives collectives et les décisions individuelles respectent les orientations établies 
par le législateur pour la vie collective. Dans cette logique, seul le législateur statue sur la 
légitimité des normes. L’administratif et le judiciaire n’ont pas à s’occuper de cette 
question et doivent se borner à une stricte application des normes adoptées. C’est ce qui est 
connu, dans le modèle de Lenoble, sous le nom de séparation entre justification et 
application des normes. Pour éviter de subvertir la norme, chacun de ces pouvoirs devrait 
procéder selon une pure logique déductive. L’administration, en s’adjoignant le pouvoir 
des experts scientifiques en tous genres, permet de statuer sur la mise en œuvre des normes 
dans les contextes particuliers. Le judiciaire, pour sa part, n’aurait qu’à valider la 
conformité des actions avec les normes établies. Là aussi, une simple opération de 
déduction permettrait de passer de la norme générale votée par le législateur à la conduite 
obligatoire en contexte. Le juge doit donc voir si les faits apportés en preuve permettent de 
conclure au respect ou à l’infraction de la norme. La Raison pratique prend la forme du 
commandement et contrôle en matière de gestion administrative, celle du positivisme 
juridique en matière judiciaire et celle du choix rationnel des acteurs en matière 
d’économie dans le marché privé. Selon ce modèle, l’ensemble de l’action sociale serait 
parfaitement rationnel. 
 
Cette parfaite rationalité du social est largement remise en cause par la double crise qui 
secoue les démocraties, comme le démontre bien le chapitre cinq. La crise pratique met en 
évidence les lacunes des structures de la gouvernance démocratique telles qu’établies selon 
la conception de la Raison pratique moderne. Les solutions pratiques développées pour 
résorber cette crise ébranlent à la fois la séparation entre l’État et la société civile et celles 
entre les trois instances du pouvoir d’État. Par exemple, les régies administratives confient 
certains pouvoirs de réglementation, traditionnellement réservés à l’État, à la délibération 
des acteurs de la société civile, sous la surveillance d’un juge. Une telle mesure contrevient 
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à la séparation entre l’État et la société civile et fait intervenir les juges dans une fonction 
non juridictionnelle, relevant traditionnellement de l’administration. Autre exemple, le 
travail de révision constitutionnelle des lois visant à assurer le respect des droits et libertés 
des personnes et des minorités confère au juge un pouvoir de remise en cause des 
orientations du législateur, et ce, au nom de la défense des intérêts de certains acteurs de la 
société civile contre les abus de l’État. Ici aussi, la nette séparation entre les instances du 
pouvoir d’État et celle entre l’État et la société civile sont contestées. Ce chapitre montre 
également comment cette crise pratique fait écho à la crise théorique. Les philosophies de 
la connaissance, du droit et de la politique sont secouées par les affrontements entre ceux 
qui survalorisent et ceux qui sous-estiment le pouvoir de la Raison. 
 
Sur le plan de la connaissance, les néo-kantiens tentent de démontrer que la Raison peut 
prétendre à une connaissance objective du réel et du juste. Ce désir de sauvegarder une 
certitude universelle est intimement lié à celui de sauvegarder la conception purement 
déductiviste de l’action, propre à la conception moderne de la Raison pratique. Sans 
connaissance objective, pas de fondements absolus desquels dériver des obligations 
normatives. Les néo-kantiens subissent la dure critique des herméneutes et des philosophes 
du langage, inspirés par les théories de Wittgenstein ou de Searle. Pour ces derniers, 
impossible de soutenir des principes universels et absolus. Selon eux, la finitude de la 
Raison nous force à admettre la pure subjectivité de l’action ou tout au moins, son 
caractère profondément historique. 
 
Sur le plan de la philosophie du droit, le débat se cristallise autour du jugement juridique. 
Les positivistes, les néo-kantiens et les pragmatiques harbermassiens maintiennent l’idée 
qu’il est possible d’assurer un fondement épistémologique au jugement juridique, tandis 
que les herméneutes s’y opposent plus ou moins complètement. Les premiers réduisent à sa 
plus simple expression la place de la subjectivité du juge et défendent la stricte neutralité 
du droit sur le plan des conceptions du bien. À l’opposé, les herméneutes considèrent que 
tout jugement est question d’interprétation et se voient accusés par les premiers de vouloir 
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moraliser le droit, ce qui minerait la validité des normes sociales en favorisant injustement 
certaines conceptions du bien. 
 
Sur le plan politique, un premier débat oppose libéraux et communautariens. Les premiers 
conservent à l’État sa stricte neutralité et les seconds la contestent radicalement. On 
constate cependant que Rawls tente d’intégrer les critiques communautariennes tout en 
sauvegardant le libéralisme. Il essaie de stabiliser la conception sociale du juste sur la base 
des conceptions du bien. Cependant, cette conception du juste établie, il garde l’essentiel 
du modèle libéral : neutralité de l’État et conception déterminante de l’action exigeant la 
transformation des pratiques sociales sous l’exigence d’obligations normatives décrétées 
par le législateur. Le second débat oppose les libéraux aux communautariens et aux 
herméneutes. Les libéraux prônent une stricte séparation entre l’État et la société civile, 
tandis que les seconds favorisent une décentralisation des pouvoirs et une implication plus 
active des citoyens dans l’établissement des normes sociales. Les protagonistes du dernier 
débat sont Habermas et Luhmann. Habermas, comme le fait Rawls, tente de sauver le 
libéralisme en intégrant les justes critiques des herméneutes. Il préserve pratiquement la 
totalité du modèle républicain classique soit la séparation entre l’État et la société civile et 
le maintien de la coupure entre conceptions du bien et du juste. Sa principale concession 
demeure la révision constitutionnelle des lois. Le problème majeur selon lui, n’est pas lié 
aux institutions, mais bien au fait que l’État a colonisé une partie du monde vécu qui 
devrait être régulé par les échanges intersubjectifs. Sa solution consiste donc à raviver le 
débat politique dans la sphère publique, pour que le législateur puisse assurer une 
réflexivité sur la pratique sociale en saisissant mieux les différentes conceptions du bien et 
les divergences d’intérêts présents dans la société. Luhmann considère impossible d’établir 
une réflexivité sur l’ensemble du social. Selon lui, la position d’Habermas ne serait qu’un 
relent métaphysique confiant à l’État la responsabilité d’avoir un regard neutre et en 
surplomb sur l’ensemble de l’activité sociale. Seule la décentralisation de la production des 
normes vers les sous-systèmes pourrait garantir l’efficacité normative. La relative 
homogénéité culturelle de ces sous-systèmes permettrait de stabiliser les normes en tenant 
compte de l’axiologie qui leur est propre. La décentralisation serait mieux à même de 
cerner ce qui est réaliste en contexte. 
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Somme toute, l’ensemble des oppositions théoriques se cristallise autour des problèmes 
découlant des institutions créées en conformité avec une conception moderne de la Raison 
pratique. Cette conception a nécessité une séparation du juste et du bien et une double 
division des pouvoirs entre, d’une part, l’État et la société civile et, de l’autre, les instances 
du pouvoir d’État. Ces postulats institutionnels causent trois problèmes : la validation des 
normes sociales, l’interprétation des normes sociales et la motivation des acteurs à 
respecter les normes sociales. Pour résoudre ces problèmes, les différents protagonistes 
défendent, assouplissent ou remettent en cause un ou plusieurs de ces postulats. 
L’hypothèse soutenue par Lenoble et son équipe est qu’une conception pragmatique de la 
Raison pratique, en supprimant les divisions établies par la Raison pratique moderne, 
permettrait de réconcilier les protagonistes et de modifier notre conception de la 
gouvernance, résolvant ainsi la crise pratique actuelle qui secoue les démocraties 
occidentales. 
 
Les arguments en faveur de cette hypothèse ont été présentés au chapitre six. Sans 
reprendre la totalité des analyses contenues dans ce chapitre, nous présenterons rapidement 
les grandes lignes de la démonstration. 
 
Le point de départ consiste à mettre en lumière l’aspect omis par tous les protagonistes. 
Tous sous-estiment les conséquences du caractère profondément paradoxal du langage. 
Dans le langage se noue une double relation : celle de l’humain avec le monde et, 
simultanément, une relation entre humains sur le sens du monde. Les néo-kantiens, avec 
leur souci pour la connaissance du réel et du juste, se cantonnent dans la relation au monde, 
les communautariens et les herméneutes, dans la relation à l’autre sur le sens du monde. 
Les premiers mettent l’accent sur la validation des normes. Les seconds sur leur 
interprétation et sur la motivation des acteurs à s’y conformer. Les moins radicaux des 
deux camps tentent de concilier les deux modèles. Selon l’équipe de Lenoble, nous n’avons 
pas à choisir entre un ou l’autre modèle puisqu’ils sont arrimés l’un à l’autre par le 
paradoxe fondamental du langage. Nous tentons continuellement de dire l’impossible à 
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dire : le réel, le juste, ou le bien dans leur totalité. C’est ainsi que l’impossible dénotation 
individuelle (relevant du rapport entre le langage et les objets) nous propulse dans la 
relation de communication à l’autre. On ne doit donc pas choisir entre le rapport 
« langue-parole » et le rapport « locutionnaire-illocutionnaire », mais les percevoir comme 
les deux moments indispensables du processus engendrant la signification et la référence. 
L’idéal est impossible à dire et rien ne nous permet de garantir que le sens de cette action 
commune soit le même pour tous. Tout ce que nous savons, c’est que cette action a su 
trouver un sens suffisant dans l’axiologie des différents acteurs pour assurer l’efficacité de 
la transformation des pratiques de chacun sous l’effet de la norme. Pour atteindre cette 
efficacité, les acteurs ne sont pas restés identiques, ils ont réaménagé les dispositions 
préréflexives qui les animaient initialement. Aucun n’a reproduit intégralement sa culture. 
De même, la norme valide a aussi subi une transformation pour que le souhaitable soit 
modulé par le praticable tel que déterminé par les contextes. Tous manquent la 
conséquence radicale de ce paradoxe : il est impossible de penser l’idéal sous le mode de 
l’identité. Les herméneutes et les communautariens remplissent temporairement l’idéal par 
la conception du bien d’une personne ou d’une communauté. Les néo-kantiens, y compris 
Habermas, font de même, sur la base du sens contenu dans la norme valide. Or, comme le 
soulignent Lenoble et Maesschalck, même si l’accord entre locuteurs suppose un sens 
commun, un idéal partagé, aucun langage ne nous permet de dire cet idéal commun. Le 
paradoxe du langage nous oblige à montrer cet idéal commun dans une pratique conforme 
à la norme. Or, rien ne peut garantir que la norme valide soit praticable. La relation de 
communication est marquée à la fois par une indécidabilité sémantique, officiellement 
résorbée par l’accord, et par une indécidabilité pragmatique qui ne sera résolue que par la 
modification effective des pratiques selon les intentions exprimées par la norme. 
 
Mais le praticable n’est pas le souhaitable. Le processus de généralisation permettant 
d’obtenir une norme valide n’est possible que par une perte des éléments proprement 
singuliers des contextes. La validité de la norme peut faire l’économie de ces particularités. 
L’action réaliste doit nécessairement composer avec ces éléments. Ce qui explique la 
position de Lenoble et Maesschalck sur la double conditionnalité asymétrique de la norme. 
La norme valide influencera la modification des contextes, mais ces derniers doivent aussi 
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modifier la norme valide. Ce sont même eux qui jouent le rôle déterminant, car seuls les 
contextes permettent le passage à l’acte. L’intention valide doit être englobée par le 
contexte. 
 
Différents auteurs sont mis à contribution pour penser comment la double conditionnalité 
asymétrique permet de lever la double indécidabilité découlant directement du caractère 
paradoxal du langage. Le dialogue pragmatique et intersubjectif, inspiré en partie de 
Habermas, sert à lever l’indécidabilité sémantique tout en assurant la validité de la norme. 
Cependant, il faut combler les lacunes de ce modèle qui ignore complètement 
l’indécidabilité pragmatique. On ne peut donc penser le lien au contexte sous le modèle du 
schème kantien, propre à la Raison pratique moderne. Trois auteurs sont mis à contribution 
pour remplacer la schématique kantienne de l’action par une typique. S’inspirant de 
Ladrière, nos auteurs affirment que la norme ne peut combler elle-même la perte de sens 
générée par le formalisme qui la génère. Seule une démarche inductive, partant des 
contextes singuliers, peut tisser les liens qui s’imposent avec la norme générale. Cette 
révision de la nome par les contextes est possible en recourant au jugement réfléchissant 
caractéristique de la typique fitchéenne. Cependant, comme tout le processus s’inscrit dans 
une relation intersubjective et non dans une philosophie de la conscience, les travaux de 
Latour sont utiles pour penser comment divers acteurs peuvent être mobilisés dans ce 
processus de modification de la norme. Finalement, les travaux de Bourdieu sur l’habitus 
permettent de comprendre comment les cultures peuvent moduler leurs conceptions du 
bien sous l’influence de la norme valide. 
 
Repenser pragmatiquement l’action a d’immenses conséquences, d’une part sur les théories 
de la connaissance, de la norme et de l’action et, d’autre part, sur les institutions sociales. 
Ces conséquences aident à dégager les critères permettant de distinguer une conception 
moderne et une conception pragmatique de la Raison pratique. La conception moderne 
repose sur une conception classique de la vérité, garante de certitudes sur les faits et 
assurant un fondement aux normes sociales. Les processus de connaissance et d’action qui 
la caractérisent accordent une grande crédibilité aux experts, favorisent la spécialisation du 
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travail et la concertation. Cependant, ces processus centralisent le pouvoir aux mains du 
chef ou du comité de direction. Dans la mise en application des décisions, il y a peu de 
place au jugement personnel, les contrôles sur les moyens d’action et les résultats sont 
fréquents et les dérogations sont perçues comme des fautes exigeant sanctions. À l’opposé, 
la conception pragmatique pense la connaissance sur le mode d’une représentation 
collective, valide, efficace et faillible du monde. Elle conserve une position plus critique 
face aux savoirs experts et ne dévalorise pas les perceptions spontanées. Les processus 
d’apprentissage et d’action mettent l’accent sur la collégialité, l’interdisciplinarité et la 
résolution de problème. Le pouvoir y est plus décentralisé, les contrôles peu nombreux et 
centrés sur les buts et résultats plutôt que sur les moyens. Certaines dérogations sont jugées 
légitimes. C’est à la lumière de ces critères que nous avons vérifié s’il était possible 
d’expliquer l’existence du paradoxe repéré en milieu policier face à l’exercice du jugement 
éthique. 
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1.3 Une transformation radicale du milieu policier sous l’influence 
contradictoire de deux conceptions de la Raison pratique 
 
La troisième et dernière partie de la thèse a démontré que deux conceptions de la Raison 
pratique permettent d’expliquer l’essentiel du paradoxe observé. Une exigence d’éthique et 
de formation, sous l’influence d’un conception moderne de la Raison, éclaire l’amorce de 
transformation culturelle au sein des organisations policières. Cependant, le fait que la 
demande de formation soit spécifiquement adressée à l’Université de Sherbrooke, 
privilégiant une approche pragmatique et dialogique de l’éthique appliquée, découle 
directement de la pratique des policiers dont l’approche en résolution de problème est 
fortement marquée par le pragmatisme dialogique. Pour sa part, la réprobation et la 
sanction de l’exercice du jugement éthique ont une double origine. La conception 
positiviste marquant le travail des instances déontologiques, de 1990 à 1997, crée une 
première pression en ce sens. La gestion interne des corps policiers, profondément 
marquée par les contrôles civils qui s’imposent à eux sous l’impulsion des exigences de 
l’État, génère une tension équivalente.  
 
Nous ajouterons que ce paradoxe a également été amplifié par les lacunes de nos 
formations initiales qui, pendant quelques années, ont pu cautionner ou même favoriser la 
tendance, déjà présente chez certains policiers, à ériger leur conception personnelle du bien 
en guide absolu de l’action. 
 
Le chapitre sept a identifié trois grandes zones de tensions dans la mise en application des 
normes. La première, se situant entre les organisations policières et les organismes civils 
qui les contrôlent, a été nommée Zone de Contrôles Externes (ZCE). La deuxième se 
retrouve entre les directions des organisations policières et les policiers de la base qui 
effectuent le travail en lien direct avec les citoyens. Nous l’avons qualifiée de Zone interne 
(ZI). Finalement, nous avons observé une Zone d’interaction entre les organisations 
policières et la Société Civile (ZCI). Ce chapitre a également mis en lumière divers 
événements expliquant l’origine de la multitude d’enquêtes commandées par l’État sur le 
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milieu policier ainsi que les nombreuses modifications apportées aux lois et règlements. De 
plus, il a dressé le portrait de l’arrière-plan à la source des grandes transformations vécues 
par le milieu policier. Transformations sans lesquelles l’Université de Sherbrooke n’aurait 
pas reçu de demande de formation en éthique. 
 
Le chapitre 8 a constitué le point d’aboutissement de notre démonstration. Nous y 
constations que, par une démarche très caractéristique de la Raison pratique moderne, 
l’État a confié à une série de groupes d’experts le mandat d’analyser les facteurs 
permettant d’expliquer différents dérapages en milieu policier. De ces rapports ont découlé 
plusieurs recommandations s’adressant à l’appareil administratif d’État. Ce dernier a 
soumis au législateur un ensemble de projets de lois et règlements exigeant, selon la 
logique propre du jugement déterminant, trois grandes modifications du milieu policier : la 
mise en place de divers mécanismes de contrôle civil sur le travail policier, la 
professionnalisation de la fonction et la régionalisation des forces policières. En parallèle à 
cet ensemble de décrets, les milieux policiers, par un mouvement réflexif sur les problèmes 
issus de leurs pratiques, ont développé une approche en police communautaire fortement 
marquée par une conception pragmatique et dialogique de la Raison pratique. Ce n’est que 
sept ans après son apparition que cette conception du travail policier sera intégrée dans une 
politique de l’État. Le choc entre ces deux mouvements explique la configuration actuelle 
des institutions et est essentiellement à l’origine du paradoxe que nous voulions expliquer. 
En effet, la mise en place de la déontologie policière constitue une des pièces maîtresses du 
système de contrôle civil sur les organisations policières. Or, de 1990 à 1997, les pratiques, 
en vigueur dans cette instance quasi judiciaire, sont marquées par une conception 
positiviste du droit où toute dérogation est automatiquement associée à une faute. La mise 
en application des normes exige la conformité absolue au texte de la norme. L’accent est 
mis sur le devoir, pas sur le jugement.  
 
Les effets de ce système se sont aussi manifestés dans la gestion interne des organisations 
policières, par un renforcement des organismes chargés des enquêtes internes en matière de 
déontologie et de discipline. La crainte de voir la réputation de leurs unités entachée par 
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des enquêtes a également entraîné un resserrement des contrôles de gestion. Resserrement 
qui est aussi alimenté par les différents pouvoirs d’inspection et les différents mécanismes 
de reddition de comptes auxquels les organisations policières sont soumises tant en matière 
de planification stratégique que de rapports sur la formation et la déontologie. Dans le cas 
de la Sûreté du Québec, comme l’a montré notre analyse du travail de la Commission de 
surveillance de ses activités, les impacts sur la centralisation des pouvoirs et 
l’établissement de contrôles ont été importants. Toutes ces mesures ont également restreint 
l’espace laissé au jugement des policiers, conformément à une conception moderne de la 
Raison pratique. Somme toute, la mise en place de contrôles civils sur les organisations 
policières s’effectue essentiellement sous la contrainte de l’État selon une logique 
déterminante propre à la Raison pratique moderne. Cela explique la réprobation du 
jugement par les instances déontologiques en zone ZCE et par les instances administratives 
en zone ZI. 
 
À l’opposé, la démarche de police communautaire est très forte dans la zone ZCI. Elle mise 
essentiellement sur l’établissement de partenariats entre les organisations policières et les 
différents acteurs de la société civile pour résoudre, de façon réflexive, les problèmes que 
posent la sécurité publique et la mise en application des normes. Le but n’est pas ici 
d’imposer des solutions, mais de dialoguer pour convenir d’ententes permettant de 
débloquer l’action commune en matière de sécurité publique. Une approche pragmatique 
de la Raison pratique est à l’œuvre. Cette démarche est à l’origine des demandes reçues par 
l’Université de Sherbrooke. Le besoin pour une éthique dialogique et pragmatique est venu 
moduler les exigences pour la formation et l’éthique issues du mouvement de contrôle et 
de professionnalisation relevant de la conception moderne de la Raison pratique. 
 
Cette tension entre deux conceptions de la Raison pratique explique, pour l’essentiel, le 
paradoxe observé entre une demande de formation développant le jugement, et la 
répression de ce jugement. Pour l’essentiel, car nous ne pouvons nier que notre insistance 
sur l’autonomie et notre compréhension problématique de l’approche pragmatique aient pu, 
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au cours des premières années, amplifier ce paradoxe en favorisant indûment les positions 
personnelles des policiers et policières. 
 
La conception pragmatique de la Raison pratique n’a pas eu seulement une influence sur la 
formation. Elle a également modulé les deux grands autres mouvements lancés sous 
l’impulsion de la Raison pratique moderne. 
 
En matière de contrôle civil sur les organisations policières, l’influence du pragmatisme 
dialogique est manifeste dans les modifications apportées au système de déontologie 
policière en 1997. D’une part, une plus grande latitude est laissée au Commissaire pour 
juger de la pertinence des plaintes et, d’autre part, la mise en place d’une conciliation 
obligatoire entre les parties, pour la quasi-totalité des plaintes reçues, est tout à fait dans la 
lignée d’une conception pragmatique et dialogique de la Raison pratique, faisant place à 
l’accord entre les parties de préférence à la sanction automatique de toute dérogation à la 
norme. 
 
En matière de régionalisation des forces policières, la dynamique de fonctionnement des 
comités de sécurité publique, s’inscrit aussi dans une logique de partenariat, plus conforme 
à une approche pragmatique et dialogique de la Raison pratique, même si la démarche de 
régionalisation s’opérationnalise sous l’impulsion de la Raison pratique moderne. 
 
Ce sont ces constats qui nous permettent d’affirmer le bien-fondé de notre hypothèse. 
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2. LES IMPACTS SUR NOTRE CONCEPTION DE L’INTERVENTION 
EN ÉTHIQUE 
 
Pour terminer cette conclusion, nous voulons évoquer rapidement une nouvelle piste de 
recherche et présenter les impacts de la découverte du cadre théorique de Lenoble et de son 
équipe sur notre propre conception de l’intervention. 
 
Il existe traditionnellement un strict cloisonnement entre morale, mœurs, déontologie, loi et 
éthique. Les deux premières seraient liées aux vertus et/ou, selon les conceptions, aux 
obligations découlant des normes morales. La déontologie et la loi pour leur part 
regrouperaient des obligations découlant des normes sociales. L’éthique se présente alors 
comme une réflexion critique sur les valeurs en tension dans nos pratiques. Ce découpage 
suppose une distinction stricte entre l’univers des normes, des valeurs et des vertus. Les 
vertus étant du ressort de la psychologie, les normes de la pure rationalité. Les valeurs, 
dans cette logique, relèvent de l’évaluation raisonnable. Il y aurait une pondération entre 
Raison et émotions. La motivation de l’action, enracinée dans l’émotion liée aux 
conceptions du bien des personnes, demeure subjective. Pourtant, l’action évite l’arbitraire 
personnel, car, en toute justice pour les conceptions du bien des autres personnes, chacun 
relativise sa propre évaluation en tenant compte du caractère raisonnable des arguments 
apportés à l’appui des évaluations divergentes. Somme toute, on constate que l’éthique 
appliquée, dialogique et pragmatique, est animée d’un désir de rompre avec les 
traditionnelles dichotomies, propres à la Raison pratique moderne, entre bien et juste, 
Raison et émotions. Or, si nous voulons être conséquents, il nous semble qu’il faudrait 
assouplir notre conception des relations entre normes, valeurs et vertus. Intuitivement, il 
apparaît vraisemblable que les vertus soient présentes dans la socialisation primaire des 
personnes, au moment où se forgent la morale et les mœurs de chacun. Dans une telle 
hypothèse, nos conceptions spontanées du bien seraient en liens étroits avec les traits de 
caractère valorisés par nos parents et nos premiers éducateurs. On voit alors poindre une 
relation entre valeurs et vertus. Par ailleurs, le choc entre conceptions divergentes du bien 
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dans la vie collective favorise l’établissement de normes qui, si on les pense de la manière 
proposée par Lenoble et Maesschalck, peuvent être considérées comme des balises 
orientant l’action, mais devant être modulées selon les possibilités offertes par les 
contextes. La double réflexivité asymétrique de la norme nous empêche de réduire la 
norme à une obligation s’opposant aux conceptions du bien des acteurs. La réflexion 
éthique intersubjective sur les valeurs deviendrait le vecteur de la transformation des 
dispositions préréflexives des acteurs, largement marquées par les vertus, et, 
simultanément, l’agent de modalisation de la norme selon les potentialités des contextes et 
les axiologies des acteurs. Cette piste de recherche nous semble découler du passage d’une 
conception moderne à une conception pragmatique et dialogique de la Raison pratique. 
 
La découverte du cadre théorique proposé par Lenoble, Maesschalck et les autres 
chercheurs de l’équipe du CPD, a aussi eu d’importants impacts sur notre conception de 
l’intervention organisationnelle. Très souvent, les consultants en éthique conçoivent 
l’intervention en conformité avec une conception moderne de la Raison pratique. Ils se 
présentent comme les détenteurs d’un savoir expert, permettant de faire un diagnostic et 
d’établir des recommandations qu’il suffirait alors au gestionnaire d’appliquer pour 
favoriser le développement de l’éthique dans l’organisation. Malherbe et Legault, plus 
pragmatiques et dialogiques, rompent avec ce modèle. En 1999, leur action demeure 
cependant essentiellement tournée vers les personnes. Le premier se soucie de leur 
développement personnel, le deuxième de leurs relations interpersonnelles. La formation 
devient alors la forme privilégiée de l’intervention éthique. Bien qu’il ne faille nullement 
mettre de côté la formation et le conseil, ces deux types d’interventions nous semblent 
insuffisants pour modifier les pratiques organisationnelles, et ce, même si les 
recommandations sont le fruit d’un processus dialogique entre des acteurs jugés 
représentatifs des différentes sous-cultures organisationnelles. Car, comme Lenoble et 
Maesschalck le mettent en évidence, les transformations culturelles et l’établissement 
d’orientations valides, soucieuses des capacités des contextes, ne sont possibles qu’en 
modifiant les structures de gouvernance. La clef du succès réside dans l’association des 
différents acteurs concernés par une problématique d’action à un processus de réflexion 
critique permettant de développer une connaissance, une évaluation, une orientation et des 
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actions communes. L’intervention éthique se tourne alors vers l’organisation comme 
décideur collectif plutôt que vers l’employé ou le patron comme décideurs individuels. Elle 
ne vise plus essentiellement le développement de l’autonomie du jugement des acteurs, 
mais la résolution des problèmes générés par les conflits normatifs et axiologiques. 
L’intervenant en éthique devient le tiers qui accompagne la double transformation évoquée 
plus haut : transformation des dispositions préréflexives des acteurs et transformation des 
normes valides selon les possibilités des contextes. 
 
Ce sont ces orientations qui guident à la fois nos interventions et nos recherches depuis 
quelques années. Nous avons présenté ailleurs [Roy 2007; 2009], les grandes lignes de ce 
travail visant la mise en place de structures permettant : a) l’identification des tensions 
structurelles de valeurs entre les différentes fonctions de travail ou entre les sous-cultures 
organisationnelles; b) le repérage des tensions conjoncturelles de valeurs occasionnées par 
les décisions internes ou par les relations entre l’organisation et son contexte; c) la 
résolution collective des problèmes de développement des unités de travail par l’ajout d’un 
mode plus collégial de gouvernance en complément des modes traditionnels; d) 
l’implantation de mécanismes de gestion de crises de valeurs, lorsque les tensions ne sont 
pas perçues suffisamment rapidement pour les gérer avant qu’elles ne dégénèrent en 
conflits compromettant la capacité à réaliser la mission et le climat de travail.  
 
Les ajustements apportés à notre intervention entraînent la réduction des tensions entre les 
deux conceptions de la Raison pratique que nous avons identifiées. Ils ne peuvent 
cependant y mettre fin car, comme l’indiquent Lenoble et Maesschalck, ce sont nos 
conceptions de la gouvernance démocratique qui sont actuellement en redéfinition. De ce 
fait, l’intervention en éthique organisationnelle ne peut donner sa pleine mesure tant que ne 
seront pas questionnées plus largement nos conceptions des relations entre l’État et la 
société civile et les différentes instances du pouvoir d’État.  
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